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LE PRÉLÈVEMENT SUR LE CAPITAL 
DANS LA THÉORIE ET LA PRATIQUE 


PAR 
B. S. CHLEPNER 


(Suite et fin.) 


Le prélèvement sur le capital dans la pratique. 


ALLEMAGNE. 


En abordant la description des diverses tentatives de 
prélèvement sur le capital, nous nous arrêterons d’abord 
- à l'Allemagne. C’est dans ce pays que le prélèvement 2 
été organisé avec le plus d’envergure; c’est aussi son 
exemple qui, pendant longtemps, eut le plus de retentisse- 
ment (1). 


(1) Il convient de dire ici quelques mots d’un impôt, d’un double 
- impôt même, sur le capital introduit en Allemagne à la veille même de 
la guerre et sur la portée duquel on se trompe souvent. 

On sait qu'en 1913 l’Empire allemand réalisa une grande réforme 
militaire qui nécessita des dépenses élevées. D'une part, la construction 
de nouvelles casernes, l’achat de matériel, etc., entraînaient une dépense 
exceptionnelle d’un milliard de marks environ. D'autre part, l’accroisse- 
ment des effectifs demandait une dépense annuelle complémentaire de 
200 millions. É 

Pour parer à la dépense exceptionnelle, la loi du 3 juillet 1913 établit 
une contribution de guerre extraordinaire (Wehrbeitrag) portant à la fois 
sur le capital et sur le revenu. La contribution sur le capital s’appliquait, 
en principe, à toutes les fortunes dépassant 10,000 marks. Le taux de la 
contribution était progressif et allait de 0.15 %, pour la tranche ne dépas- 
sant pas 50,000 marks, à 1.5 %, pour la tranche excédant 5 millions. 

La contribution sur le revenu était également progressive et s'élevait de 
1 %, pour la tranche inférieure à 10,000 marks, à 8 %, pour la tranche 
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La question du prélèvement a été soulevée en Alle- 
magne pendant la guerre déjà, malgré l’espoir fort répandu 
d'obtenir une indemnité élevée. Elle se posa à nouveau 
après la défaite et la révolution et donna lieu à des polé- 
miques ardentes (1). Finalement, la loi du 31 décem- 
bre 1919 introduisit le Reichsnotopfer (sacrifice pour la 
détresse du Reich). Voici quel en était le mécanisme. 

Etaient soumis à l'impôt, tous les sujets allemands et 
les étrangers pour leurs propriétés se trouvant en Alle- 


dépassant 500,000 marks. La contribution totale de chaque contribuable 
étant fixée, il pouvait s’en libérer en une fois ou la répartir sur trois annuités. 

Quant aux ressources permanentes nécessitées par l’augmentation des 
effectifs, une autre loi du 3 juillet 1913 décidait d’en obtenir la moitié, 
soit 100 millions, par un impôt sur les accroissements de fortune. Celui-ci 
est désigné couramment par le terme « impôt sur la fortune > (Besitz- 
steuer). 

Tous les trois ans, un recensement de toutes les fortunes devait se faire. 
Celles qui accusaient un accroissement depuis le dernier recensement étaient 
soumises à un impôt spécial calculé d’après l'importance de la plus-value 
et d’après le montant absolu de la fortune. Les fortunes inférieures à 
20,000 marks étaient exemptées; en outre, on ne tenait pas compte des. 
accroissements ne dépassant pas 10,000 marks. Le taux de l’impôt par- 
tait de 0.75 %, pour la tranche de la plus-value ne dépassant pas. 
50,000 marks, et atteignait 1.5 % pour la tranche supérieure à 1 million. 
En outre, si le montant absolu de la fortune dépassait 100,000 marks, le 
taux de l'impôt était relevé d’après une échelle allant de 0.1 à | %. 
L’impôt ainsi calculé était réparti sur trois annuités; ensuite devait avoir 
lieu un nouveau relevé des fortunes. 

On peut différer d’avis sur l’appréciation que méritaient ces deux impôts. 
Le premier était défendable; le second prêtait le flanc à des critiques 
sérieuses. Au fond, ce dernier constituait surtout un moyen d'introduire, 
par voie détournée, un impôt sur les successions en ligne directe, que l’on 
ne parvenait pas à établir par suite de l’opposition des conservateurs. Mais 
ni l’un ni l’autre n’avaient le caractère d’un prélèvement sur la fortune. 
C’étaient des impôts sur le revenu, qui n’étaient même pas particulièrement 
élevés. Le Wehrbeitrag rapporta 971 millions, tandis que la foitune de 
l'Allemagne était évaluée à 300 milliards et même davantage. Le Besitz- 
steuer devait rapporter 100 millions par année, tandis que le revenu 
national était estimé à 40 milliards environ. 

(1) Sur ces polémiques, voir les travaux cités dans notre bibliographie, 
notamment les ouvrages de BADULESCO, de RESPONDEK, de VILLARD 
et le Finanz-Archiv de 1920. 
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magne. Les sociétés, ou plutôt les personnes morales, 
étaient également imposées, à l'exception de celles qui sont 
d'utilité publique. 

Les fortunes étaient imposées d’après leur situation au 
31 décembre 1919; tout accroissement ultérieur n’était pas 
pris en considération. 

En ce qui concerne les sociétés à but lucratif, on n’im- 
posait que leurs réserves. Quant aux personnes physiques, 
toute la fortune était imposable, à l’exception des vête- 
ments, objets de ménage, etc. 

Dans la réalité, il existait cependant une très grande 
différence entre la fortune réelle et la fortune imposable. 
La dernière était toujours sensiblement inférieure à la pre- 
mière, et cela par suite des méthodes d’évaluation. Sans 
nous arrêter aux détails, contentons-nous d'indiquer que 
les entreprises industrielles, par exemple, étaient évaluées 
d'après leur coût d'acquisition, sans tenir compte de 
l'accroissement de leur valeur nominale provoqué par la 
- dépréciation du mark. Les propriétés foncières étaient éva- 
luées d’une autre manière, mais en aboutissant à un résultat 
analogue (1). 

Pour les personnes physiques, la loi accordait une 
exemption à la base de 5,000 m. pour le contribuable, 
autant pour son épouse et pour chaque enfant au delà du 
- premier. 

Les taux de la contribution étaient fixés de la manière 
suivante : 

La première tranche de la fortune imposable, égale 


A 0 DOUTER done seeds meme cermmee sers 10 & 
La tranche comprise entre 50,000 et 100,000 12% 


_ 800,000 et 1,000,000 35 % 
.- 1,000,000 et 1,500,000 40 % 


(1) Cf. notre étude : « Le nouveau régime fiscal de l’Allemagne » 
dans la Revue de l’Institut de Sociologie de mars et mai 1921. 
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La tranche comprise entre 1,500,000 et 2,000,000 45 % 
— 2,000,000 et 3,000,000 50 % 
= 3,000,000 et 5,000,000 55 Z 
= 5,000,000 et 7,000,000 60 Z 
La partie supérieure à  7,000,000 65 % 


Pour les personnes morales, le taux était uniformément 
re CC LORS 

L'impôt pouvait être payé en argent liquide ou en n'im- 
porte quelles valeurs agréées par le fisc (titres, immeu- 
bles, etc). La loi prévoyait la création éventuelle d’un 
organisme spécial chargé de gérer et de réaliser les valeurs 
venant à tomber entre les mains du fisc. Mais il n'a pas 
été donné suite à cette stipulation. 

Le paiement pouvait être effectué dès réception de l’aver- 
tissement, et même anticipativement. Mais le contribuable 
pouvait aussi s'acquitter par des annuités égales à 61 % 
de l'impôt : 5 % d'intérêt et 1} % d'amortissement; ce qui 
équivalait à espacer le paiement sur trente ans. Les proprié- 
taires fonciers pouvaient même l’espacer sur cinquante ans. 


Ces dernières dispositions altérèrent complètement l’es- 
prit de la loi. De prélèvement unique sur la fortune, le 
Notopfer s’est transformé en un impôt sur le revenu. 

Cependant, comme les besoins du fisc devenaient de 
plus en plus urgents, on vota la loi du 22 décembre 1920 
sur la perception accélérée du Notopfer. En vertu de cette 
loi, une fraction de l'impôt égale à 10 % de la fortune 
imposable, mais ne pouvant pas être inférieure au tiers 
de l'impôt dû, devait être payée en trois termes échéant 
le 1” mai 1922. Et encore la loi autorisait-elle des délais 
supplémentaires dans certains cas. 

Depuis lors seulement, l'impôt commença à être prélevé 
sérieusement. Seulement, tandis que le mark se dépréciait 
constamment, les fortunes étaient toujours évaluées d’après 
leur valeur nominale au 31 décembre 1919, et encore avec 
les réductions que nous avons mentionnées. Si bien que les 
sommes payées pour le Notopfer, tout en se chiffrant par 
milliards de marks-papier, finirent par ne représenter 
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qu'une fraction tout à fait minime des fortunes réelles des 
contribuables. Pour être logique, il eût fallu évaluer les 
fortunes en marks-or. Mais on ne le fit pas: la chose n’eût 
pas été facile d’ailleurs, le mark subissant à cette époque 
des fluctuations violentes. 

En présence de cette situation, on se décida à liquider 
toute l’entreprise. La loi du 8 avril 1922 qui introduisit le 
V'ermô genssteuer (impôt permanent sur le capital), stipula 
que le Notopfer ne serait prélevé qu’à concurrence de 40 % 
des sommes dues. Pour le reste, il serait remplacé par des 
suppléments spéciaux au Vermägenssteuer. En vertu de 
ce dernier, les fortunes sont imposées annuellement par 
un impôt allant de 1 à 10/4. Or, pendant quinze ans, ces 
taux doivent être majorés, dans une proportion de 100 à 
200 %, pour tenir lieu du Notopfer. 

Le Vermôgenssteuer devait être prélevé en 1923 sur la 
base des fortunes évaluées au 31 décembre 1922. En 1923, 
survint l'effondrement complet du mark. La somme ex- 
- primant en marks-papier le montant d’une fortune au 
31 décembre de l’année précédente n’avait plus aucune 
signification. Âussi renonça-t-on à la perception de cet 
impôt. 

On sait qu'actuellement l'Allemagne n’a pas de régime 
fiscal régulier; les impôts sont décrétés par des ordon- 
- nances. La deuxième ordonnance fiscale (Steuernotverord- 
nung) — du 19 déc. 1923 — réintroduit le Vermügens- 
steuer sur la base du mark-or et en modifiant sensiblement 
les taux de la loi primitive. Mais ceci sort déjà de notre 
sujet. 

Quoi qu'il en soit, le Notopfer, comme tel, a vécu. Etant 
données les circonstances très spéciales dans lesquelles il 
fut réalisé, il serait imprudent d’en tirer des conclusions 
générales. Au surplus, nous n’avons l'intention de géné- 
raliser aucun cas spécial. C’est plutôt l’ensemble des expé- 
riences réalisées qui nous inspirera quelques conclusions 
d'ordre général. 
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ITALIE. 


L'expérience de l'Italie au point de vue qui nous occupe 
est aussi des plus intéressantes. Ici encore, le prélèvement 
sur le capital provoqua d’ardentes polémiques. Les relater 
nous entraînerait trop loin (1). Contentons-nous d'exposer 
la marche de la législation. 

Au sortir de la guerre, la situation financière de l'Italie 
était très obérée. Comme dans tous les pays belligérants, 
des réformes fiscales s’imposaient. En mars 1919, le 
ministère Orlando proposa, entre autres, la création d’un 
impôt ordinaire sur le capital. Mais en juillet de la même 
année, le ministère Nitti projeta un prélèvement immédiat 
sur les fortunes; il s’inspirait visiblement de préoccupa- 
tions politiques. 

L'étude de la question fut confiée à une commission 
extraparlementaire dont la majorité se montra adversaire 
du prélèvement, ainsi que, du reste, la plupart des écono- 
mistes et des hommes compétents. La commission finit 
cependant par proposer un emprunt forcé progressif et un 
impôt sur les accroissements de fortune provenant de la 
guerre. En outre, pour empêcher l'évasion, elle suggéra 
Ja transformation obligatoire des titres au porteur en titres 
nominatifs. Lorsque ce projet fut connu, il provoqua une 
vive émotion dans le public capitaliste : une forte baisse 
se produisit en bourse, des étrangers retirèrent leurs avoirs 
d'Italie, le cours de la lire baissa sensiblement. 

Cependant, après les élections du 16 novembre 1919 qui 
marquèrent une victoire socialiste importante, Nitti estima 
devoir agir d'urgence. Comme le prélèvement effectif sur 
le capital paraissait se heurter à de trop sérieuses diff- 
cultés, il introduisit un impôt qui, tout en se présentant 
sous la forme d’une contribution extraordinaire, n’est 
qu'un impôt ordinaire sur le capital, dans le sens spécial 
du terme. 

Le 24 novembre 1919, plusieurs décrets fiscaux virent 


(1) Cf. les travaux cités dans notre bibliographie, spécialement les 
articles de JÈZE et de GINI. 
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le jour. Ils réorganisaient l'impôt, ou plutôt les impôts, 
sur le revenu et introduisaient une contribution sur l’enri- 
chissement résultant de la guerre ainsi qu’un prélèvement 
extraordinaire sur le capital. Seul, ce dernier doit retenir 
notre attention. Voici comment il fonctionne. 

L'assiette de l'impôt est constituée par la fraction de 
toute fortune qui dépasse 20,000 lires. Disons dès à pré- 
sent, avant d'indiquer le taux, que le paiement doit se 
faire en trente annuités. Cette méthode de libération est 
considérée comme la méthode normale, à tel point que la 
loi indique le taux absolu de l'impôt et le taux de chaque 
annuité. (Les taux ayant été modifiés ultérieurement, nous 
les indiquerons dans la suite.) 

Le paiement de l'impôt peut s'effectuer en numéraire, 
en bons du Trésor et en coupons de la Dette publique. 

La valeur du patrimoine n’est pas fixée une fois pour 
toutes : tous les huit ans, on doit procéder à une nouvelle 
évaluation. 

Les personnes morales sont imposées, à l'exception de 
certaines sociétés d'utilité publique et à l’exception égale- 
ment des sociétés anonymes. 

Des pouvoirs d'investigation étendus sont accordés au 
fisc; le serment pourra être exigé; des sanctions sévères 
sont prévues. 

Comme nous l’avons vu, on se rendait compte que les 
titres au porteur constituent un obstacle à l'application 
rationnelle du prélèvement. Cependant, on ne prit pas de 
mesures radicales. Mais un décret daté, lui aussi, du 
24 novembre 1919 porta de 2 à 5 % l'impôt spécial sur 
les coupons et primes des titres au porteur (1). 


Le décret que nous venons de résumer fut modifié par 
celui du 22 avril 1920. L’exemption à la base fut portée 
à 50,000 lires. La progression fut renforcée; le taux maxi- 
mum, porté à 50 %. 


(1) Cet impôt spécial, dont sont exemptés les fonds d'Etat, fut institué 
par le décret du 17 novembre 1916. Son but était de provoquer la con- 
version de ces valeurs en titres nominatifs. 
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Voici les taux — ils sont encore en vigueur — établis 
par ce décret : 


Les fractions de la fortune Sont imposées Soit 

comprise entre : au taux de par an 
50,000 et F00,000 Lires 4.50 % 0.225 
100,000 et 200,000 — 5.61 % 0.280 % 
200,000 et 500,000 — 6.98 % 0.349 
500,000 et  1,000,000 — 9.33 & 0.467 % 
1,000,000 et  2,000,000 — 11.62 % 0.581 % 
2,000,000 et  5,000,000 — 14.18 % 0.724 % 
5,000,000 et  10,000,000 — 19.36 % 0.968 % 
10,000,000 et 20,000,000 —— 24.11 % 1,205 & 
20,000,000 et  50,000,000 — 30.03 % 1,501 % 
50,000,000 et 100,000,000 — 40.14 % 2.207 % 
Au delà de 100,000,000 — 50.00 % 2.50 % 


Le même décret réduisit le délai de libération de trente 
à vingt années. En outre, pour les patrimoines dont les 
trois cinquièmes au moins consistent en valeurs mobilières, 
le paiement n’est espacé que sur dix ans. Tous les verse- 
ments anticipés jouissent d'un escompte de 6 %.. 

L’impôt spécial sur les coupons des titres au porteur fut 
porté à 15 %. De plus, les actions des sociétés se livrant 
aux opérations de crédit devaient obligatoirement êttre 
transformées en titres nominatifs. Enfin, le décret-loi accor- 
dait au gouvernement le pouvoir d'imposer la nominativité 
obligatoire à tous les titres s’il était constaté, — un an 
après la mise en vigueur du décret, — que les détenteurs 
de titres au porteur les négligeaient dans leurs déclarations. 


Mais, sans attendre l’expiration de ce délai, le ministère 
Giolitti, à peine arrivé au pouvoir, déposa, le 24 juin 1920, 
un projet rendant la nominativité obligatoire pour tous les 
titres italiens, à l’exception des bons du Trésor. Une baisse 
sensationnelle se produisit en bourse : les fonds d'Etat, 
notamment, perdirent une dizaine de points en quelques 
jours. La situation économique générale était d’ailleurs très 
troublée. Des polémiques violentes se produisirent, tant 
dans la presse qu’au Parlement. Cependant, le 2 juil- 
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let 1920, le projet était voté par la presque unanimité de 
la Chambre (1). 

Toutefois, en présence de l’émotion du public, de la 
baisse des titres et de la lire, le gouvernement retarda la 


publication du règlement d’exécution, sans lequel la loi 


restait inappliquée. Il ne vit le jour que le 9 juin 1921. 
Mais, dès le 21 août 1921, l'application de la loi fut sus- 
pendue. Un des premiers actes du gouvernement Musso- 
lini fut d’abroger la nominativité obligatoire par décret du 
10 novembre 1922. En somme, cette loi, qui ne fut presque 
pas appliquée, eut pour résultat de rendre très instable 
pendant plus de deux ans toute la situation financière du 
pays; elle contribua à la baisse des titres et à la déprécia- 
tion du change (2). 

Entre temps, on estima devoir apporter quelques modi- 
fications à l'impôt sur le patrimoine. En vertu de la loi 
primitive, la fortune de chaque contribuable devait être 
évaluée d’après sa situation au |” janvier 1920. Mais, 
depuis lors, beaucoup de fortunes se réduisirent, précisé- 
ment par suite de la baisse survenue en bourse. 

À la fin de 1921, le ministre des Finances Soleri déposa 
un projet modifiant la loi du 22 avril 1922 {loi Schanzer), 
qui elle-même, on l’a vu, modifiait le décret-loi du 24 no- 


vembre 1919 (loi Tedesco). 


Ce projet reçut force de loi le 5 février 1922. II apporte 
surtout des modifications à la méthode d'évaluer les divers 
éléments des fortunes, de manière à rendre l’impôt plus 
supportable. 


(1) La plupart des orateurs qui se prononcèrent contre le projet fini- 
rent par le voter. 

À noter que plusieurs orateurs socialistes se sont prononcés contre le 
projet. Ils réclamaient d’abord des accords internationaux pour empêcher 
l'évasion des capitaux à l’étranger. Après quoi l’on pourrait rendre la 
nominativité obligatoire. 

(2) Sur cette expérience italienne, voir BAUDOT, Les Conséquences 
économiques et financières de la suppression des titres au porteur (Tenin, 
1922, pp. 51 ss.), ainsi qu’une courte notice dans le Bull. de Siatist. et 
de Législat. comparée de déc. 1923, pp. 1307 ss. 
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En outre, le décret du 22 avril 1922 accorde des facilités 
supplémentaires aux contribuables payant anticipativement 
une partie ou l'intégralité de l’impôt. Aux contribuables 
qui rachètent la totalité des annuités, il accorde notam- 
ment, en dehors de l’escompte à intérêts composés de 
6 %, une bonification supplémentaire de 4 % sur les 
trois premières annuités échues. De plus, l'administration 
peut permettre au contribuable d’espacer sur une période 
de deux ans, sans intérêt, le paiement de la somme repré- 
sentant la valeur de rachat de l'impôt. 

Ensuite, le décret fait remise de toutes les pénalités 
encourues poux déclaration tardive et accorde de nouveaux 
délais pour la remise de la déclaration ou pour la rectifi- 
cation de la déclaration antérieure. 


Le gouvernement fasciste s'était donné comme pro- 
gramme financier d'abroger les impôts extraordinaires et 
de remplacer les multiples impôts permanents par quel- 
ques grands impôts généraux. Cependant, il ne pouvait 
songer à abroger l’impôt sur les patrimoines, devenu une 
source normale pour le budget. Aussi s'est-il attaché, lui 
aussi, à en faciliter l’application et surtout à favoriser les 
paiements anticipés, les rachats de l’impôt, comme on dit 
en Îtalie. | 

Un décret du 10 août 1923 prolongea le délai pendant 
lequel l’administration peut faire remise des pénalités 
encourues pour déclaration tardive ou incomplète, en 
faveur des contribuables qui arriveront à un accord avec 
le receveur des contributions avant l'intervention des 
commissions supérieures. 

Le même décret généralise la faculté de payer en 
douze termes, de deux mois chacun, l'impôt racheté et 
accorde une bonification supplémentaire de 4 % au con- 
tribuable qui s’en libère intégralement en une seule fois. 

ÂAjoutons encore qu’en vertu du décret du 30 décem- 
bre 1923 relatif à l'impôt sur le revenu global, les annuités 
de l'impôt sur la fortune, même payées par anticipation, 
sont considérées comme grevant le revenu du contribuable. 
Pendant toute la période prévue pour les versements, elles 
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sont, par conséquent, déduites du revenu réel pour le 


calcul du revenu imposable. 


En principe, les recettes provenant de l'impôt sur le 


patrimoine devaient être consacrées à l'amortissement de 


la dette. On estimait qu’elles s’élèveraient annuellement 
environ à /80 millions de lires. Le rendement effectif fut 
de 452 millions en 1920-1921, de 626 millions en 1921- 
1922 et de 502 millions en 1922-1923. Ces sommes figu- 
rent au budget ordinaire et sont donc consacrées aux 
dépenses courantes. | 
On constate ainsi que l'impôt italien sur le patrimoine 
n'a rien d’un véritable prélèvement. C’est un impôt annuel 
sur le capital, fort lourd et qui provoque des plaintes très 
vives. Î[] n’est pas assez lourd pour que le contribuable 
le considère comme un sacrifice extraordinaire, d’autant 
plus qu'il ne sert pas à amortir la dette. Il est trop lourd, 
par contre, en tant qu'impôt permanent sur le capital, 


fonctionnant à côté des impôts sur le revenu (1). 


TCHÉCOSLOVAQUIE. 


, 7 10 . ù , . , V2 ES ] 
L'expérience la mieux réussie d’un prélèvement sur le 


capital est jusqu’à présent celle de la Tchécoslovaquie. 
Aussi allons-nous l’examiner d’assez près. 


(1) Cf. dans ce sens le rapport de la commission des finances de la 
Chambre italienne (Rev. de Science et de Législat. financ., 1923, n° 2, 
pp. 275 ss.). 

Il faut noter en outre que si les impôts sont multiples et lourds en Italie, 
c’est aussi le pays classique de l'évasion fiscale. Les taux des impôts directs 
sont très élevés; si on les appliquait à la lettre, certaines catégories de 


contribuables devraient payer annuellement plus de 100 % de leur revenu, 


ce qui est impossible. Mais on y obvie en ne déclarant jamais intégrale- 
ment ni le revenu ni la fortune: l’administration fiscale est obligée de 
‘tolérer ce système. Il s'établit une espèce de compromis entre le fisc et les 
contribuables; la charge fiscale est rendue supportable par la réduction 
de la fortune ou du revenu imposables. Cette situation a été mise en 


‘lumière depuis longtemps dans des études nombreuses; elle a été signalée 
encore tout récemment par L. EINANDI : Les Perspectives financières de 


l'Italie (Collection « La Reconstruction de l’Europe », publiée par le 


Manchester Guardian, fase. 5). 
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L'opération fiscale entreprise dans ce pays se rattache 
non au problème de la dette, comme dans la plupart des 
autres pays, mais à l’état de la circulation fiduciaire. On 
sait que l’Empire austro-hongrois finança toutes ses 
dépenses de guerre à peu près exclusivement à l’aide de la 
planche à billets. Aussi sa circulation est-elle passée de 
2,130 millions au 23 juillet 1914 à 30,680 millions au 
26 octobre 1918, tandis que l’encaisse métallique descendit 
de 1,589 millions à 342 millions. Inutile de dire que les 
billets subirent une forte dépréciation. 

Après la dislocation de la double monarchie, la Banque 
de Vienne continua l’émission des billets pour faire des 
avances au gouvernement autrichien, malgré les protesta- 
tion des autres Etats successeurs. Comme la circulation 
restait commune dans tout le territoire de l’ancien Empire, 
il y avait danger que ces billets n’affluent en grande quan- 
tité dans les Etats nouveaux. Aussi le gouvernement de 
Prague nationalisa-t-il au plus tôt sa circulation fiduciaire. 
Il en profita pour l’assainir quelque peu (1). 

Une loi du 25 février 1919 ordonna l’estampillage des 
billets circulant sur le territoire tchécoslovaque. La moitié 
des billets présentés à l’estampillage fut retenue et l’on 
délivra en échange des certificats d’un emprunt forcé por- 
tant | % d'intérêt. En même temps, on bloqua la moitié 
des dépôts confiés aux agences de la Banque austro- 
hongroise et l’on réduisit de moitié l’import de tous les 
bons du Trésor détenus par les habitants du pays. La 
moitié des dépôts et des bons du Trésor ainsi retenue fut, 
elle aussi, transformée en titres de l’emprunt forcé. 

Le montant de l’emprunt forcé ainsi contracté s’éleva 
à 2,/81 millions de couronnes. Toutefois, il eût été illo- 
gique et injuste de faire subir la charge de l'emprunt forcé 


(1) Cf. l'ouvrage de l’ancien ministre des Finances. auteur de toute 
la réforme financière, A. RASIN, Financial policy of Czechoslovahia 
during the first vear of its history (public. de la « Carnegie Endowment 
for Intern. Peace, Oxford,1923). V. aussi A. PIoT, La couronne tchéco- 
slovaque jusqu’à la mort de Rasin (Paris, Edit. de la « Vie universit. ».. 


1923): 


| 
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exclusivement par les propriétaires de billets, de dépôt ou 
de bons du Trésor. Aussi le gouvernement décida-t-il de 
recourir à un prélèvement extraordinaire sur la fortune pour 
liquider l'emprunt et pour assainir complètement la circu- 
lation fiduciaire. Ce prélèvement fut préparé graduelle- 
ment par un ensemble de mesures. 

Une série d'ordonnances, espacées sur toute l’an- 
née 1919, édictèrent : le blocage de 50 % (réduit dans la 
suite à 20 %) de tous les dépôt en banque: la déclaration 
et l’estampillage de toutes les valeurs mobilières; l’enre- 
gistrement de toutes les créances, polices d’assurances, etc. ; 
enfin, le recensement de tous les biens mobiliers et immo- 
biliers avec tous les droits y afférant. 

La loi du 8 avril 1920 introduisit le prélèvement sur le 
capital et sur l'accroissement des fortunes. C’est le méca- 
nisme de cette loi que nous allons exposer. 

L'article premier de la loi en précise nettement le but 
et l'entoure des précautions nécessaires pour empêcher 
qu'elle n’en dévie. Avant tout, il est déclaré formellement 
que le prélèvement (1) sur les fortunes et leur accroisse- 
ment constitue le prélude de la réforme monétaire. I] doit 
servir en premier lieu à l'amortissement des charges déri- 
vant du retrait des billets et de la retenue effectuée sur les 
dépôts à la Banque et sur les bons du Trésor. Le surplus 
servira à couvrir les charges pressantes résultant de la 
création de l'Etat tchécoslovaque et de la défense de son 
indépendance, à l’exclusion des dépenses courantes. L’ad- 
ministration fiscale est tenue de séparer, tant dans la 
comptabilité que dans la trésorerie, les recettes provenant 
du prélèvement des autres recettes de l'Etat. La Cour des 
comptes surveillera l’application de ces dispositions et pré- 
sentera, à l'expiration de chaque semestre, un rapport 
détaillé sur les résultats acquis. 

Le prélèvement s'applique à tous les patrimoines supé- 
rieurs à 10,000 couronnes. 


(1) Le texte officiel allemand, dont nous nous servons, emploie l'ex- 
pression Vermôgensabgabe. 
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L'’assiette de l'imposition est fournie par la situation du 
patrimoine au |” mars 1919. Ne sont pas compris dans 
la fortune imposable : les meubles, vêtements et objets de 
ménage, ainsi que les pensions et les polices d’assurance- 
vie ne dépassant pas certains chiffres. La loi contient, en 
outre, sur la méthode d'évaluer les divers éléments des 
fortunes, des dispositions très détaillées que nous ne pour- 
vons résumer 1CI. 

Notons cependant que si, en principe et contrairement 
à l'exemple allemand, on tâche ici de prendre comme base 
d'imposition la valeur réelle (valeur de réalisation) des 
divers éléments du patrimoine, on est loin de suivre cette 
règle d’une manière rigoureuse. Ainsi, les biens servant 
à une occupation lucrative (Erwerbsuermogen) ne sont 
comptés que pour 75 % de leur valeur. De même, les pro- 
priétés foncières paraissent également être estimées à une 
valeur inférieure à leur valeur réelle (1). 


Le prélèvement sur l'accroissement des fortunes doit 
atteindre la plus-value acquise entre le 1” janvier 1914 (ce 
que la loi appelle patrimoine initial) et le 1 mars 1919 
(patrimoine final) (2). 

À première vue, ce prélèvement paraît constituer une 
imposition des bénéfices réalisés pendant la guerre. Il n’en 
est pas tout à fait ainsi cependant. La loi ne tient pas 


(1) Les terrains utilisés pour l’agriculture peuvent être évalués d’après 
un procédé consistant à majorer de 75 %, leur valeur d’avant-guerre. Si 
ce procédé a été largement utilisé, — ce qui est probable, étant donné 
qu’il facilite considérablement la tâche des commissions d'évaluation, — 
il aura eu probablement comme conséquence de taxer une grande partie 
du sol à une valeur inférieure à sa valeur réelle. Nous n’avons pas d’indi- 
cations sur les prix.réels des terrains en Tchécoslovaquie, mais la couronne 
tchécoslovaque n’ayant conservé en mars 1919, —— époque où les valeurs 
servent de base à l’estimation des fortunes, — qu’un tiers de sa valeur, 
il nous paraît que le prix des terrains a dû augmenter de plus de 75 % 
par rapport aux prix d’avant-guerre. 

(2) Pour le calcul de la plus-value, on ne tient pas compte cependant 
des héritages et de certaines rentes viagères. 

Les règles pour le calcul de l’accroissement sont très compliquées. 


4 
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compte de la dépréciation monétaire. Les fortunes dont la 
valeur réelle n’a pas augmenté sont donc frappées, puisque 
leur valeur nominale s’est accrue. 


Les taux de la taxe sur les fortunes sont progressifs et 
* leur calcul est simple. Pour la taxe sur l'accroissement des 
fortunes, le calcul est un peu plus compliqué. Le taux 
varie non seulement suivant le montant de la plus-value, 
mais encore selon l'importance de la fortune initiale. Pour 
une même plus-value, le taux se réduit à mesure que 
la fortune initiale est plus élevée (taux dégressifs) (1). 
Le tableau ci-contre indique comment se calculent les. 
deux taxes (voir page suivante). 


(1) Pour l'imposition de la plus-value, on exempte, à la base, une: 
somme de 10,000 couronnes. 
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Taux du prélèvement sur les foi 


Taux dk 

Taux 0 500 25,000 

«A de la taxe et et et 

Tranches de la fortune finale (|) sur la 500 c. 25,000 c. 100,000 €. 

ou de l'accroissement (2) fortune is + _ 

7 % % D 
Sur la première tranche de 25,000 c. 1.0 16.0 14.0 12.7 
Entre 25,000 et 100,000 3.0 18.0 17.4 16.2 
— 100,000 et 400,000 6,5 22.0 2107 213 
— 400,000 et 900,000 11.0 27.0 26.9 26.6 
— 900,000 et 1,600,000 15.5 31.0 30.9 30.8 
— 1,600,000 et 2.500,000 19.5 34.0 33.9 33.8 
— 2,500,000 et 3,600,000 23.0 36.0 35.9 359 
— 3,600,000 et 4,900,000 26.0 37.0 37.0 36.9 
— 4,900,000 et 6,400,000 28.0 38.0 38.0 37.9 
— 6,400,000 et 8,100,000 29.0 39.0 39.0 38.9 
— 8,100,000 et 10,100,000 29,5 39,5 39.5 39.5 
Au delà de 10,000,000 30.0 40.0 40.0 40.0 


(1) Fortune au 1° mars 1919. 


(2) Différence entre la fortune au 1°° mars 1919 et au 1°* janvier 1914. 
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ur accroissement. 


| 
| 


lssement, lorsque la fortune initiale est comprise entre : 


| 

| 900,000 1,600,000 2,500,000 3,609,000 4,900,000  6,400,000 8,100,000 Au delà 
| et et et et et et et de 
|1,600,000 €. 2,500,000 c. 3,600,000 c. 4,900,000 c. 6,400,000 c. 8,100,000 €.  10,000,000 c. 10,000,000 c. 


% D % 4 de % % 0 

7.1 6.2 O7 5,5 5}S) 5.1 5.0 5.0 
10.9 sh. 9.0 8.7 8.4 8.2 8.1 8.0 
16.1 14.7 13.0 13.3 12.9 127 12.6 12.5 
2119 20.1 18.9 18.3 1729 127 17.6 1755 
27.5 25.8 24,3 23.3 229 22.7 22.6 22.5 
32.2 30.9 29.5 28.4 27) 27.7 27.6 21 
35.0 34,3 33.5 32.6 32.0 31.7 31.6 31.5 
36.6 36.2 35.7 35.2 34.0 34.6 34.5 34,5 
51.1 37.6 37.4 37.1 36.8 36.6 36.5 36.5 
38.7 38.6 38.6 38.4 38.2 38.1 38.0 38.0 
39.4 39.4 39.3 39.2 39.2 39.1 39.0 39.0 
40.0 40,0 40.0 40,0 40.0 40.0 40.0 40.9 
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Les sociétés à but lucratif et la plupart des sociétés à but 
non lucratif (fondations, ordres, églises, etc.) sont sou- 
mises au prélèvement sur le capital, mais échappent au 
prélèvement sur l'accroissement du capital. L’assiette de 
l'impôt est fournie .par leur actif net résultant d’un bilan 
de liquidation hypothétique. Le taux varie entre 3 % pour 
la première tranche de l’actif ne dépassant pas 200,000 cou- 
ronnes et 20 % pour la tranche supérieure à 50 millions. 


! 


Le paiement des deux taxes peut se faire en numéraire, 
en certificats représentant les billets de banque retenus lors 
de l’estampillage, à l’aide de dépôts bloqués et de la partie 
bloquée des bons du Trésor ou en titres particulièrement 
garantis (ce que les Anglais appellent les frustee securities). 

Quinze pour cent du prélèvement, ou la totalité s’il ne 
dépasse pas 500 couronnes, doivent être payés endéans les 
trente jours, après remise de l'avertissement au contri- 
buable. Le reste doit être payé en six termes semestriels. 
Le ministre des Finances est autorisé à prolonger les délais, 
sans qu'ils dépassent cinq années cependant. 

Les paiements anticipés jouissent d’un escompte de 6 %,, 
que le ministre des Finances est autorisé à élever jusqu’à 
10 %, suivant la situation du marché monétaire. 

La loi prévoit, en outre, la création auprès de certaines 
institutions officielles de crédit de services spéciaux chargés 
de gérer et de réaliser les titres qui seraient éventuellement 
remis en paimement des taxes, et de procurer du crédit 
hypothécaire aux contribuables qui en auraient besoin pour 
effectuer le paiement. 3 

La loi édicte, enfin, des mesures de contrôle et de péna- 
lités très rigoureuses (la peine d'emprisonnement jusqu’à 
douze mois est prévue dans plusieurs cas) sur lesquelles 
il serait trop long de s’arrêter. 


L'application de la loi que nous venons de résumer com- 
mença à la fin de 1920. À mesure que les opérations du 
fisc se déroulèrent, des plaintes de plus en plus vives se 
firent entendre. La loi avait été conçue et votée à une 
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époque où la couronne baissait, où les prix et les bénéfices 
nominaux étaient élevés. 

Mais à partir de la fin de 1921, le cours de la couronne 
s’améliora considérablement et, la crise économique joi- 
gnant ses effets, une baisse générale de toutes les valeurs 
se produisit. I] se passa donc un phénomène exactement 
inverse à celui que nous avons constaté en Allemagne et 
que nous retrouverons dans plusieurs autres pays. 


En présence des protestations du public (1), le gou- 
verneméènt se décida à atténuer les taux des deux taxes. 
Une loi du 21 décembre 1923 décida les modifications 
suivantes. Les deux taxes, sur le capital et sur l’accrois- 
sement du capital, sont réduites de 50 % pour les con- 
tribuables dont la fortune imposable ne dépassait pas, au 
1* mars 1919, 50,000 couronnes. Pour les autres, seule 
la taxe sur l'accroissement est réduite, suivant un taux 
dégressif, en tenant compte de la fortune d’avant-guerre. 
Si celle-ci ne dépassait pas 50,000 couronnes, la réduction 
est de 50 % ; si elle était comprise entre 800,000 et 1 mil- 
on, la réduction est de 5 % (2). Aucun changement n'est 
apporté pour les patrimoines qui dépassaient | million. 

Parmi les dispositions secondaires de la nouvelle loi, 
signalons celle qui autorise les autorités fiscales à accorder 
des réductions aux contribuables dont l’activité profession- 
nelle ou les moyens de subsistance seraient menacés par 
une application littérale de la loi. 

Lorsque le projet de loi édictant le prélèvement était en 
discussion, on escomptait qu’il rapporterait 10 à 12 mil- 
liards de couronnes. Actuellement, on ne prévoit plus 
qu'un rendement de 6 milliards. 

Les paiements, — qui s'effectuent en grande partie à 


(1) « L’allègement de la charge fiscale, disait le rapport de l'Union 
des industriels, est actuellement pour chaque entreprise une question d’exis- 
tence. » (Der Zentralverband der czechoslovaquischen Industriellen im 
Jahre 1922, p. 5 s.) 

(2) Cependant, il n’y a pas de réduction lorsque la plus-value repré- 
sente plus de 200 %, de la fortune initiale. 
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l’aide des certificats délivrés lors de l’estampillage des bil- 
lets, — sont concentrés à l'Office bancaire du ministère des 
Finances (1). Ils apparaissent dans ses situations hebdoma- 
daires : on peut donc suivre régulièrement leur progression. 
Les versements effectués jusqu’à présent se résument ainsi : 
Pendant les quatre derniers mois de 1920, 158 millions de 
couronnes: en 1921, 535 millions; en 1922, 1,331 millions; 
en 1923, 1,350 millions; pendant les neuf premiers mois 
de 1924, 446 millions, soit en tout — au 31 sept. 1924 — 
3,830 millions (2). 

Si nous transformons les couronnes-papier en francs-or, 
d’après le cours moyen du dollar à Prague pendant cha- 
cune des périodes ci-dessus, nous obtenons une somme de 
300 millions de francs-or. En admettant qu’on obtienne 
les 6 milliards prévus, les 2,180 millions qui restent à 
percevoir représentent, au cours actuel de la couronne, 
320 millions de francs-or. On arriverait doné en tout à 
600 millions de francs-or. C’est là un chiffre respectable, 
seulement il faut se rappeler que la fortune nationale de la 
Tchécoslovaquie est estimée à environ 56-58 milliards de 
francs-or (3). Le chiffre de 600 millions ne serait donc pas 
particulièrement élevé (4). 

Les raisons de ce rendement, relativement modéré, nous 
paraissent être les suivantes. La Tchécoslovaquie est un 
pays où la fortune est peu centralisée : ce sont les petits 
patrimoines qui dominent. L’exemption accordée à toutes 
les fortunes inférieures à 10,000 couronnes constitue donc 
déjà une immunisation pour une partie importante de la 


(1) Cet Office constitue en réalité une banque d’émission gérée par 
l'Etat. 

(2) Il s’agit du rendement net, déduction faite des frais de perception. 
Le rendement brut s'élevait, au 31 septembre 1924, à 4,160 :inillions. 

(3) GIn1, « Quelques chiffres sur la richesse et les revenus nationaux 
de quinze Etats », dans Metron de juillet 1923, p. 112. 

(4) Même si l’on ne tenait pas compte de la forte dépréciation de la 
couronne en 1920 et 1921; si l’on transformait les 6 milliards de cou- 
ronnes en francs-or d’après le cours actuel, on obtiendrait environ | mil- 
liard de francs-or. C’est un beau résultat, mais ce n’est pas énorme. 
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fortune nationale. En outre, les terrains agricoles, comme 
nous l'avons dit, n’ont pas été toujours évalués d’après 
leur valeur réelle; or, il s’agit d’un pays avant tout agricole. 
En outre, on a exempté 25 % des capitaux d’exploitation. 
Enfin, la dépréciation monétaire a probablement joué un 
rôle ici encore, comme en Allemagne, mais sur une échelle 
plus restreinte. 


En effet, nous avons vu que les fortunes sont estimées 
d’après leur valeur au 1” mars 1919. Or, à ce moment 
la couronne tchécoslovaque n’avait perdu, comme nous 
l'avons dit, que les deux tiers de sa valeur, tandis qu’elle 
subit une forte dépréciation en 1920 et 1921: Elle remonta 
en 1922 et 1923, mais néanmoins elle ne conserva que la 
moitié de la valeur qu'elle possédait en mars 1919 (1). Il 
en résulte que le paiement de l’impôt s’est effectué en cou- 
ronnes plus dépréciées que celles qui servirent à l’évalua- 
tion des patrimoines. Le rendement réel de l'impôt s’est 
donc réduit proportionnellement (2). 

Enfin, n'oublions pas que les taux du prélèvement sont 
relativement modérés pour les fortunes modestes, qui sont 
en grande majorité. Ils sont plus élevés pour la taxe sur 
les accroissements, mais celles-ci n’atteint ni tous les patri- 
moines, ni l'intégralité des patrimoines imposés. 


(1) Le pair du dollar à Prague est de 4.9 couronnes. Au mois de 
mars 1919, le cours s'élevait à 16 couronnes. Le cours moyen de 1920 
est 70.4; de 1921, 81.2; de 1922, 48.2; de 1923, 34.3. Actuelle- 
ment, la couronne tchécoslovaque est stabilisée aux environs de ce dernier 
cours. 

(2) Dans une lettre qui nous fut adressée par le ministère des Finances 
tchécoslovaque, on insistait sur le fait que ce pays est le seul où la contri- 
bution sur les fortunes ait été payée en une monnaie dont la valeur montait. 
Le fait est certain, et il illustre l’effort réalisé par les contribuables et par 
l’administration financière de ce pays. Seulement, il faut ne pas perdre 
de vue que la couronne montait par rapport au cours du moment où la loi 
fut votée (avril 1920). Mais elle n’atteignit jamais, — et de loin, — 
le cours du mois de mars 1919. Or, la loi dit formellement que c’est la 
situation et la valeur (Stand und Wert) des fortunes au 1° mars 1919 
qui constitue l'assiette de l’imposition. 
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Cet ensemble de circonstances explique que les deux pré- 
lèvements n’ont guère rapporté plus de 600 millions, c’est- 
à-dire un peu plus d’un millième de la fortune nationale (1). 
Malgré cela, l'expérience tchécoslovaque doit être consi- 
dérée comme un succès relatif, qui fait honneur tant à 
l'administration de ce jeune pays qu’à l’esprit civique de 
ses habitants. 


AUTRICHE. 


Le prélèvement sur le capital fut introduit en Autriche 
par une loi du 21 juillet 1920, modifiée par plusieurs lois 
ultérieures. Le système autrichien présente beaucoup d’ana- 
logie avec le Notopfer allemand. 


Le but de la contribution, d’après l’article premier de 
la loi, est de diminuer la circulation fiduciaire, d’amortir 
une partie des dettes de guerre et de procurer des moyens 
de paiement sur l'étranger. 


L'assiette de l'impôt est fournie par la situation des for- 
tunes au 30 juin 1920. Comme en Allemagne, les mé- 
thodes d’évaluation sont telles, que la fortune imposable 
est, en général, sensiblement inférieure à la fortune réelle. 
,On accorde une exemption de 30,000 couronnes pour le 
contribuable, autant pour sa femme et 15,000 couronnes . 
pour chaque enfant. 


Pour les personnes physiques, le taux est de 3 à 65 %; 
pour les personnes morales, il est uniformément de 15 %. 


Si plus de 40 % du patrimoine consistent en biens 
liquides, le paiement doit se faire en vingt-quatre mois. 
Dans le cas contraire, le contribuable peut se libérer en 
annuités, dont le nombre était d’abord fixé à 20 pour être 
réduit ensuite à 10. Des bonifications importantes sont 
accordées pour les paiements anticipés. 


(1) Il eût été plus logique de faire le calcul en tenant compte des for- 
tunes privées seulement, c'est-à-dire de faire abstraction des biens appar- 
tenant aux pouvoirs publics. La proportion serait un peu plus élevée, mais 
les éléments nécessaires pour faire ce calcul nous manquent. 
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Le paiement pouvait se faire en espèces et en fonds 
d'Etat. Les sociétés anonymes étaient autorisées de se 
libérer en remettant au fisc des actions représentant 15 % 
de leur capital social. Aucune n’a eu recours à ce procédé, 
préférant acquitter la contribution en billets de banque, qui 
se dépréciaient constamment. 


L'expérience autrichienne s’est déroulée de la même 
manière que l'expérience allemande, mais avec un rythme 
accéléré. En effet, la dépréciation de la couronne autri- 
chienne a été plus rapide, au début du moins, que celle 
du mark allemand. De sorte que le montant nominal des 
fortunes au 30 juillet 1920 finit bientôt par n'avoir plus 
aucune signification. À tel point que le rendement de l’im- 
pôt sur le revenu, qui augmente — bien qu’avec retard — 
lorsque la dépréciation monétaire provoque une augmenta- 
tion nominale des revenus, finit par dépasser considérable- 
ment le rendement du prélèvement sur le capital. 


Cependant, la perception de ce dernier ne fut pas sus- 
pendue. Au contraire, les lois du 21 mars et du 19 juil- 
let 1922 établirent même, pour tenir compte de la baisse 
de la couronne, des majorations pouvant aller jusqu’au 
sextuple de la contribution telle qu'elle avait été primitive- 
ment établie. Mais, en présence de l'effondrement de la 
couronne, ces suppléments étaient dérisoires. 


La loi décrétant le prélèvement avait institué une com- 
mission chargée de surveiller l’affectation des recettes qui 
en résulteraient. Cette commission publie des rapports où 
elle expose comment les billets rentrant du chef de la con- 
tribution sont remis à la Banque d’Autriche, qui rend au 
gouvernement les bons du Trésor qu'elle avait reçus 
comme contre-partie de ses avances. Ce que ces rapports 
ne disent pas, c’est qu’en même temps le Trésor, pour 
couvrir ses déficits, contractait auprès de la Banque d’autres 
emprunts, et l'inflation, au lieu de se restreindre, prenait 
une extension grandissante. 

Depuis l'entrée en vigueur de la loi sur le prélèvement 
jusqu’au 30 juin 1924, les recettes se sont élevées à 
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67,7 milliards de couronnes, dont 5 en titres d'emprunt de 
l'Etat, le reste en billets (1). La somme de 62,7 milliards 
a donc été remboursée à la banque d’émission. Néanmoins, 
la circulation atteignait, à la date susmentionnée, 7,774 mil- 


liards, contre 227 au début de 1922 et 34 au début de 1921. 


Les 67,7 milliards que le prélèvement rapporta représen- 
tent, en tenant compte des cours de la couronne aux diverses 
époques, quelques dizaines de millions de francs-or. 


On escompte qu’il rapporterait encore entre 10 et 15 mil- 
liards, soit, au cours actuel de la couronne, environ | mil- 
lion de francs-or. On voit donc que le prélèvement sur 
le capital en Autriche a donné des résultats plus qu'insi- 
gnifiants. 


HONGRIE. 


En Hongrie, on songea à un prélèvement sur le capital 
dès 1919; il fut décrété en 1921 (2). Son but est d’amortir 
la dette de l’Etat. 


La méthode suivie en Hongrie diffère sensiblement de 
celle admise partout ailleurs. La contribution extraordinaire 
n’y porte pas un caractère personnel, mais un caractère 
réel. Elle ne vise pas les personnes, mais les choses : les 
divers éléments des patrimoines sont frappés séparément. 
Par conséquent, la contribution n’est pas progressive, sauf 


(1) D'après les quatre rapports de la commission de contrôle (publiés 
dans les documents parlementaires autrichiens : /Vationalrat, n°° 428 
et 1353 de la première session et n°“ 41 et 171 de la deuxième session 
législative) , les recettes s’établissent ainsi : au 6 juin 1921, 8,2 milliards; 
au 15 déc. 1922, 21,8; au 15 nov. 1923, 56,1 ; au 30 juin 1924, 67,7. 
On voit que la majeure partie des paiements tombe dans la période de 
dépréciation profonde de la couronne. 

(2) Bien que ce ne soit là qu’une question de terminologie, signalons 
que la dénomination admise en Hongrie n’est pas « prélèvement » sur les 
fortunes, mais « rachat » des fortunes (Wermôgensabiosung). L'idée est 
celle-ci : de même qu’à l’époque de la domination turque, les hommes 
où les propriétés tombés au pouvoir de l’ennemi devaient être rachetés par 
une rançon, les citoyens doivent actuellement racheter leurs biens qui 
subsistèrent malgré la guerre et la révolution. 
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exception; on ne tient pas non plus compte de la situation. 
individuelle de chaque contribuable. On voit que cette 
méthode peut aboutir à de grandes inégalités. Elle pré- 
sente, par contre, l'avantage de simplifier la perception; 
en principe, celle-ci doit se faire en nature. Comme le disait 
le ministre des Finances Hegedus, dans une interview, 
« les agriculteurs paieront l’impôt en blé; les bijoutiers, en 
bijoux; les sociétés anonymes, en actions (1) ». 

Les trois lois, promulguées en 1921, déterminent donc 
les taux et les méthodes de perception s'appliquant aux 
diverses catégories de richesses. Les dépôts en banque sont . 
imposés à des taux variant entre 5 et 20 % ; les sociétés 
anonymes et coopératives palent — en numéraire ou en: 
titres — 15 % de leur fortune, calculée soit d’après le 
cours de leurs titres en bourse, soit par une capitalisation 
des dividendes. Les devises et valeurs étrangères sont 
imposées au taux de 20 % , payables en nature ou en cou- 
ronnes hongroises d’après le cours du 20 décembre 1920. 

La contribution de la dette publique hongroise est fixée 
à 20 % , sauf dans certains cas spéciaux où elle est réduite 
à 15 %. Cette partie de la législation aboutit donc à la 
réduction automatique d’un cinquième de la dette publique. 

La contribution sur les terrains agricoles est fixée en fro- 
ment. Le taux est de 26 à 240 kilogrammes par mesure 
agraire, le joch (égal à peu près à 6/10 d’ha.). Le contri- 
buable doit fournir la valeur du froment en couronnes, 
suivant des prix fixés par le ministre des Finances. Le prix 
ne pouvait cependant dépasser 1,000 couronnes par kilo- 
gramme pour tous ceux qui acquittaient l'impôt avant le 
15 février 1922. Cette disposition a anéanti, par suite de 
la baisse de la couronne, le résultat escompté. Mais la loi 
soumit au prélèvement « en nature », en terrains, les pro- 
priétés dépassant 1,000 jochs (575 ha.); elles durent céder 
15 à 20 % de leur superficie à l'Etat, qui devint ainsi pro- 
priétaire de 242,000 hectares. 

Enfin, des dispositions spéciales règlent l'imposition des: 


(1) Vossische Zeitung, 29 juillet 1921. 
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vignobles, des forêts, des établissements industriels n’ap- 
partenant pas aux sociétés, des stocks commerciaux, des 
objets mobiliers, etc. Mais cette partie de la législation n’a 
pas été appliquée. 

Les immeubles servant à l'habitation furent exemptés, 
leurs propriétaires ayant subi de gros sacrifices par suite 
de la législation sur les loyers. 

Au 30 juin 1924, le prélèvement rapporta environ 20 mil- 
liards de couronnes en espèces, dont il faut défalquer 
4,6 milliards pour frais de perception ! Le rendement net 
représente à peine quelques millions de francs-or. À ce point 
de vue, les résultats de la contribution sont donc nuls (1). 
On pourrait noter comme effet de cette contribution la 
réduction de la dette de 20 %, mais la baisse de la cou- 
ronne, elle, réduisit la dette à peu près à zéro. Le seul 
résultat tangible de cette législation, c'est le passage entre 
les mains de l'Etat de 242,000 hectares de terrains, qui 
doivent servir à la réforme agraire. En somme, les grands 
propriétaires fonciers seuls furent soumis effectivement à la 
contribution (2). 


ROUMANIE. 


En Roumanie, le prélèvement sur le capital fut introduit 
par une loi du 15 juillet 1921 (3). Il frappait toutes les for- 
tunes dépassant 50,000 lei. Le taux débutait à 3 % pour 
la première tranche de 1,000 lei et atteignait le maximum 
de 33 % pour la tranche supérieure à 20,000 millions. 


(1) Dans une note qui nous fut envoyée par le ministère des Finances 
hongrois, on reconnaît l’échec encouru par la loi de rachat des fortunes. 

(2) Notons que la loi de reconstitution financière de 1924 établit une 
taxe sur l’accroissement des fortunes, survenu entre 1916 et 1923. Elle 
reprend également certaines dispositions de la législation sur le rachat des 
fortunes et frappe certaines richesses (stocks commerciaux, etc.) d’après 
leur valeur en or, mais à des taux plus modérés. En somme, il s’agit cette 
fois-ci plutôt d'impôts extraordinaires destinés à alimenter le Trésor pen- 
dant la période de réorganisation financière. 

(3) Cf. D. ALEvVRA, L’Impôt extraordinaire sur le capital en Rou- 
manie (Paris, Larose, 1922) ; V. BapuLesco, « Les Finances publiques 
de la Roumanie » (Revue de Science et de Législat. financ., n° 3, 1923). 
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Le paiement devait se faire en une année, si le montant 
de la contribution ne dépassait pas le cinquième du revenu 
du contribuable. Dans le cas contraire, le délai était pro- 
longé, sans pouvoir dépasser dix ans. 

La loi introduisant le prélèvement fut fort mal accueillie 
par le public. Le ministre qui l’a fait voter ne paraît pas 
avoir été appuyé par ses propres collègues. On commit, 
en outre, la maladresse de la promulguer au lendemain de 
l'introduction d’un nouveau régime fiscal qui aggravait 
déjà les charges des contribuables et dont l'application 
aurait dû absorber tous les efforts de l’administration. Dès 
le mois de janvier 1922, le nouveau ministère, arrivé au 
pouvoir, suspendit son application, à laquelle on paraît 
avoir complètement renoncée (1). 


GRÈCE. 


En Grèce, l'impôt sur la fortune fut introduit par un 
décret-loi du 3 mars 1923, suivi de plusieurs autres décrets 
codifiés par le décret-loi du 20 juillet 1923. 

Sont soumises à l’impôt, toutes les fortunes supérieures 
à 50,000 drachmes. Les sociétés anonymes sont également 
imposées, mais on néglige les actions des sociétés natio- 
nales pour le calcul de la fortune imposable des personnes 
physiques. 

Le taux débute à 2 % pour la fraction comprise entre 
50,000 et 100,000 drachmes, s'élève à 3 % pour la frac- 
tion entre 100,000 et 200,000 et atteint le taux maximum 
de 20 % pour la fraction qui dépasse 25,000,000. 

Le paiement doit se faire en dix versements semestriels, 
mais le ministre des Finances peut accorder des délais 
supplémentaires. Des réductions sont prévues pour les 
contribuables qui se libéreraient anticipativement. 

Le ministre des Finances escomptait que l'opération 
rapporterait 2 milliards de drachmes, qui devaient être uti- 
lisés à assainir la circulation fiduciaire. Fin 1923, on n'en 


(1) D’après une communication de M. G. Netta, directeur de l'Institut 
économique roumain. 
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avait retiré que 40 millions environ. Nous ne possédons pas 
de renseignements plus récents. 


POLOGNE. 


La Pologne, elle, en est à sa deuxième contribution 
sur le capital. Ici, le but poursuivi est d’arrêter l'inflation 
et d’arriver à un équilibre budgétaire. 

Une première contribution extraordinaire fut décrétée 
par la loi du 31 décembre 1921. Les ressources fournies par 
la contribution devaient servir à couvrir les dépenses de 
l'Etat pendant une période transitoire, sans recourir à l’in- 
flation et en attendant qu'une réforme financière permît 
d’équilibrer le budget par les ressources ordinaires. 


Pendant le premier trimestre de 1922, la contribution 
rapporta 24,7 milliards de marks polonais et 34 milliards 
pendant le second, mais dès le troisième le rendement ne 
fut plus que de 10,3 milliards (1). En outre, rien ne fut 
fait pour réaliser la réforme financière. L'inflation reprit 
de plus belle et la contribution sur le capital xesta sans 
effet. ? 

La même tentative a été reprise en 1923. Cette fois 
encore, il s’agit de réaliser une réforme financière. Comme 
moyen de couvrir les dépenses de l’Etat pendant la période 
transitoire, la loi du 26 septembre 1923 introduisit derechef 
une contribution sur le capital. 

On escompte que le rendement de l'impôt atteindra 
Î milliard de francs-or, dont 500 millions doivent être 
fournis par l’agriculture et les forêts, 375 par l’industrie 
et le commerce et 125 par les autres professions. 

Les fortunes ne dépassant pas 3,000 francs-or sont 
exemptées. Chose curieuse : on exclut de la fortune impo- 
sable non seulement les meubles, objets de ménage, etc., 
mais encore les fonds de l'Etat polonais. De sorte qu’un 


(1) Revue économique internationale, déc. 1923, pp. 452 ss. Il ne 
faut pas se laisser impressionner par ces chiffres formidables. Le rendement 


‘total des trois trimestres ne représente qu'environ 350-360 millions de 
francs-or. 
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contribuable dont toute la fortune consisterait en fonds 
d'Etat nationaux échapperait à la contribution. Il est vrai 
qu'au cours actuel du mark polonais, toute la dette polo- 
naise se réduit à bien peu de chose. 


Le taux de la contribution débute à 1.2 % pour la 
tranche comprise entre 3,000 et 4,500 francs-or, atteint 
3.8 % pour la tranche entre 120,000 et 150,000, 5 % pour 
la tranche comprise entre 360,000 et 480,000 et, enfin, 
13 %, — le maximum, — pour la tranche qui dépasse 
16 millions de francs-or. 

Les sociétés anonymes sont imposées: mais dans le 
calcul de la fortune imposable des personnes physiques, 
on ne tient pas compte des actions émises par les sociétés 
polonaises. 


Le paiement est espacé sur trois années. Il était question 
de réduire ce délai, mais nous ignorons si la chose fut faite. 

Si les recettes n'atteignent pas les chiffres fixés pour 
chaque catégorie de contribuables, les taux seront relevés. 
Si les recettes dépassent les prévisions, on procédera à un 
dégrèvement proportionnel (1). 

Quelle que soit l’opinion que l’on se fera de la politique 
financière polonaise, on doit constater qu'une contribution 
qui, dans un pays de 25 millions d'habitants, ne doit rap- 
porter, en trois années, qu’un milliard, ne constitue guère 
un prélèvement sur le capital. Il y a donc tout lieu de 
croire que cette redevance sera acquittée beaucoup plus à 
l’aide du revenu qu’à l’aide du capital. 

Les premiers résultats obtenus par cette contribution ne 
constituent, d’ailleurs, qu’un succès très faible. Comme 
nous venons de le voir, le rendement annuel devait atteindre 
environ 330 millions de francs-or. Pendant les sept pre- 
miers mois de 1924, la contribution a rapporté 125 millions. 
Le rendement se réduit de mois en mois. Il semble qu'au 
total, il ne dépassera pas le tiers du chiffre escompté (2). 


(1) La Pologne polit., écon., littér. et artist, 1°" nov.1923, pp. 418 ss. 
(2) The Times, 9 sept. 1924; The Economist, 11 oct. 1924. 
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NORVÈGE. 


En Norvège, l'impôt extraordinaire sur les fortunes a été 
introduit, après de vives discussions, par une loi du 28 juil- 
let 1921, légèrement modifiée par celle du 20 juin 1924. 

Les recettes provenant de l’impôt doivent servir exclu- 
sivement à : couvrir les déficits occasionnés par les dépenses 
faites en vue de remédier à la crise économique; combattre 
le chômage: faire des prêts aux communes pour leur per- 
mettre de réaliser les travaux nécessaires. 

L’impôt n’est établi que pour les exercices budgétaires 
compris entre 1921-1922 et 1930-1931. Il porte un carac- 
tère annuel : les fortunes sont évaluées et les taux de 
l'impôt sont fixés chaque année. 

Les personnes physiques seules sont soumises à l'impôt; 
il s’applique aux biens productifs et improductifs. On 
exempte cependant le mobilier dont la valeur ne dépasse 
pas 20,000 couronnes. 

Les taux de l'impôt ne sont donc pas établis par la loi; 
suivant une méthode fréquente dans les pays scandinaves, 
ils sont fixés par des résolutions annuelles. Pour l’exer- 
cice 1921-1922, on admit une échelle suivant laquelle on 
exemptait à la base 300,000 couronnes; les 100,000 sui- 
vantes payaient 0.6 % ; les 200,000 suivantes, 0.7 % ; les 
200,000 suivantes, 0.8 %, etc. Le taux montait donc 
d’abord lentement, ensuite d’une manière accélérée pour 
atteindre 3 % pour la fraction dépassant 30 millions. En 
somme, les fortunes modestes sont épargnées; les fortunes 
moyennes sont imposées modérément. Ainsi, la tranche 
comprise entre 2 et 3 millions est imposée au taux de 
REP 

Pour 1922-1923 et 1923-1924, on conserva la même 
échelle, sauf que l’exemption fut réduite à 200,000 cou- 
ronnes et la tranche comprise entre 200,000 et 300,000 
imposée au taux de 0.5 %. Enfin, pour 1924-1925, on 
réduisit encore l’exemption, la ramenant à 125,000 cou- 
ronnes, et la tranche comprise entre 125,000 et 200,000 
fut imposée au taux de 0,4 %,. 
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On s’aperçut donc que pour obtenir des résultats de 
quelque valeur, on ne pouvait accorder de trop larges 
exemptions. 

Les recettes furent de 19,8 millions de couronnes pour 
1921-1922, de 18,8 pour 1922-1923 et de 15 millions 
— chiffre provisoire — pour 1923-1924 (1). 


En somme, étant donnés et la modération des taux et 
son faible rendement, on ne peut assimiler cet impôt à un 
prélèvement sur les fortunes. Il s’agit plutôt d’un impôt 
extraordinaire sur les revenus fondés, impôt assez élevé, 
il est vrai. 


RUSSIE. 


La Russie connut, elle aussi, un prélèvement sur le 
capital. C’est là un exemple de plus montrant comment 
ce procédé fiscal peut être appliqué dans des buts bien dif- 
férents. 

Au lendemain de la révolution d'octobre 1917, lorsque 
tout l’appareil administratif de ce vaste pays fut complète- 
ment désorganisé, il n’y eut plus, en réalité, de pouvoir 
central, le gouvernement soviétique n’ayant d'action effec- 
tive que dans les capitales et dans quelques centres rap- 
prochés. Partout ailleurs ce furent les soviets locaux qui 
exercèrent le pouvoir. Une des premières mesures décré- 
tées par la plupart des soviets fut une « contribution » sur 
la bourgeoisie, prélevée le plus souvent sur des bases arbi- 
traires et d’une manière plus ou moins chaotique. 

Lorsque l'appareil administratif bolchevique fut quelque 
peu organisé, le gouvernement central eut recours à la 
même mesure. Un décret du 30 octobre 1918 introduisit 
un («impôt révolutionnaire extraordinaire » de 10 milliards 
de roubles. Celui-ci devait porter un « caractère de classe ».. 
D'après les instructions officielles, il devait être prélevé de 
la manière suivante : la bourgeoisie et les éléments spécu- 
latifs devaient être fortement imposés; les classes travail- 


(1) Chiffres fournis par le ministère des Finances norvégien. 
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leuses moyennes, faiblement; les classes pauvres devaient 
‘en être libérées complètement. 

L'impôt ne rapporta effectivement que 1,5 milliards 
environ. En effet, un prélèvement sur le capital n'était 
plus possible, puisque le capital privé n'existait pour ainsi. 
dire plus : les banques et toutes les entreprises industrielles 
importantes étaient nationalisées, toute opération quel- 
conque avec valeurs mobilières était interdite. 

Inutile d’ajouter que cet impôt n'avait pour but ni 
l'amortissement de la dette, ni la mise en équilibre du 
budget. Le budget, comme tel, n'existait même pas, toutes 
les dépenses étant couvertes à l’aide de la presse à billets. 
Comme le dit un document officiel soviétique, « l'impôt 
n’a pas réussi complètement... mais, malgré ses faibles 
résultats financiers, il eut une grande importance politique, 
‘ayant permis de repérer les contribuables bourgeois exploi- 
teurs, afin de leur enlever leurs ressources, amassées d’une 
manière imméritée (1) ». 

On voit qu'il s’agit là d’un prélèvement d’une nature 
bien différente de ceux réalisés dans les autres pays. 


aa 
+ 


ANGLETERRE. 

Nous avons parlé jusqu'à présent des pays où le prélè- 
-vement sur le capital a été organisé sous une forme plus 
ou moins mitigée. Il] ne sera pas inutile de donner quel- 
ques indications au sujet de certains pays où la mesure, 
sans avoir été appliquée, a été plus ou moins sérieusement 
envisagée. 

Arxrêtons-nous d'abord à l’Angleterre, pays où la ques- 
‘tion fut le plus vivement discutée, tant au Parlement que 
‘dans la presse. Nous ne reproduirons pas les arguments 
invoqués pour ou contre, nous en avons tenu compte dans 
la première partie de ce travail (2). 


(1) La Révolution sociale et les Finances. Recuen de rapports pour 
le ITI° Congrès de l’Internationale communiste (Moscou, 1921 ,:pp. 86 s. 
de l’édit. russe). 


(2) Pour l'historique des discussions au Parlement et dans la presse, 
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Dès la seconde moitié de 1916, la question fut soulevée 
en Angleterre : au mois de septembre, le congrès des 
Trades-Unions de Birmingham votait une résolution. en 
faveur de la conscription des fortunes. ? 


D'autre part, la Société fabienne publiait un rapport, 
rédigé sous la direction de S. Webb et très remarqué, sur 
les moyens de financer la guerre (1). Elle proposait, entre 
autres, de prélever 10 % sur toutes les fortunes, même les 
plus modestes, pour amortir une partie de la dette. Le 
paiement devait cependant être espacé sur dix ans. Pour 
des raisons d'équité, tous les électeurs — hommes ou 
femmes — non soumis au prélèvement devaient acquitter 
pendant cette période décennale une taxe spéciale. Ne 
devaient en être exclus que les plus pauvres. 


Des propositions plus radicales furent présentées dès 
cette époque, sans cependant être formulées dans des pro- 
jets précis. 

En 1917, les déclarations de B. Law, alors chancelier 
de l’Echiquier, firent beaucoup de bruits. Tant au Parle- 
ment que dans des discours prononcés lors de la campagne 
pour l'emprunt, il déclara que si l’on ne pouvait pas obtenir 
autrement l’argent nécessaire pour la guerre, il n’hésite- 
rait pas à recourir à la conscription des fortunes. 


Ce qui attira beaucoup plus encore l'attention du public, 
ce fut la réponse qu'il fit à une délégation du congrès des 
Trades-Unions qui vint, le 14 novembre 1917, lui deman- 
der de réaliser la conscription des fortunes. B. Law répondit 
qu'il n’avait jamais encore rencontré de proposition pra- 
tique permettant de se procurer des ressources par ce 
moyen, en temps de guerre. Les partisans du prélèvement 
soulignèrent que B. Law discutait seulement l'opportunité 
de l’idée, sans en rejeter le principe. Dans une déclaration 


voir les travaux cités dans notre bibliographie et notamment les articles 
de JÈZE dans la Revue de Science et de Législation financières (n° 1 et 3, 
1919; n° 3, 1920, et passim). 

(1) How to pay for the War, being ideas offered to the Chancellor of 
the Exchequer by the Fabian Research Departm. Edit. by S.Webb,1916. 


Revue de l’Institut de Sociologie. 3 
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explicative communiquée à la presse, B. Law reprenait 
d’ailleurs le même point de vue et se montrait même un 
peu plus favorable à l’idée, disant qu'en somme, — à son 
sentiment, — la levée sur le capital serait peut-être un 
expédient possible (1). 

Les déclarations de B. Law provoquèrent une vive polé- 
mique, et le problème resta à l’ordre du jour pendant toute 
la durée de la guerre (2). 

Au lendemain de l’armistice, l’idée fut reprise en tant 
que moyen de liquider la formidable dette laissée par la 
guerre. Dès le 13 novembre 1918, le Labour Party arrêtait 
son programme où figurait, entre autres, le prélèvement 
sur le capital,, avec exemption des fortunes au-dessous 
de £ 1,000 et une imposition très légère pour les fortunes 
inférieures à £ 5,000. 

Mais les élections de décembre 1918 amenèrent au pou- 
voir les unionistes, en majorité nettement conservateurs, 
et le portefeuille des finances fut confié à Chamberlain, 
adversaire déclaré de la levée sur le capital. 

À la fin de 1919, la campagne en faveur de la levée 
recommence; le gouvernement songea un instant à donner 
une satisfaction partielle aux partisans du prélèvement par 


(1) B. Law ajoutait cependant qu'à son avis, la question concerne 
surtout non pas les classes ouvrières, mais celles qui possèdent. « À mon 
avis, disait-il, il s’agit simplement de savoir s’il sera plus avantageux pour 
elles, s’il sera plus avantageux pour le pays, que l’on procède à une con- 
scription générale du capital et qu’on réduise la dette nationale le plus 
possible, ou s’il vaut mieux que, pendant cinquante ans, ce fardeau pèse 
constamment. » 

Chose curieuse, le même point de vue était adopté par The Nem States- 
man, la revue fabienne qui, à maintes reprises, expliqua que cette question 
n'intéressait que les classes capitalistes. Au surplus, cette revue n’a jamais 
été enthousiasmée par l’idée du prélèvement (v. notamment numéros des 
6 mai et 4 nov. 1922). Cette attitude du Ven Statesman fut même exploi- 
tée contre les candidats travaillistes aux élections, ce qui provoqua des 
protestations de leur part. La revue dut leur expliquer qu’elle ne dépendait 
d’aucun parti politique (v. idem du 15 déc. 1923). 

(2) En 1922, B. Law déclara d’ailleurs que, les circonstances étant 


changées, son avis se modifia et qu’il considérait la levée sur le capital 
comme une folie. 
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un impôt sur les fortunes de guerre, mais finit par estimer 
que l'augmentation de l’excess profits duty (|) rapporterait 
plus; aussi le taux de cet impôt, qui, en 1919, avait été 
réduit de 80 à 40 %,, fut-il porté à 60 % en 1920. 

En 1920, le prélèvement fut encore préconisé, notam- 
ment à la séance du 8 juin de la Chambre des communes. 
Il fut toujours rejeté à une forte majorité. En général, 
l’idée du capital leuy est préconisée surtout par le Labour 
Party. Cependant, elle parut sourire un moment à un 
nombre très limité de libéraux. En 1919 et 1920, les réso- 
lutions proposées au Parlement par les travaillistes furent 
appuyées par une vingtaine de libéraux. Depuis lors, les 
idées paraissent s'être modifiées; aujourd’hui, le parti tra- 
vailliste peut être considéré comme le seul partisan du 
prélèvement sur le capital (2). 

Son programme actuel consiste à imposer toutes les for- 
tunes supérieures à £ 5,000, c’est-à-dire qu’on exempterait 
non seulement les tout petits patrimoines, mais même une 
bonne partie des fortunes moyennes. Sur cette base, le 
prélèvement n'’atteindrait que 3 à 400,000 personnes (3). 
Le taux serait de 5 % pour la fraction comprise entre 
£ 5,000 et 6,000, 10 % pour la fraction entre £ 6,000 et 
8,000, et ainsi de suite. Le maximum de 65 % serait 
appliqué à la fraction qui dépasse £ 1,000,000 (4). 

Cette question de levée sur le capital joua, on le sait, 
un rôle considérable aux élections de 1922 et de 1923. La 
propagande en faveur du prélèvement paraît avoir été une 


(1) Impôt qui correspond à peu près à nos impôts sur les bénéfices 
de guerre et les bénéfices exceptionnels. 

(2) Sur le programme du Labour Party, voir notamment les ouvrages 
de LAWRENCE et de DALTON, cités supra. Voir aussi RAMsAY Mac- 
DONALD, À Policy for the Labour Party (Parsons, 1920, pp. 151 ss.), 
et S. WEBB, La Politique financière du parti du travail anglais, dans le 
fascicule 5 de la série « Reconstruction de l’Europe » publiée par le 
Manchester Guardian. 

(3) D'après DALTON, op. cit., p. 31. 

{4) Seules, les personnes physiques seraient imposées; les sociétés 
seraient exclues. 
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des causes du succès du parti travailliste (1). Celui-ci le 
représentait comme le moyen le plus efficace contre le chô- 
mage, le grand fléau dont souffre l'Angleterre depuis 
plusieurs années. 


Cependant, lorsque le Labour Party arriva au pou- 
voir (2), il n'en proposa pas l'application, sachant que 
la majorité du Parlement ne le suivrait pas. Lors de la 
discussion qui eut lieu sur cette question le 2 avril 1924, 
M. Guinness, conservateur, proposa une résolution reje- 
tant toute idée de prélèvement sur le capital (3). Un député 
travailliste, M. P. Lawrence, — auteur de travaux que 
nous avons cité dans la bibliographie, — proposa une réso- 
lution en sens inverse (4). 


M. Clynes, au nom du gouvernement, défendit l’idée 
en principe. Le parti ouvrier, disait-il, n’a jamais prétendu 
que le prélèvement constituerait une solution complète du 
problème du chômage. Cependant, ajoutait-1l, le prélève- 
ment réduirait dans une certaine proportion le nombre des 
chômeurs. La mesure, en outre, ne serait pas une confis- 


(1) Rappelons, à ce propos, un mot très juste du /Vem Statesman 
(11 nov. 1922, p. 167) : « On pourrait difficilement trouver une ques- 
tion convenant moins comme enjeu d’une élection générale que celle de 
la levée sur le capital. Elle est encore plus complexe et plus technique que 
celle de la politique douanière. Il n’est probablement pas exagéré de dire 
que 90 % des électeurs et, sans doute, 50 % des politiciens sont incapa- 
bles d'expliquer ou de comprendre les raisons pour ou contre un prélève- 
ment. » : 

(2) Le succès travailliste à la fin de 1923 provoqua une dépression 
au Stock-Exchange, où l’on craignit — un certain moment — la réalisa- 
tion de la levée sur le capital (cf. The Siatist, 22 déc. 1923, p. 1025). 

(3) « Ce qui est nécessaire, c’est d'encourager l’esprit d'entreprise, et 
non de le détruire; utiliser fructueusement le capital, et non l’effrayer: 
par conséquent, une levée sur le capital serait désastreuse pour l’activité 
économique. » 

(4) Reprendre la motion Guinness, sauf les derniers mots (« serait 
désastreuse à l’activité économique »), à remplacer par la phrase sui- 
vante : « ... en réduisant le fardeau écrasant de la dette publique et en 


diminuant ainsi la charge fiscale, stimulerait l’industrie et développerait 
, STE . 
l'activité économique. » 
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cation, mais un simple rachat des emprunts de guerre. En 
tout cas, aucun gouvernement ne pourrait proposer un 
prélèvement sans être assuré d’avoir l'opinion publique 
pour lui et d’avoir une majorité assez considérable. 

Au vote, l'amendement Lawrence fut rejeté et la motion 
Guinness admise par 325 voix contre 180 (1). 

En somme, on peut dire qu’à moins de voir le Labour 
Party obtenir la majorité absolue au Parlement — et 
encore | — le prélèvement sur le capital ne paraît pas devoir 
être appliqué en Angleterre dans un délai prévisible (2). 


FRANCE. 


En France, la question du prélèvement sur le capital ne 
passionne pas l'opinion publique autant qu’en Angle- 
terre (3). Pendant la guerre, un ouvrage de M. Haristoy 
{cité supra) consacré à la défense de cette idée passa presque 
inaperçu. 

Depuis l'armistice, la question du prélèvement, bien que 


(1) Times, 3 avril 1924. 

(2) Cet exposé allait être envoyé à l'impression, lorsque survint la 
dernière crise parlementaire qui détermina les nouvelles élections. 

Dans la campagne électorale, la question du capital levy a joué un 
rôle plus restreint qu’en 1922 ou 1923. La plate-forme électorale off- 
cielle du parti travailliste la passa complètement sous silence, mais plusieurs 
candidats déclarèrent que le prélèvement restait au programme du parti. 

(3) On fait parfois état, tant en France qu’à l'étranger, de deux pro- 
positions d’un prélèvement sur le capital qui auraient été faites à l'Assem- 
blée nationale de France après la guerre de 1870. Mais il y a là un 
malentendu. 

La première, celle de M. Carayon La Tour (Journ. offic., 8 avril 1872, 
ann. n° 1001), instituait une contribution extraordinaire de 2 % sur toutes 
les valeurs mobilières et immobilières, payable en dix annuités, moyennant 
intérêt à 5 %. La seconde, celle de M. Philippoteaux et consorts (idem, 
4 avril 1872, ann. n° 1002), introduisait une taxe de 2 4 %, payable 
en cinq annuités. (Les deux projets sont reproduits dans MENIER, L’ ]m- 
pôt sur le capital, Paris, 1872, pp. 317 ss.) On voit qu’en réalité, il s’agit 
plutôt d’un impôt temporaire sur les revenus fondés, qui n’est même pas 
particulièrement lourd, surtout dans le premier projet. D'autant plus qu'il 
n'existait pas alors, en France, d'impôt véritable sur le revenu. 


218 LE PRELEVEMENT SUR LE CAPITAL 


discutée à diverses reprises au Parlement et dans la presse, 
n'a pas vu sè former un véritable courant d'opinion en sa 
faveur. 

En 1919, le ministre des Finances, M. Klotz, pensa un 
instant instituer une contribution assez sérieuse sur le capi- 
tal (20 %, paraît-il). Le 18 février, il fit une déclaration en 
ce sens, peu précise, il est vrai, aux commissions de la 
Chambre. Mais ce projet provoqua de si vives protestations 
qu'il fut abandonné. 

Le principal partisan du prélèvement sur le capital est, 
ici encore, le parti socialiste (1). Un certain nombre d’hom- 
mes politiques radicaux se sont également prononcés en 
faveur de cette idée, notamment M. Herriot (2). Dans 
la littérature scientifique, M. G. Jèze, qui a des affinités 
politiques radicales, mena une campagne ardente en sa 
faveur (3). Il est manifeste cependant que cette idée trouve 
très peu de sympathie auprès de l’opinion publique. 

À l'heure actuelle, les chefs du parti radical paraissent 
y avoir renoncé. Dans un volume publié avant les dernières 
élections et qui peut être considéré comme l'exposé officiel 
du programme du radicalisme français, M. Jèze déclarait 


(1) Cf. surtout la proposition Barthe (cité supra dans la bibliographie) 
déposée le 20 janvier 1920 et la proposition Aubriot déposée le 4 juil- 
let 1924 (Document n° 215). Voir aussi le discours de M. Blum à la 
Chambre (15 avril 1920). 

(2) V. surtout son discours à la Chambre (15 nov. 1921), ses arti- 
cles dans la Grande Revue (cité supra) et dans le fascicule 5 de la col- 
lection « Reconstruction de l’Europe » du Manchester Guardian. 

Il faut cependant noter que le plan de M. Herriot, tel qu'il l’a esquissé, 
fort sommairement, à la Chambre (Annales, p. 4018), s'éloigne consi- 
dérablement d'un véritable prélèvement. Il s’agit plutôt d’une espèce de 
taxe spéciale, ou de surtaxe, à appliquer pendant un certain nombre d’an- 
nées aux revenus provenant d’un capital. Le contribuable aurait la faculté 
de se libérer anticipativement en rachetant la taxe soit pour toute la 
période, soit pour quelques années. M. Herriot disait lui-même que sa 
proposition se rapprochait par certains côtés du système italien. Mais nous 
avons vu que le système italien constitue, en réalité, un impôt annuel ordi- 
naire sur le capital, et non pas un prélèvement extraordinaire. 

(3) D'autres radicaux, notamment M. Renard, ancien président du 
Parti radical, ont montré des préférences pour le projet d'emprunt forcé. 
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qu'il fallait renoncer au prélèvement méthodique et scien- 
tifique sur le capital. « Au lendemain de la guerre, ajou- 
tait-il, avant la dépréciation des capitaux, cette mesure 
aurait été salutaire, bien que d’application difficile. Aujour- 
d'hui, elle serait inique (1). » 

Dans un article récent où il étudie les remèdes à la situa- 
tion financière de la France, le même auteur passe sous 
silence la question du prélèvement (2). De même, M. Her- 
riot, dans ses discours ministériels, n’y a fait aucune allu- 
sion (3). Il faut donc admettre qu’en France le parti 
socialiste reste seul partisan de cette mesure. 


SUISSE. 


En Suisse aussi le prélèvement sur le capital a été pré- 
conisé (4). En septembre 1921, le parti socialiste présenta 
au Conseil fédéral une demande de referendum sur cette 
question, appuyée par 78,000 signatures. Mais ici les cir- 


(1) La Politique républicaine (Paris, Alcan, 1924, p. 266). 

Il est regrettable que l’auteur ait formulé si brièvement sa pensée. S'il 
veut dire que le prélèvement aurait été plus facile pendant l'essor écono- 
mique et le boom boursier qui suivirent l'armistice, il faut noter que la 
France s’est relativement peu ressentie de la crise qui les suivit et qu'à 
l'heure actuelle les traces de la crise y sont presque effacées. S'il veut dire 
que le prélèvement aurait dû être organisé avant la forte dépréciation du 
franc, son opinion s'oppose à celle de la plupart des partisans du prélève- 
ment qui considèrent que c’est précisément en période de dépréciation mo- 
nétaire qu’il faut s’empresser de le réaliser. 

(2) JÈZE, « La situation financière de la France et le programme finan- 
cier du Gouvernement » (Rev. de Science et de Législ. finan., n° 2,1924). 

(3) Au moment de corriger les épreuves, nous lisons le compte rendu 
de la séance de la Chambre française du 7 novembre où M. Herriot 
refusa de s’expliquer sur ses intentions relativement au prélèvement. Il faut 
en conclure qu'il en reste partisan, ou tout.au moins qu'il n’y renonce pas 
formellement. 

(4) Pendant la guerre, la Suisse a eu recours à des impôts extra- 
ordinaires sur le capital et le revenu pour couvrir les frais de mobilisation. 
Mais les taux de l’impôt extraordinaire sur le capital étaient tels qu'il fal- 
lait l’envisager plutôt comme un impôt sur le revenu, très lourd, il est 
vrai (cf. GROSSMAN, « Les finances publiques de la Suisse de 1914 
à 1920 », dans la Rev. de Science et de Législ. finan., n° 3, 1921). 
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constances étaient toutes différentes : il ne s'agissait pas 
d’un amortissement de la dette. Le but visé par le projet 
socialiste (1) était formulé ainsi dans son article premier : 
« La Confédération prélève un impôt unique sur la fortune 
à l'effet de lui permettre, ainsi qu'aux cantons et aux com- 
munes, de réaliser leurs tâches sociales. » Si, en principe, 
un prélèvement peut se justifier lorsqu'il doit couvrir les 
dépenses extraordinaires nécessitées par une calamité natio- 
nale, la question est toute différente lorsqu'il s’agit des 
dépenses ordinaires du Trésor. S’engager dans cette voie, 
c’est courir au désastre. Aussi comprend-on que le projet 
socialiste ait été accueilli avec une vive hostilité par une 
grande partie de l’opinion publique. 

Il imposait les personnes physiques et morales. Pour les 
premières, on exemptait à la base 80,000 francs pour le 
contribuable, 30,000 pour son épouse et 10,000 par enfant 
mineur. En outre, il n’était pas tenu compte du mobilier, 
à concurrence de 50,000 francs. On le voit, les exemptions 
prévues étaient larges, surtout étant donné qu'il s’agit de 
francs suisses qui sont, en somme, des francs-or. On a 
calculé que seules six personnes sur mille ne sous 
Lx application du projet. Les taux étaient fixés à 8 © % pour 
la première tranche de 50,000 francs de la fortune impo- 
sable et 10 % pour la tranche suivante de 50,000 francs; 
le taux maximum de 60 % s’appliquait à la tranche dépas- 


sant 30,700,000 francs. 

Ce projet provoqua en Suisse une vive agitation. Le 
public capitaliste paraît avoir été fort inquiet; de gros pla- 
cements furent faits à l'étranger. On estima à 1 milliard 
de francs (suisses) le montant des capitaux qui passèrent 
la frontière (2). Le cours du change suisse subit une baisse 
sensible. 


Soumis au referendum populaire, avec un avis défavo- 


(1) Feuille fédérale, 1°* février 1922. 


(2) Cf. FREESTON, Les Banques et la Situation financière de la 
Suisse, dans « Reconstruction de l'Europe », n° 11, pp. 733 s. 
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rable du Conseil fédéral, la proposition socialiste fut reje- 


tée, le 3 décembre 1923, par 735,000 contre 110,000. 


DANEMARK. 


Au Danemark aussi, autre pays neutre, la question du 
prélèvement a été discutée. Le ministère socialiste, arrivé 
au pouvoir au commencement de 1924, eut l’idée d’y 
recourir pour réduire la dette et améliorer le change (1). 
Le projet qu’il déposa au mois de mai soumettait à une 
contribution extraordinaire toutes les fortunes supérieures 
à 50,000 couronnes. Les taux étaient relativement mo- 
dérés : le maximum, 15 %, s’appliquait aux patrimoines 
supérieurs à 20 millions de couronnes. Le paiement était 
espacé sur six années. 

Appuyé par le parti socialiste seul, ce projet fut voté par 
la Chambre Basse, mais rejeté par la Chambre Haute. 


ÉTATS-UNIS. 


Aux Etats-Unis, la question du prélèvement a été peu 
discutée, cela se comprend : la situation financière de ce 
pays est telle qu'un projet de ce genre y serait insensé. 
Cependant, le comité désigné, en 1918, par l'Association 
économique américaine pour étudier les finances de guerre 
consacre au capital leoy quelques pages de son rapport (2). 
Après avoir exposé quelques objections (difficultés d’appli- 
cation, effet nuisible sur l’esprit d'économie, réduction du 
rendement des taxes ordinaires, etc.), le comité concluait : 
« Nous n’hésitons pas à dire qu’à notre avis, pareille me- 
sure n’a aucune place dans le plan financier d’un pays se 
trouvant dans la situation des Etats-Unis. Comme moyen 
d'éviter la répudiation de la dette, cette mesure pourrait 
être défendue dans un pays se trouvant à la veille d’une 


(1) La dette danoise était passée de 370 millions de couronnes en 1914 
à 1,190 millions au début de 1924. Le cours du dollar était au début 
de cette année de 6-6.40, le pair étant de 3.73. 

(2) « Report of the Committee on war finance », American Economic 


Review, vol. IX, n° 1, mars 1919, pp. 69-74. 
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banqueroute. Pour un pays solvable et ne subissant aucun 
embarras, elle ne présente aucune attraction. » 


CONCLUSIONS GENERALES 


Nous ne pouvôns certes analyser, en manière de con- 
clusion, tous les arguments cités au cours de ce travail. 
Nous nous exposerions à trop de répétitions. Aussi ne 
reprendrons-nous que les aspects du problème qui nous 
paraissent fondamentaux, laissant de côté les arguments 
secondaires, qu'ils soient conformes ou non à notre propre 
point de vue. 


Commençons par déblayer le terrain. Laissons de côté 
la question de l’impôt annuel sur le capital, dans le sens 
précis de cette expression. En fait, cet impôt existe à peu 
près partout. Pour prendre comme exemple la Belgique, 
nous n'avons pas d'impôt sur le capital proprement dit. 
Mais, comme l'impôt sur les revenus mobiliers et fonciers 
est plus élevé que celui sur les revenus professionnels, on 
aboutit au même résultat, ou à peu près. Nous admettons 
cependant qu'on peut invoquer des arguments sérieux en 
faveur d’un impôt sur le capital proprement dit, à condi- 
tion qu'il reste modéré. Au fond, la combinaison entre les 
diverses cédules de l’impôt sur le revenu et un impôt sur 
le capital est avant tout une question de taux. En tout état 
de cause, dans un régime fiscal moderne, l’impôt sur le 
capital ne peut être considéré que comme complément à 
l'impôt sur le revenu. 

Négligeons donc cette question. 


N'examinons que le véritable prélèvement sur le capital, 
c'est-à-dire le cas, ou plutôt l'hypothèse, où le fisc exige 
le paiement, en un délai assez court, d’une contribution 
qui représente une fraction importante de la fortune du 
contribuable. 


Le problème du prélèvement sur le capital est un de 
ceux qui ne sont presque jamais examinés avec objectivité. 
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Le terme même suffit pour enthousiasmer les uns et cour- 
roucer les autres. Les uns adoptent d'emblée l'idée pour 
la seule raison qu'il s’agit de faire une réforme au détri- 
ment du capital, de saigner le capital, comme l’écrivait un 
grand journal socialiste belge. Pour les autres, l’idée doit 
être rejetée sans examen même : le capital doit rester intan- 
gible. En réalité, la plupart des adversaires ou des parti- 
sans du prélèvement se laissent guider avant tout par des 
sentiments. Même lorsqu'ils invoquent des arguments 
d'ordre économique, ceux-ci ne servent qu’à étayer une 
convention établie à priori. Rares sont, surtout parmi les 
hommes politiques, ceux qui se rendent vraiment compte 
de ce que serait et le prélèvement sur le capital et ses effets 
probables. 

Quand on examine la question à fond et sans idée pré- 
conçue, on s'aperçoit que certains arguments en faveur du 
prélèvement ne manquent pas de force et que certaines 
objections sont tout aussi valables. C’est là précisément 
que gît la difficulté; le prélèvement présente à la fois des 
avantages et des inconvénients. Une opinion raisonnée ne 
peut résulter que de l'examen attentif de tous ses effets 
possibles. 

Il faut se demander lesquels des effets néfastes ou des 
effets heureux l’emporteraient en dernière analyse. La 
question est d’autant plus complexe que les conséquences 
probables du prélèvement varieraient suivant les circon- 
stances politiques et économiques dans lesquelles il serait 
réalisé (1). 


*# 
x # 


(1) Que les circonstances économiques et plus encore les circonstances 
politiques et sociales exercent une influence considérable sur l'attitude des 
partisans ou des adversaires du prélèvement, c'est là un fait incontestable 
et inévitable. Un publiciste anglais disait franchement qu'il serait peut- 
être partisan d’un prélèvement réalisé par B. Law, mais qu'il ne le serait 
certainement pas sous un ministère socialiste. Il voulait dire par là qu’à 
ses yeux, B. Law réaliserait le prélèvement dans un but économique, 
tandis qu’un ministère socialiste ne lui donnait pas les mêmes garanties, 
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Et d’abord écartons une objection fréquemment imvo- 
quée contre le prélèvement, bien que purement verbale. 
On dit : le capital ne compte pas; à proprement parler, il 
n'existe même pas, c’est du revenu capitalisé; donc, seul, 
le revenu peut faire l’objet d’une imposition et jamais le 
capital. 

Il est vrai que, économiquement, le capital ne compte 
que par le revenu qu’il rapporte, ou qu'il est susceptible 
de rapporter; mais de là à lui dénier toute existence propre, 
il y a un abîme. Il ne faut pas être particulièrement versé 
dans la science économique pour se rendre compte que le 
capital a réellement une existence; la preuve la plus élé- 
mentaire en est qu’il fait constamment l’objet de muta- 
tions qui revêtent même une ampleur remarquable depuis 
qu’une très grande partie, souvent même la plus grande 
partie, du capital d’un pays est représenté par des valeurs 
mobilières. 


Ecartons aussi un argument couramment cité en faveur 
du prélèvement et qui n’est valable que dans certains cas 
spéciaux. Cet argument consiste à dire que le prélèvement 
est nécessaire pour échapper à la banqueroute. Il est cer- 
tain que le prélèvement, malgré tous ses inconvénients, est 
préférable à la faillite de l’État. La faillite pure et simple 


sans parler que dans ce cas le renouvellement de l’opération serait à 
craindre. 

Un autre publiciste anglais disait que la différence entre la levée sur 
le capital réalisée par B. Law et celle entreprise par Macdonald serait la 
même que la différence entre la démolition de la Bastille pour travaux 
d’agrandissement et sa chute le 14 juillet. 

Il est même certain que des considérations purement politiques ont fort 
influencé certains législateurs. Sans parler de la Russie soviétique, où 
l'on visait beaucoup moins les résultats financiers que l’expropriation de 
ce qui restait de fortunes bourgeoises, les considérations politiques ont joué 
un rôle important en Italie et en Autriche, où l’on voulait donner des 
gages aux partis d'extrême gauche. 

Nous écarterons cependant complètement les considérations politiques 


pour nous en tenir exclusivement aux arguments d'ordre économique et 
d'ordre social. 
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fait supporter toute la charge de la détresse financière par 
les porteurs de la dette, c’est-à-dire précisément par ceux 
qui ont eu confiance en leur pays. C’est, en outre, une 
mesure antidémocratique qui frappe plus lourdement les 
petits épargnants que les gros capitalistes, qui atteint dure- 
ment les institutions scientifiques, philanthropiques, etc., 
lesquelles placent, pour la plupart, leurs capitaux en fonds 


d'Etat. 


Il est donc certain que si l’on se trouvait en présence 
de l'alternative : prélèvement ou banqueroute, il faudrait 
se prononcer pour la première solution. Seulement, dans 
la réalité, ce ne serait là qu’une solution de principe. Il est 
certain que dans un pays acculé à la faillite, le prélèvement 
aurait peu de chance d’être organisé d’une manière pro- 
ductive. Quoi qu'il en soit, pour la plupart des pays de 
l'Europe occidentale — et plus spécialement pour la Bel- 
gique qui nous intéresse surtout —, le problème ne se pose 
pas dans ces termes. Aussi pouvons-nous négliger cette 
éventualité. 

Il va sans dire que nous ne visons pas seulement la fail- 
lite directe, c'est-à-dire la suspension pure et simple du 
service des intérêts de la dette publique, mais encore la 
faillite indirecte, c’est-à-dire le paiement des intérêts à 
l'aide de la presse à billets. En principe, dans un pays 
dont les finances sont déséquilibrées au point de devoir 
recourir à l'émission de billets pour couvrir les dépenses 
et poux payer les intérêts de la dette, il vaut mieux recourir 
au prélèvement. Reste à voir s'il pourrait être organisé 
d'une manière productive. 


On a voulu tirer argument en faveur du prélèvement de 
l'éventualité d’une déflation, ou plus exactement d’une 
hausse, plus ou moins rapide, de la valeur de l'unité mo- 
nétaire. Dans des pays où la dépréciation de la monnaie 
est relativement faible, cet argument n’a guère de poids. 
Par contre, là où la dépréciation est assez forte, — comme 
en Belgique ou en France, par exemple, — il en va autre- 
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ment (1). Si l’on y entrevoyait la possibilité du retour du 
franc au pair, ce serait là un argument considérable, peut- 
être même décisif, en faveur du prélèvement. 

Mais nous pensons que la politique qui finira par triom- 
pher dans ces pays sera celle de la stabilisation, et parmi 
les raisons qui l’imposeront, une des plus impérieuses sera 
précisément l'impossibilité pour l'Etat de faire face aux 
charges de la dette publique en cas de retour du franc au 
pair (2). 


Dès que l’idée du prélèvement s’est fait jour, on a posé 
en quelque sorte la question préalable, en disant qu'il 
n’atteindra qu’une seule catégorie de citoyens : ceux qui 
possèdent une fortune; les autres seraient épargnés. Nous 
avons vu que c'était là la seule, ou tout au moins la prin- 
cipale, objection de Hume et de J. St. Mill. 

Actuellement, cette objection a plus de poids qu’à 
l’époque de Hume, de Ricardo et de Mill. Car le régime 
fiscal a été profondément modifié depuis lors. À cette 
époque-là, les ressources du fisc provenaient principale- 
ment des impôts indirects, frappant les objets de première 
nécessité et grevant très lourdement la masse de la popu- 
lation, tandis que les très gros revenus et la richesse acquise 
étaient fort ménagés. Une contribution extraordinaire sur 
les fortunes pouvait donc se justifier alors bien plus qu’ac- 
tuellement, où les objets de première nécessité ne sont plus 
imposés et où le capital est taxé d'impôts nombreux. 


(1) Négligeons le cas des pays, comme l’Allemagne, la Pologne, etc., 
où la monnaie a perdu toute valeur et où la réforme n’a pu consister que 
dans l'introduction d’une monnaie nouvelle. Le problème s’y présente sous 
un aspect tout différent. 

(2) On a soutenu, il est vrai, qu’en cas de rétablissement du pair 
primitif, on réduirait le montant nominal de la dette contractée pendant 
la période de dépréciation. Cette méthode se heurterait cependant à de 
graves difficultés et il est infiniment probable qu’elle ne serait pas suivie. 
Quoi qu’il en soit, au point de vue où nous nous plaçons dans cette étude, 
cette solution équivaudrait à celle de la stabilisation. D’une manière ou 
de l’autre, nous sommes donc amenés à rejeter l’argument en faveur du 
prélèvement tiré du retour éventuel de la monnaie au pair. 
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Aussi avons-nous vu des partisans même du prélève- 
ment accorder une certaine importance à cette objection. 
Faut-il la considérer comme décisive? En somme, c'est 
surtout affaire de sentiment. Dans l’examen des problèmes. 
fiscaux, on doit tenir compte à la fois de considérations 
d'ordre économique et de principes de justice. Les uns 
comme les autres se ramènent d’ailleurs à des questions 
de mesure et de degré. Nous reviendrons sur les considé- 
rations économiques; lJ’objection que nous examinons 
s'inspire surtout de principes de justice. Est-il juste de ne 
frapper, dans cette circonstance spéciale, que la fortune 
acquise? Les uns disent oui, les autres disent non. 

En principe, nous pensons qu'il vaut mieux éviter des 
mesures extraordinaires ne frappant que le capital; il y a 
pour cela de nombreux arguments économiques et sociaux. 
Mais, d'un autre côté, on admet généralement que la 
richesse acquise doit apporter une large contribution au 
Trésor; on doit reconnaître aussi que dans beaucoup de 
pays, notamment en Belgique, la fortune acquise a été trop 
longtemps ménagée par le fisc. On pourrait donc admettre 
que, dans une circonstance tout à fait spéciale et pour un 
but aussi exceptionnel que l'amortissement de la dette née 
de la guerre, on fasse appel aux classes possédantes, à con- 
dition cependant que l'opération ne se transforme pas en 
une mesure vexatoire et confiscatoire visant une toute petite 
fraction de la population, à condition aussi que son appli- 
cation ne se heurte pas à trop de difficultés. 

Toutefois, s’il est admissible que l'Etat puisse atteindre 
d’une manière sensible la fortune acquise et les gros reve- 
nus, cela ne veut pas dire qu’il doive le faire nécessaire- 
ment par un prélèvement sur le capital. Ceci va nous 
conduire au cœur même du problème. 


+ 
+* 
D 


Comme nous le disions plus haut, les arguments en 
$ . . e . , 
faveur du prélèvement s’inspirent de considérations d'ordre 
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économique et d’ordre social. Examinons d’abord les pre- 
mières. 

Le but essentiel du prélèvement, nous dit-on, est 
d'amortir la dette, en tout ou en partie, et de permettre 
ainsi la réduction des impôts. Il est incontestable que c'est 
là un but fort louable : les impôts élevés présentent, en 
vérité, beaucoup d’inconvénients et pèsent lourdement sur 
toute la vie économique et sociale. Par conséquent, les 
réduire sensiblement, par une vaste opération de prélève- 
ment et d’amortissement, serait très utile et très avanta- 
geux. 

Cependant, avant d’applaudir à cette mesure, deman- 
dons-nous comment elle serait réalisée; cherchons à prévoir 
quels en seraient les effets. N’esquivons pas les difficultés 
et posons la question telle que la posent les partisans du 
prélèvement. Il ne s’agit pas, disent-ils, de choisir entre 
le prélèvement et rien, mais entre le prélèvement et des 
impôts lourds. 

En présence de ce dilemme, que décider? Pour être bref, 
nous dirons que nous choisirions le prélèvement, si son 
application était aussi facile qu’on le dit et s’il n’était pas 
de nature à provoquer des conséquences très dangereuses. 

Les partisans du prélèvement nous paraissent faire bon 
marché des difficultés qu'il rencontrerait. En principe, 
d'une manière abstraite, l'opération semble assez simple : 
tout se réduirait à un certain nombre de virements et de 
transmissions d'effets divers. Dans la réalité, les difficultés 
seraient considérables, d'autant plus qu'il ne faut pas 
s'attendre à beaucoup de bonne volonté de la part des 
contribuables. La plupart des projets n’imposent que les 
fortunes assez importantes, ou même seulement les très 
grosses fortunes; leurs détenteurs se considéreraient donc 
comme victimes d'une spoliation et contrarieraient par tous 
les moyens imaginables les opérations du fisc. Celui-ci 
serait obligé de recourir à des mesures draconiennes et toute 
l'opération provoquerait une perturbation profonde dans 
l'industrie, le commerce et tout particulièrement sur le 
marché financier. 


/ 
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La discussion et le vote des lois, l'évaluation des for- 
tunes, l'établissement des rôles demanderaient un temps 
assez long. Pendant toute cette période, un malaise pèse- 
rait sur toute l’activité économique. Pendant des mois et 
des mois, les particuliers, les industriels, les commerçants 
seraient dans l'incertitude quant aux capitaux dont ils dis- 
poseraient dans la suite, aucune opération nouvelle ne 
serait entreprise. Ne voit-on pas quelle entrave ce serait 
pour toute l'activité économique ? 

L'évaluation des fortunes, sans se buter peut-être à 
des obstacles insurmontables, présenterait cependant de 
grandes difficultés. Qu'on songe aux fluctuations de l’unité 
monétaire et à l'instabilité économique actuelle. Le paie- 
ment de l'impôt ne pourrait, évidemment, se faire en quel- 
ques mois; il faudrait au moins quelques années. Or, une 
fortune qui vaut actuellement 100,000 francs vaudra peut- 
être dans trois ans le double, à moins que ce ne soit la 
moitié. 

Mais l'obstacle principal apparaîtrait lorsqu'il s'agirait 
de déterminer les méthodes de paiement. Pratiquement, 
le fisc ne pourrait accepter, outre l’argent liquide, que les 
titres émis ou garantis par l'Etat. On nous dit bien qu'il 
sera possible d'arrêter une liste de valeurs sérieuses que le 
Trésor accepterait. Qui ne voit que l'établissement même 
de cette liste donnerait lieu à des difficultés et provoquerait 
des protestations? Le fisc donnerait à certains titres une 
estampille en quelque sorte officielle qu'il refuserait à 
d'autres. Combien délicat serait ce choix (1)! 

Et puis, en admettant que l'Etat accepte les titres, qu’en 
fera-t-il? S'il doit les garder, il est exposé à tous les aléas 
que présente la possession d'un portefeuille industriel, 


(1) Le paiement en argent ou en fonds d'Etat est le seul prévu par 
la plupart des législations. En Allemagne, la loi autorisait la libération 
en titres ou biens quelconques agréés par le fisc, méthode qui pourrait 
donner lieu à l'arbitraire. En Tchécoslovaquie, on prévoit, en outre, le 
paiement en irustee securities, mais, chez nous, les fonds d'Etat seuls ren- 


trent dans cette catégorie. 


Revue de l'Institut de Sociologie. 
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d'autant plus quil ne le gérexait pas avec la diligence et 
l'esprit d'initiative qu'y apporte une banque, par exemple. 
S'il doit les vendre, il provoquera une perturbation de tous 
les cours. 


La plupart des contribuables seraient donc obligés de 
réaliser une partie ‘de leur avoir ou de recourir au crédit. 
D'une manière ou de l’autre, on bouleverserait tout le 
marché financier. Quelques maisons de banque, quelques 
spéculateurs en profiteraient peut-être; la plupart des con- 
tribuables soumis au prélèvement en pâtiraient. Les for- 
tunes modestes seraient, en outre, atteintes plus que les 
grosses (1). Par ricochet, la masse de la population se 
ressentirait aussi des perturbations apportées à l’industrie 
et au commerce. 


Dans la partie descriptive de ce travail, nous avons vu 
tous les gouvernements hésiter au dernier moment et 
espacer la perception du prélèvement sur une assez longue 
période, c’est-à-dire qu'en fait, on le transformait en un 
impôt ordinaire sur le capital. Dans plusieurs cas, on n’a 
conservé qu'un caractère qui le rapproche du prélèvement : 
c’est qu’au lieu d’être fixé annuellement, il est fixé une fois 
pour toutes. C’est, d’ailleurs, un procédé tout à fait illo- 
gique, surtout dans une période d’instabilité monétaire. 
Aussi a-t-on vu la loi italienne ordonner des reévaluations 
périodiques. Dès lors, on ne voit vraiment plus en quoi 
cette contribution extraordinaire diffère de l’impôt ordinaire 
sur le capital. 

En somme, de tous les exemples que nous avons cités, 
seul celui de la Tchécoslovaquie peut être considéré comme 
étant vraiment un prélèvement sur le capital. Mais pour y 
réussir, il a fallu des conditions tout à fait spéciales : on 
s'y est pris dès le lendemain de la guerre, lorsque le gou- 
vernement pouvait recourir à des mesures de contrôle 


(1) Si l’on nous objectait que la contribution ne s’appliquerait qu'aux 
grandes fortunes, nous répondrions que, dans un pays comme la Belgique, 


où la richesse est très dispersée, le rendement de la contribution serait dès 
lors très dérisoire. 
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(estampillage des billets, des valeurs, etc.) difficilement 
applicables en temps de paix, d’abord parce que la men- 
talité du public n’est plus la même, ensuite parce que les 
relations avec l'étranger sont beaucoup plus faciles et 
rapides actuellement et permettraient donc une évasion plus 
intense. En outre, les taux de l’impôt tchécoslovaque sont 
relativement modérés et, enfin, la population, désireuse de 
consolider son indépendance, y était animée d’un esprit 
qu'on ne rencontrerait probablement pas partout ailleurs. 
Malgré des circonstances exceptionnellement favorables, 
les Tchèques n'ont cependant eu à enregistrer qu’un demi- 
succès. 


Les perturbations que provoquerait le prélèvement non 
seulement sur le marché financier, mais dans beaucoup 
d’autres domaines de l’activité économique, n’est pas son 
seul inconvénient. Plusieurs autres effets défavorables 
signalés par ses adversaires nous paraissent à craindre. 

À ce propos, faisons remarquer que les partisans du 
prélèvement négligent vraiment trop l'influence du facteur 
psychologique. Ainsi, leur argument consistant à dire qu'il 
n'y a pas à craindre une évasion fiscale, celle-ci ayant déjà 
atteint son maximum, n'est vraiment pas valable. Il est 
évident que la tentation d'échapper à l'impôt ne peut être 
considérée comme une force constante; son action diminue 
ou augmente suivant les circonstances. [Il est certain que 
les contribuables chercheraient bien plus d'échapper à un 
impôt exceptionnel et lourd qu'aux impôts permanents. 
On essaiera d’y échapper, même en courant des risques. 

Il nous paraît donc certain que si le public apprenait 
qu'un prélèvement est sérieusement envisagé, l'évasion 
prendrait des proportions encore inconnues et exercerait des 
effets très nuisibles, notamment en accentuant la dépré- 
ciation de l’unité monétaire. 

D'autres arguments invoqués par les partisans du Pl 
vement dénotent leur méconnaissance du facteur psycho- 
logique. Ainsi, il nous paraît certain que la crainte de voir 
se renouveler le prélèvement exercera des effets nuisibles 


232 LE PRELEVEMENT SUR LE CAPITAL 


sur l'esprit d'épargne et sur les méthodes de placement 
des économies. À tel point que cette crainte annihilerait, en 
partie du moins, les effets économiques de cette mesure 
fiscale. On répond que lorsqu'un parti important demande 
le prélèvement, la crainte existe déjà et produit des effets 
nuisibles. Il est certain cependant que cette crainte sera 
beaucoup plus prononcée et ses effets beaucoup plus accen- 
tués lorsque le projet sera en voie d'exécution. Le danger 
apparaîtra comme plus concret, plus tangible. 

Le danger de voir se renouveler le « prélèvement 
unique » ne peut être considéré comme un élément négjli- 
geable. Il ne suffit pas de dire qu'il faut compter sur un 
gouvernement raisonnable; que si l’on se trouvait en pré- 
sence d’un gouvernement démagogique, il saurait par 
d’autres moyens poursuivre une politique fiscale spoliatrice. 

Il n’existe pas de séparation tranchée entre un gouverne- 
ment raisonnable et un gouvernement démagogique. La 
politique de tout gouvernement résulte de l’action d’in- 
fluences diverses agissant sur lui. Lorsque le prélèvement 
aura été réalisé pour amortir la dette, certaines influences 
s’exerceront pour renouveler l'opération en vue de couvrir 
d’autres dépenses; elles pourraient être assez puissantes 
pour s'imposer à des gouvernements qui ne seraient pas 
vraiment démagogiques. 

Quoi qu'il en soit, en admettant même que cette crainte 
ne soit pas fondée, il est certain que le public l’éprouverait 
et que cela exercerait des effets pernicieux sur l'esprit 
d'é épargne et sur les placements. La tendance à l’évasion 
fiscale s’accentuerait, elle aussi, et, en dehors d’autres 
inconvénients, les recettes ultérieures du Trésor s’en res- 
sentiraient. 


Les très graves inconvénients auxquels donnerait lieu la 
tentative d'organiser un véritable prélèvement nous parais- 
sent donc inévitables et nous semblent dépasser les avan- 
tages économiques qui pourraient résulter de cette mesure. 
Au point de vue économique, l'avantage du prélèvement 
consisterait dans la diminution de l'esprit de fiscalité et 
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dans une réduction nominale des impôts. Nous disons 
réduction nominale, parce que la fortune du contribuable 
étant par le prélèvement diminuée dans la même propor- 
tion, il n y aurait pas de réduction réelle. 


Cet avantage ne nous paraît pas justifier toute la pertur- 
bation et toutes les conséquences fâcheuses que provoque- 
rait un prélèvement véritable sur le capital. 

É% 

Les considérations qui précèdent n'’épuisent pas le 
problème. Nous envisageons pour le moment le prélève- 
ment exclusivement au point de vue économique, c’est- 
à-dire en tant que moyen d'éviter des impôts trop lourds. 
Or, il faut ajouter que le prélèvement ne revêt un carac- 
tère exclusivement économique que dans le cas où chaque 
contribuable y soumis voit ses impôts personnels réduits 
d'une somme représentant les intérêts du capital remis 
au fisc. Tel est le fameux exemple de Ricardo : payer 
£ 1,000 en une fois au lieu de payer £ 50 annuelle- 
ment, ce serait le rachat de l’impôt. Mais cette hypothèse 
ne se vérifie que lorsqu'il s’agit d'impôts réels stéréotypés; 
dans ce cas, un rachat, qui seul porte un caractère stricte- 
ment économique, est possible (1). Mais il n’en est plus 
de même dès que l’on s’écarte de cette hypothèse. 

Illustrons notre pensée par un exemple concret. Nous 
avons cité plus haut le Land Tax Redemption Act que Pitt 
fit voter en 1798. L'’impôt foncier était fixe : il frappait 
chaque parcelle du sol annuellement de la même somme, 
quel qu'’ait été le rendement de la récolte et indépendam- 
ment de la situation personnelle du propriétaire. Dans 
pareille situation, le gouvernement peut dire au contri- 
buable : vous êtes autorisé, ou obligé, à payer en une fois, 
en capital, la taxe qui grève votre propriété foncière. Après 
avoir effectué ce paiement, vous serez libéré de la taxe 


(1) On sait que les impôts réels sont ceux qui s'appliquent aux objets, 
sans tenir compte de la situation personnelle du contribuable. 
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foncière. Voilà une opération strictement économique où 
l'hypothèse de Ricardo se vérifie à merveille. 

Mais, de nos jours, les circonstances sont tout autres. 
Nos impôts réels sont surtout des impôts de consommation, 
donc non rachetables. L’impôt foncier ne porte plus un 
caractère strictement réel, puisqu'il tient compte du revenu 
du sol: il est variable. Bref, l’amortissement de la dette 
n'aurait pas pour résultat de réduire proportionnellement 
les impôts des contribuables soumis au prélèvement. La 
réduction porterait selon toute probabilité principalement 
sur les impôts indirects; dans la mesure où elle atteindrait 
les impôts directs, les petits contribuables —— non soumis 
au prélèvement — en bénéficieraient sans doute beaucoup 
plus que les contribuables qui y auraient été soumis. 

Quels seront donc les résultats obtenus? La plupart des 
contribuables soumis au prélèvement ne voyant pas leurs 
impôts réduits dans la même proportion, subiront donc, 
en réalité, une augmentation de la charge fiscale, tandis 
que celle-ci sera allégée pour les autres. Le prélèvement, 
en admettant même qu'il soit appliqué exclusivement à 
l’arnortissement de la dette, se traduirait dans la pratique 
par une modification profonde de la répartition des impôts 
entre les divers groupes de la population. 

La plupart des partisans du prélèvement nous dirons que 
c'est précisément ce qu'ils veulent. Mais alors il est inutile 
d'invoquer le point de vue économique; il est plus simple 
de présenter franchement l'opération comme inspirée par 
la préoccupation de décharger la masse des contribuables 
au détriment de la richesse acquise. 

Nous arrivons donc à cette constatation que le prélève- 
ment ne peut être présenté comme opération purement 
économique, comme paiement en capital pour éviter les 
impôts futurs. Le rachat de l'impôt, — hypothèse de 
Ricardo, — n'est pas réalisable de nos jours. Ce n’est, 
d’ailleurs, pas cela que poursuivent la plupart des parti- 
sans du prélèvement. Si celui-ci devait avoir vraiment le 
caractère d’un rachat de l'impôt, ils s’en désintéresseraient 
probablement. [Il s’ensuit donc que les partisans du prélè- 
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vement sur le capital sont guidés avant tout par des pré- 
occupations d'ordre social et veulent par ce moyen modifier 
la répartition de la charge fiscale. 


Ces préoccupations sont, à notre avis, parfaitement légi- 
times. Encore faut-il tenir compte de la situation spéciale 
de chaque pays, la répartition des impôts entre les divers 
groupes sociaux n'étant pas la même partout. Si nous pre- 
nons, à titre d'exemple, la Belgique, qui nous intéresse 
surtout, nous dirons que la répartition de la charge fiscale, 
— malgré les améliorations introduites après la guerre, — 
ne correspond pas encore à ce que nous considérons comme 
l'idéal de justice en matière fiscale. Nous appuierions donc 
les projets qui tendraient à y apporter des réformes justes, 
raisonnables et pratiques. Mais, pour y arriver, il est inutile 
de recourir au prélèvement; le résultat escompté peut être 
atteint d'une manière plus rationnelle et moins dangereuse 
par la modification des impôts existants. 


On ne peut nous répondre qu'il est impossible d’aug- 
menter les impôts directs, par exemple. Dans la pratique 
— nous croyons l'avoir suffisamment montré —, l’opéra- 
tion du prélèvement se traduirait tout de même par leur 
accroissement réel, tout au moins pour les contribuables 
fortunés. Dès lors, pourquoi ne pas le faire directement? 


La conclusion à laquelle nous aboutissons est donc 
celle-ci. Au point de vue économique, le prélèvement pré- 
sente beaucoup plus d’inconvénients que d’avantages. En 
outre, on ne peut le présenter comme opération strictement 
économique. Dans la réalité, c’est surtout une mesure pré- 
conisée en vue de modifier la répartition de la charge 
fiscale. Or, dans la mesure où cette dernière préoccupation 
se justifie, il est beaucoup plus logique de Ia réaliser fran- 
chement par des réformes dans le régime des impôts plutôt 
que de recourir à la voie détournée que constitue un prélè- 
vement sur le capital. 
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Comment la question se pose-t-elle en Belgique? 


En Belgique, laquestion du prélèvement sur le capital 
n’a pas intéressé l’ opinion ‘publique aussi vivement qu'en 
Angleterre ni même qu’en France, loin de là. Elle fut à 
peine effleurée par la presse et n’a été soulevée qu'incidem- 
ment dans les discussions parlementaires. 

Sauf quelques rares exceptions, elle n’est défendue que 
par les hommes politiques appartenant au parti socialiste. 

À plusieurs reprises, les mandataires socialistes insistè- 
rent au Parlement, notamment à propos de la discussion 
du budget de la dette publique, sur la nécessité de recourir 
à une contribution sur le capital. En règle générale, ils se 
contentent cependant de quelques indications sommaires, 
sans préciser leurs idées à ce sujet (1). 


o] 1 ie qui, à NP Chambre, ait exprimé ses idées avec quelque 
précision est M. Meysmans, qui proposait d'imposer au taux de 10 %, 
les fortunes comprises entre un demi-million et un million et au taux de 
20 à 25 %, les fortunes supérieures. Il ne se doutait sans doute guère 
combien le ee de pareil impôt serait mmime (Chambre, 20 jan- 
vier 1920; Annales, p. 176). 

Le principal protagoniste du prélèvement sur le capital est, au Parle- 
ment belge, M. M. Hallet qui cependant s’est toujours refusé à esquisser 
un projet quelque peu précis. V. notamment ses discours du 6 mai 1920 
(Annales, p. 1015), 31 mars 1922 (idem, p. 530), 18 janvier 1923 
(idem, pp. 457 s.) et 25 mars 1924 (idem, pp. 721 s.). 

À signaler, en outre, un discours de M. Vandervelde préconisant le 
prélèvement « autant que possible par un accord avec les principaux pays 
de l’Europe occidentale » (Chambre, 12 déc. 1923; idem, p. 149). 
Cf. aussi discours Carlier, 25 mars 1924 (idem, pp. 712 s.). 

Voir, enfin, le discours du sénateur socialiste M. François, où le pré- 
lèvement est défendu assez longuement, toujours sans apporter de projet 
précis (Sénat, 4 juin 1924; idem, pp. 905 ss.). 

MM. Hallet et François ont, en outre, donné une interview au journal 
L'Œuvre (reproduite par le Peuple du 8 juin 1924) où ils précisent 
quelque peu leur pensée. D’après M. Hallet, le prélèvement s’applique- 
rait à toutes les fortunes dépassant 25 ou 50,000 francs; le taux serait 
de 5 à 30 %. Les sociétés paieraient 10 %,. Les revenus non fondés 
importants seraient également imposés. Rien n’est dit au sujet des délais 
de paiement. 


M. François préconise un système, qui ne nous paraît pas très clair, et 
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Signalons cependant le projet, exposé en dehors du Par- 
lement, d’un député socialiste, M. L. Bertrand. Il propose 
d'imposer les sociétés anonymes pour un montant égal à 
25 % de leur capital nominal, et les propriétaires de biens 
immobiliers, bâtis ou non, pour un montant égal à 25 % 
de la valeur actuelle de ces biens (1). 

Il est à peine nécessaire de montrer toutes les imperfec- 
tions de ce plan qui ne frappe que deux catégories de con- 
tribuables, en épargnant les autres, qui ne tient aucun 
compte de la situation personnelle des citoyens imposés et 
qui ne s'occupe nullement des méthodes de perception. 

Au surplus, l’idée du prélèvement ne paraît pas ren- 
contrer une adhésion générale dans le parti ouvrier. Nous 
avons entendu. nous-même des députés socialistes la 
déclarer irréalisable (2). Il faut ajouter que le parti socia- 
liste qui, auparavant, inscrivait dans un programme la 
formule brève et simple : « Impôt sur le capital », a voulu 
la préciser lors du dernier congrès où le texte suivant a 
été voté : « Lutte contre la vie chère et la dépréciation du 
franc : diminution de l'inflation et réduction de la dette 
publique, notamment par un prélèvement exceptionnel sur 
le capital ou par un impôt progressif de répartition de 5 mil- 
liards au minimum, à percevoir, en dix ans, à charge des 
personnes assujetties à l'impôt immobilier et à l'impôt 
sur les valeurs mobilières, avec exonération du minimum 
prévu par application des lois générales d'impôts sur le 


où, « par une simple opération comptable », certains contribuables seraient 
substitués à l’Etat vis-à-vis des porteurs de la dette publique. 

Comme critique des projets de prélèvement, voir notamment les discours 
du président du Conseil, M. Theunis, à la Chambre (9 avril 1924; An- 
nales, pp. 891 s.) et au Sénat (12 juin 1924; idem., pp. 977 s.). 

(1) L. BERTRAND, Comment sauver la Belgique. Brux., Dechenne, 
1924. 

(2) V. aussi, dans le Peuple du 16 avril 1924, un article de M. La- 
BOULLE, député permanent de Liége, intitulé : « Comment faut-il pré- 
lever 5 milliards sur le capital ». L'auteur commence par dire qu'à son 
avis, un véritable prélèvement serait impossible et propose d'imposer, 
pendant dix ans, les revenus fondés d’un impôt spécial de répartition s'éle- 
vant à 500 millions. 
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revenu (1). » On voit que la formule a été sensiblement 
atténuée. 


En dehors du parti socialiste, l’idée du prélèvement n’a 
été défendue à la Chambre que par le député des anciens 
combattants, M. Van Remortel, qui esquissa même un 
vague projet, présentant beaucoup d’analogie avec le 
système hongrois. Il préconisait un prélèvement portant 
un caractère réel, c’est-à-dire atteignant séparément les 
diverses catégories de richesses. Il reconnaît lui-même la 
difficulté d'atteindre certaines catégories. Son projet ne 
tenait donc aucun compte de la situation personnelle des 
contribuables et ne comportait ni progression ni exemption 
à la base. Il passait sous silence la question des méthodes 
et des délais de paiement (2). Inutile d’insister sur toutes 
les défectuosités de pareil système qui fut, du reste, répudié 
par les socialistes. 


En dehors de quelques discussions parlementaires, l’idée 
du prélèvement sur le capital ne fut guère agitée devant 
l'opinion publique. Cependant, la question intéressa quel- 
ques milieux politiques et même certains milieux d’affaires 
où l’on se demandait à certains moments si le prélèvement 
ne constituerait pas un moyen d’assainir la situation finan- 
cière. Toutefois, pour autant qu’on en puisse juger d’après 
de simples impressions et des conversations, il semble bien 
que le prélèvement sur le capital ne compte guère de par- 
tisans convaincus en dehors du parti socialiste. 


Mais si le prélèvement proprement dit n’a guère ren- 
contré de sympathies en dehors des milieux socialistes, un 
projet mitigé réunit à certains moments assez bien d’adhé- 
rents, même dans les milieux modérés. Nous venons de 
voir la plate-forme électorale socialiste admettre, comme 
alternative au véritable prélèvement, une contribution spé- 
ciale de 5 milliards, répartie sur dix ans. On trouvera la 


MU) Le Peuple 22 ll924 
(2) Chambre, 25 mars 1924; Annales, pp. 714 5. 
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même idée dans un projet déposé par le député libéral 
Jennissen (1) qui proposait une contribution spéciale de 
5 milliards frappant tous les assujettis à l'impôt sur le 
revenu et répartie sur six annuités. 


Mais le fait le plus marquant, c’est que la commission 
« pour la défense du change » nommée par le ministre 
des Finances « se rallia unanimement à l’idée de suggérer 
au gouvernement de prélever, à charge des personnes assu- 
jetties à l'impôt sur les revenus, un impôt exceptionnel de 
5 milliards, à percevoir en une période de dix à vingt ans, 
par exemple, et dont le produit serait directement et exclu- 
sivement affecté à l'amortissement des avances de la 
Banque Nationale (2) ». 


Que faut-il penser de tous ces projets? Nous ne revien- 
drons pas longuement sur la question du prélèvement ; nous 
avons montré pour quelles raisons cette idée est, à nos 
yeux, insoutenable. Elle nous paraît particulièrement 
inopportune en Belgique, où, après un vigoureux effort, 
le budget est en train de s’équilibrer et où vient d’être 
introduit un nouveau régime fiscal, non encore complète- 


(1) Proposition de loi en vue de favoriser le dénouement de la crise 
financière et économique, par la suspension temporaire de la loi du 
14 juin 1921, relative à la durée journalière du travail, et par l’établisse- 
ment d’une taxe exceptionnelle pour le remboursement des avances de la 
Banque Nationale (Chambre, 21 fév. 1924; Doc. n° 153). 

(2) Rapport de la Commission, p. 2 (Sénat, 1923-24; annexe au 
docum. n° 89). 

Il faut noter que, dans les milieux dirigeants de la Banque Nationale, 
on envisage depuis longtemps avec faveur l’idée d’une contribution spéciale 
en vue de pratiquer la déflation « quoi qu’il en coûte ». On peut même se 
demander si l’on ne s’y résignerait pas à l’idée d’un véritable prélèvement. 
C'est ainsi que dans un rapport présenté au Congrès de l'exportation, 
M. Hautain, — alors directeur, actuellement gouverneur de la Banque 
Nationale, — envisage la possibilité d’une « contribution extraordinaire 
qui aurait pour but exclusif de mettre les obligations de l'Etat au niveau 
de ses capacités budgétaires » (Congrès national de l'Exportation, 1922, 


+1 :p207): 
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ment acclimaté et qui ne donne pas encore son plein 
rendement. Tenter dans ces conditions un véritable pré- 
lèvement, c’est courir le risque de jeter une perturbation 
profonde dans toute la situation financière et compromettre 
les résultats acquis, ‘tant au point de vue budgétaire qu’au 
point de vue fiscal. Il est beaucoup plus rationnel de con- 
centrer tous les efforts législatifs et administratifs en vue 
de perfectionner les impôts existants et augmenter leur 
rendement. 


On a cité à la Chambre l’exemple de la Tchécoslovaquie, 
le seul que l’on puisse citer d’ailleurs (1). Nous avons vu 
que le prélèvement y rapportera probablement 6 milliards 
de couronnes, c’est-à-dire 600 millions de francs-or ou, en 
admettant l’évaluation optimiste et exagérée, | milliard 
de francs-or. La fortune nationale de la Belgique doit être 
considérée comme à peu près équivalente à celle de la 
Tchécoslovaquie; elle est même probablement quelque peu 
inférieure. Les conditions dans lesquelles le prélèvement 
se ferait ici seraient beaucoup moins favorables. Les pro- 
cédés, tels que l’estampillage des billets, le blocage des. 
dépôts, l'enregistrement des valeurs, etc., auxquels on put 
recourir là-bas au lendemain de la guerre, ne sont plus 
applicables actuellement. En outre, la fortune mobilière 
étant plus importante en Belgique, l'évasion serait plus 
élevée. Enfin, ne nous berçons pas d'illusions : il est fort 
probable que les Belges apporteraient au paiement de la 
contribution moins de bonne volonté que les contribuables 
tchèques. 

Dans l’hypothèse la plus optimiste, même en appliquant 
des taux plus élevés que ceux fixés à Prague, on arriverait 
tout au plus au rendement obtenu en Tchécoslovaquie, 
c'est-à-dire | milliard de francs-or ou 4 milliards de francs- 
papier. Or, la dette belge s’élève à une quarantaine de. 


(1) On a aussi cité la Pologne, il est vrai, mais le député qui l’a fait 
ignorait sans. doute d’une manière absolue la situation financière de ce: 
pays, les circonstances où la contribution sur le capital y fut introduite 
et les résultats qu’elle donna. 
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milliards. Une réduction de 4 milliards serait fort peu sen- 
sible. Ne serait-il pas vraiment imprudent d’encourir, pour 
arriver à un aussi piètre résultat, le risque de toutes les 
perturbations que le prélèvement doit entraîner infaillible- 
ment (1)? 


Quant aux projets plus mitigés que nous avons men- 
tionnés, nous pourrions à la rigueur les passer sous silence. 
Car, quelles que soient les dénominations qu’emploient 
leurs auteurs, il ne s’agit plus de prélèvement sur le capital. 
Faire payer 5 milliards en dix ou en vingt ans, c’est ren- 
forcer l'impôt sur le revenu. Certains projets veulent faire 
supporter cet impôt extraordinaire exclusivement par les 
revenus provenant du capital, d’autres veulent l’étendre à 
tous les revenus: mais, d’une manière ou d’une autre, il 
ne s’agit pas d'entamer la fortune des contribuables (2). 
La seule analogie que ces projets présentent avec le prélè- 
vement proprement dit, c’est qu'il s’agit d'un impôt extra- 
ordinaire avec une affectation spéciale. 


(1) N'oublions pas, au surplus, qu’au point de vue purement budgé- 
taire, la recette provenant du prélèvement ne serait pas une recette nette. 
Il faut tenir compte de la réduction du rendement de certains impôts 
directs, résultant de ce que beaucoup de contribuables verront leur capital 
se réduire. En outre, si le prélèvement est organisé sérieusement, il absor- 
bera pendant longtemps les efforts du fisc, et la perception des impôts 
permanents sera négligée. En Tchécoslovaquie, on signale que le prélève- 
ment sur les fortunes a occasionné, dans la perception des impôts perma- 
nents, des arriérés qui s'élèvent à plusieurs années (Prager Archiv für 
Geseizgebung und Rechisprechung, 1923, p. 921). 

(2) Notons d’ailleurs qu’à la même époque où ces projets voyaient 
le jour, M. Theuris annonçait, dans sa déclaration ministérielle du 
18 mars 1924, son intention de créer des impôts permanents nouveaux 
s'élevant à 400 millions, c’est-à-dire à peu près le chiffre annuel prévu 
par ces projets. Dans la suite, il réduisit ce chiffre à 170 millions, mais 
c'est exclusivement parce qu’il estimait que cette somme suffirait pour 
équilibrer le budget. Il est vrai que les nouveaux impôts ne frappent pas 
exclusivement le revenu : quelques-uns sont des impôts indirects. Mais 
c’est là seulement une question de répartition de la charge fiscale; par 
essence, tous les impôts atteignent le revenu de la population, à moins 
qu’ils n’entament le capital. 
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Au sujet de l’affectation spéciale, il convient d’ailleurs 
de dissiper un malentendu. On veut réduire à l’aide de cet 
impôt la dette flottante en remboursant à la Banque Natio- 
nale l’avance qu’elle fit à l'Etat pour le retrait des marks. 
On espère par là, réduire à la fois la charge qui pèse sur 
le Trésor pour le service des intérêts et pratiquer une poli- 
tique de déflation. 

Mais le Trésor ne paie pas d'intérêts à la Banque 
Nationale; par conséquent, au point de vue des dépenses 
budgétaires, cette mesure n’apporterait aucun allègement. 
Il faut cependant reconnaître que les partisans de cette 
mesure l’envisagent avant tout comme moyen de déflation. 
C’est donc principalement à ce point de vue qu'il convient 
de l’analyser. On voit combien l'examen détaillé de cette 
question nous entraînerait loin de notre sujet. Cependant, 
comme elle y touche par certains côtés, nous exposerons 
brièvement notre manière de voir. 

Ces projets ont vu le jour principalement pendant la 
période de la forte baisse du franc, dans la seconde moitié 
de 1923 et le premier trimestre de 1924. Il faut bien dire 
que la plupart constituent des improvisations élaborées le 
plus souvent par des dilettantes. Ils s’inspirent de la 
théorie déflationniste sous sa forme la plus simpliste. 


Disons donc d’abord, — sans songer à développer ici 
cette affirmation, — que la politique qui s’impose n’est pas 
celle de la déflation, mais bien celle de la stabilisation. 
En admettant même que l’on veuille à tout prix pratiquer 
la déflation, encore ne pourrait-on le faire de la manière 
rudimentaire que préconisent les projets auxquels nous fai- 
sons allusion. Car cette politique présuppose certaines con- 
ditions. D'abord un équilibre budgétaire stable; la cessa- 
tion des emprunts et la consolidation de la dette flottante, 
non de la dette envers la Banque Nationale, mais de la 
dette flottante envers les porteurs ordinaires des bons du 
Trésor. Donc, si même on recourait à une contribution 
extraordinaire de 5 milliards, son affectation ne devrait pas 
être celle que préconisent les auteurs des projets que nous 
analysons. 
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Ce dernier point doit être précisé. Actuellement, l'Etat 
ne paie pas d'intérêts à la Banque Nationale pour les 
avances qu'elle lui fit. D'un autre côté, il n’y a pas de 
danger que la Banque en exige le remboursement. Par 
contre, les bons du Trésor placés dans le public ou dans 
les banques, autres que la Banque Nationale, portent intérêt 
et surtout présentent le danger suivant : en cas de crise 
économique ou politique, les porteurs pourraient en refuser 
le renouvellement et acculer le Trésor soit à la suspension, 
soit à l'inflation. 

Il faut se rappeler ensuite que lorsque le Trésor fait des 
remboursements à la Banque Nationale, celle-ci remet les 
billets en circulation. De sorte que ce geste ne constitue 
nullement une politique de déflation. Une véritable défla- 
tion devrait consister dans une réduction de la circulation. 

Il saute donc aux yeux que si le Trésor disposait de ren- 
trées extraordinaires, qu’elles proviennent d’une contribu- 
tion spéciale ou d’autres sources, celles-ci devraient avant 
tout servir à rembourser la dette flottante placée dans le 
public. C’est seulement dans la suite que l’on pourrait 
songer à rembourser la Banque Nationale, et encore seule- 
ment si l’on était décidé à poursuivre une véritable politique 
de déflation. Sinon, s’il ne s’agissait pas d’une réduction 
effective de la circulation, les remboursements à la Banque 
ne se justifieraient pas, même dans cette hypothèse-là. 

Nous croyons cependant que la contribution extra- 
ordinaire de 5 milliards n’est pas nécessaire, même si l’on 
voulait lui assigner le but que nous venons d'indiquer. 
Nous croyons qu'il est avant tout indispensable d’équilibrer 
le budget d’une manière définitive. Si les impôts votés il y 
a quelques mois ne suffisent pas, un nouvel effort fiscal 
sera nécessaire; on devra créer de nouvelles ressources per- 
manentes frappant de préférence la richesse acquise (l’im- 
pôt sur les successions, notamment, est encore loin de 
donner tout ce qu’il pourrait rapporter). Quand l'équilibre 
stable aura été atteint, il sera utile de donner quelque répit 
aux contribuables, tout en procédant à la consolidation 
progressive de la dette flottante. Alors seulement on pourra 
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songer à un amortissement graduel de la dette publique 
à l’aide d’excédents des recettes normales sur les dé- 
penses (1); peut-être même pourra-t-on commencer à songer 
aux conversions. Quant aux projets d'impôts extraordi- 
naires dont nous venons de parler, ce ne sont que des 
improvisations hâtives. 


(1) Les réparations touchées de l’ Allemagne doivent, évidemment, être 
utilisées d’abord pour achever la reconstitution. Tout ce que l’on pourra 
toucher au delà devra être appliqué exclusivement à l’amortissement de 
la dette. 


LES CONDITIONS DU TRAVAIL 
DANS LE TERRITOIRE DE LA SARRE 


PAR 
Max GOTTSCHALK 


Les auteurs qui se sont occupés jusqu'ici du Territoire 
du Bassin de la Sarre (2) se sont principalement intéressés 
à son évolution historique, à son aspect économique ou à 
sa situation politique. [ls se sont accidentellement attachés 
à l'examen de l’une ou de l’autre question sociale. 

Nous nous proposons, dans ce travail, d’étudier spé- 
cialement les conditions de vie des ouvriers de la Sarre 


(1) Ouvrages consultés : 

Journal officiel de la Commission de Gouvernement; 

Rapport de l'Office de Statistiques de la Sarre, 1923 (Bericht des 
slatistischen Amtes des Saargebietes) ; 

Rapports de l'Inspection du Travail et des Mines de la Sarre, 1920, 
1921, 1922, 1923 (Jahresbericht der Bergbehôrde und Gewerberäte des 
Saargebietes) ; 

« Rapports périodiques de la Commission de Gouvernement au Secré- 
taire de la Société des Nations », dans le /ournal officiel de la Société 
des Nations; 

Ratport du Directeur du Bureau International du Travail à la 
VIe Conférence Internationale du Travail, 1924. 

ANGEL MaARvaAUD, Le Territoire de la Sarre. Son évolution écono- 
mique et sociale (Paris, Plon-Nourrit et Ci°, édit.) ; 

P. VIDAL DE LA BLACHE et L. GALLOoIS, Le Bassin de la Sarre. 
Etude historique et économique (Paris, A. Colin, édit., 1919) ; 

Science et Industrie, janvier 1924; 

JEAN PRiou, Le Territoire de la Sarre (Paris, Berger-Levrault, édit., 
1923) ; 

« Dans les Mines de la Sarre : l’habitat et la main-d'œuvre », par 
C. RoBERT MULLER et R. CAPOT-REY (Annales de Géographie, 
mars 1924; Paris, A. Colin, édit.). 


(2) Dans la suite, nous l’appellerons simplement « La Sarre ». 


Revue de l’Institut de Sociologie. 5 


246 LES CONDITIONS DU TRAVAIL 


pendant la période transitoire où ils sont régis politique- 
ment, législativement et administrativement par la Société 
des Nations. 

Nous tenons à remercier ici les membres de la Commis- 
sion de Gouvernement, les fonctionnaires, les secrétaires 
de syndicats et les personnalités officielles et privées de 
la Sarre qui, par leur aimable accueil et leur empresse- 
ment à compléter notre documentation, nous ont apporté 
un précieux concours dans l'élaboration de cette étude. 


I. — Le Statut de la Sarre. 


Le Traité de Versailles fixe le statut du Bassin de la 
Sarre dans les articles 45 à 50 et dans l'annexe qui suit 
ces articles, divisée en trois chapitres et quarante para- 
graphes. 

Retenons ce qui intéresse directement notre sujet : 


« ART. 45. — En compensation de la destruction des 
mines de charbon dans le nord de la France, et à valoir 
sur le montant de la réparation des dommages de guerre 
dus par l’Allemagne, celle-ci cède à la France la propriété 
entière et absolue, franche et quitte de toutes dettes ou 
charges, avec droit exclusif d’exploitation, des mines 
de charbon situées dans le Bassin de la Sarre, délimité 
comme il est dit à l’article 48. 

» ART. 49. — L'Allemagne renonce en faveur de la 
Société des Nations, considérée ici comme fidéicommis- 
saire, au gouvernement du territoire ci-dessus spécifié. 

» À l'expiration d’un délai de quinze ans, à dater de 
la mise en vigueur du présent traité, la population dudit 
territoire sera appelée à faire connaître la souveraineté sous 
laquelle elle désire se voir placée. 

» Annexe. — CHAPITRE PREMIER... 

» $ 4. — La propriété sera acquise par l'Etat français, 
franche et quitte de toutes dettes et charges. Toutefois, il 
ne sera porté aucune atteinte aux droits acquis et en cours 
d'acquisition par le personnel des mines et de leurs dépen- 
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dances à la date de la mise en vigueur du présent traité, 
en ce qui concerne les pensions de retraite ou d'invalidité 
de ce personnel. En revanche, l'Allemagne devra remettre 
à l'Etat français les réserves mathématiques des’ rentes 
acquises par ledit personnel. 


» $ 12. — L'exploitation des mines et de leurs dépen- 
dances dont la propriété sera acquise à l'Etat français, 
continuera, sous réserve des dispositions du $ 23 ci-des- 
sous, d'être soumise au régime établi par les lois et 
règlements allemands en vigueur au 11 novembre 1918 
(réserve faite des dispositions exclusivement prises en vue 
de l’état de guerre). 

» Les droits des ouvriers seront également maintenus 
tels qu'ils résultaient, au 11 novembre 1918, des lois et 
règlements allemands ci-dessus visés et sous réserve des 
dispositions dudit $ 23. 

» Aucune entrave ne sera apportée à l'introduction et 
à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère au bassin dans 
les mines ou dans leurs dépendances. 

» Les ouvriers et employés de rationalité française 
pourront appartenir aux syndicats français. 

» $ 14. — L'Etat français pourra toujours fonder et 
entretenir, comme dépendances des mines, des écoles pri- 
maires ou techniques à l’usage du personnel et des enfants 
de ce personnel, et y faire donner l'enseignement en 
langue française, conformément à des programmes et par 
des maîtres de son choix. 

» Il pourra de même fonder et entretenir tous hô6pi- 
taux, dispensaires, maisons et jardins ouvriers et autres 
œuvres d'assistance et de solidarité. 


» CHAPITRE Îl... 

» 8 13. — Les lois et règlements en vigueur sur le ter- 
ritoire du Bassin de la Sarre au 11 novembre 1918 (réserve 
faite des dispositions édictées en vue de l’état de guerre) 


continueront à y être applicables. 
» Si, pour des motifs d'ordre général ou pour mettre 
ces lois et règlements en accord avec les stipulations du 
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présent traité, il était nécessaire d’y apporter des modifi- 
cations, celles-ci seraient décidées et effectuées par la 
Commission de Gouvernement, après avis des représen- 
tants élus des habitants pris dans telle forme que la Com- 
mission décidera. 

Aucune modification ne pourra être apportée au 
régime d'exploitation prévu au $ 12 sans consultation 
préalable de l’Etat français, à moins que cette modification 
ne soit la conséquence d’une réglementation générale du 
travail adoptée par la Société des Nations. 

» Dans la fixation des conditions et des heures de tra- 
vail pour les hommes, les femmes et les enfants, la Com- 
mission de Gouvernement devra prendre en considération 
les vœux émis par les organisations locales du travail, 
ainsi que les principes adoptés par la Société des Nations. 

8 24. -_ Sous réserve des dispositions du $ 4, les 
droits des habitants du Bassin de la Sarre, en matière 
d’assurances et de pensions, que ces droits soient acquis 
ou en cours d'acquisition à la date: de la mise en vigueur 
du présent traité, qu'ils aient trait à un système quel- 
conque d'assurance de l'Allemagne ou des pensions quelle 
qu’en soit la nature, ne sont affectés par aucune des dis- 
RUE, du présent traité. 

» L'Allemagne et le Gouvernement du Territoire de la 
cs maintiendront et protégeront tous les droits ci-dessus 
mentionnés. 

$ 32. —_ Aucune prohibition ni restriction ne sera 
imposée à la circulation de la monnaie française sur le 
Territoire du Bassin de la Sarre. 

L'Etat français aura le droit de se servir de la mon- 
naie française pour tous ses achats ou paiements et dans 
tous ses contrats relatifs à l’exploitation des mines ou de 
leurs dépendances. 

CHAPITRE III... 

$ 34. —— À l'expiration d’un délai de quinze ans à 
compter de la mise en vigueur du présent traité, la popu- 
lation du Territoire du Bassin de la Sarre sera appelé à 
* faire connaître sa volonté comme il suit : 
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» Un vote aura lieu par commune ou par district et por- 
tera sur les trois alternatives suivantes : a) maintien du 
régime établi par le présent traité et par la présente 
annexe; b) union à la France; c) union à l'Allemagne. 

» Le droit de vote appartiendra, sans distinction de 
sexe, à toute personne âgée de plus de vingt ans à la date 
de la signature du traité. 

» Les autres règles, les modalités et la date du vote 
seront fixées par le Conseil de la Société des Nations, de 
façon à assurer la liberté, le secret et la sincérité des 
votes. » | 


II. — Les organes législatifs. 


Le Territoire du Bassin de la Sarre faisant partie inté- 
grale de l'Allemagne jusqu’à l’entrée en vigueur du 
Traité de Paix, la législation sociale allemande s’y trou- 
vait naturellement appliquée. 

Le Traité de Versailles modifie cette situation. 

Ainsi qu'il est dit au Traité, resteront seules en vigueur 
les lois et règlements allemands antérieurs à l’armistice, 
réserve faite des dispositions exclusivement prises en vue 
de l’état de guerre. La Commission de Gouvernement 
pourra cependant y apporter des modifications pour des 
raisons d'ordre général ou pour mettre ces lois et règle- 
ments en accord avec le Traité de Paix. 

D'autre part, il est sous-entendu, évidemment, qu'il 
appartient à la Commission de Gouvernement de com- 
pléter la législation existante en arrêtant telles dispositions 
que le progrès social ou les circonstances locales pourraient 
exiger. 

Nous allons nous efforcer de voir comment fonctionne 
ce régime spécial. 

Les questions du travail, des assurances sociales et du 
contrôle des mines rentrent dans la compétence du mem- 
bre français de la Commission. M. Rault, qui remplit 
actuellement ces fonctions, est en même temps président 
de la Commission. 

Il a confié à une section de son département portant le 
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nom de « Bureau du Travail » le soin de s'occuper parti- 
culièrement de ces questions. 

Le Bureau du Travail suit attentivement l’état du mar- 
ché du travail: il s’efforce de protéger la main-d'œuvre 
locale contre l’apport exagéré de main-d'œuvre étrangère. 
Il s’entremet régulièrement dans les conflits et offre aux 
parties ses bons offices comme conciliateur. 


Il prépare les ordonnances qui seront soumises à l’exa- 
men de la Commission de Gouvernement, etc. (1). 


Les décisions sont prises par la Commission de Gou- 
vernement, à la majorité des voix, et publiées sous le nom 
d’« ordonnances » (Verordnung) dans le journal officiel 
qui porte le nom de Amifsblatt der Regierungskommission 
des Saargebietes. 

Préalablement à la promulgation, ainsi qu’il est dit au 
$ 23 de l’annexe, la Commission doit demander l'avis des 
représentants élus par les habitants. Ceux-ci, en vertu 
d'une ordonnance du 24 mars 1922, constituent un Con- 
seil (Landesrat) de trente membres élus pour trois ans au 
suffrage universel avéc représentation proportionnelle de 
tous les citoyens, hommes et femmes, âgés de vingt ans 
au moins, nés dans le pays ou y domiciliés depuis un cer- 
tain temps (2). Sont éligibles : les Sarrois âgés de vingt- 
cinq ans. 

Ce Conseil a été élu pour la première fois en 1922. 

De nouvelles élections eurent lieu exceptionnellement 
en janvier 1924. 


Voici la composition respective de ces conseils : 


1922 1924 
Parti tu: centre. Ch ut 2 OR Re 16 14 
DOCIAlISÉES Le ere NE EEE CRUE EE: 5 6 
Populaire libéral #6 0 ER 4 4 
Propriétaires fonciers et ruraux .............. 7 Il 
Communistes 65r. tt CRIE 2 5 
Parti démocratique allemand ................. ] > 


QT Journal officiel de la Société des Nations, déc. 1923, p. 1561. 
(2) Voir l'ordonnance relative à la qualité d’habitant de la Sarre, 


du 15 juin 1921. 
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ee : ER Au, 
L'élément démocratique qui était en minorité dans le 
premier Landesrat, en constitue actuellement la majorité. 


Il ne faut cependant pas oublier que le Landesrat n’est 
qu'un organisme consultatif appelé à donner son opinion 
dans deux cas seulement : modification de la législation 
en vigueur le 11 novembre: établissement de nouvelles 
taxes. 


En ce qui concerne la législation ouvrière, il y a un autre 
facteur à considérer. Le troisième alinéa du 8 23 de 
l'annexe stipule que : 


« Aucune modification ne pourra être apportée au 
régime légal d'exploitation, prévu au $ 12, sans consulta- 
tion préalable de l'Etat français, à moins que cette modi- 
fication ne soit la conséquence d’une réglementation 
générale du travail adoptée par la Société des Nations. » 

Il est donc à prévoir que le Gouvernement français ne 
donnera pas sans assentiment à une réforme qui n'aurait 
pas été introduite au préalable en France. 

En effet, les ouvriers mineurs lorrains tout proches des 
Sarrois prendraient sans aucun doute prétexte, et après eux 
les autres travailleurs français, de l’assentiment donné par 
le Gouvernement français à certaines réformes pour récla- 
mer l'introduction de celles-ci en France même. 

Un exemple typique peut illustrer cette situation. Une 
loi allemande a créé, après l’armistice, les conseils d'usine. 
Elle n’est donc pas applicable dans la Sarre. Les ouvriers 
sarrois voulant être mis sur le même pied que les autres 
ouvriers allemands, n’en réclament pas moins le bénéfice 
de cette loi ou d’une loi analogue. La Commission n'a pas 
donné suite, à ce jour, à cette revendication. Il est certain, 
en effet, que le Gouvernement français, qui s’est toujours 
montré hostile à cette réforme, s’opposerait à l’application 
de pareille loi aux mines de la Sarre. Or, il est évidem- 
ment impossible d'introduire une réforme dont bénéficie- 
raient tous les ouvriers de la Sarre, à l'exclusion des 
mineurs qui en constituent le groupe de loin le plus nom- 
breux. 
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En vertu de cette même ordonnance du 24 mars, a été 
créé, à côté du Landesrat, un Comité d'Etudes chargé 
d'aider le Gouvernement dans l'examen des questions qui 
lui sont soumises. Les membres, au nombre de huit, sont 
choisis par la Commission de Gouvernement. Constitué 
une première fois en 1922, ses huit membres primitfs, à 
deux exceptions près, ont été renommés au début de 1924. 


Tels sont les organes législatifs du Gouvernement de 
la Sarre. 


II. — La population ouvrière. 


Le Territoire de la Sarre, dans ses limites actuelles, 
n’était pas au moment de la signature du Traité de Paix 
une entité politique. Il relevait partiellement de la Prusse, 
partiellement de la Bavière. L'expression « Bassin de la 
Sarre » était cependant courante avant la guerre et s’ap- 
pliquait au bassin houiller appartenant à la Prusse, situé 
sur les deux rives du fleuve qui lui a donné son nom. À 
travers l’histoire, le nom de région de la Sarre ou de dépar- 
tement de la Sarre (1798-1815) est apparu à diverses 
reprises et s’étendait à des territoires correspondant plus 
ou moins au bassin actuel, tel que le délimite le Traité 
à l’article 48, avec comme frontières : au sud et à l’ouest, 
la France (Lorraine); au nord, la Prusse rhénane (Trèves); 
au nord-est, la principauté d’Oldenbourg, et empiétant à 
l’est sur la Bavière rhénane par les cercles de Hombourg 
(partim), Deux-Ponts (partim) et Saint-Ingbert. 


La Sarre couvre une superficie de 188,069 kilomètres 
carrés (1). C’est un pays essentiellement industriel. Le 
bassin charbonnier y occupe la première place. Viennent 
ensuite : l’industrie métallurgique, l’industrie de transfor- 
mation, l’industrie du verre, l’industrie céramique, etc. 

La Sarre, qui, au début du siècle dernier, ne comptait 
qu'environ 150,000 habitants, a vu peu à peu s’élever 


(1) Premier Rapport 1923 de l'Office de Statistiques de la Sarre. 
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leur nombre qui atteint 713,105, d’après le recensement 
fait au 6 avril 1922 (1). 

La population est donc particulièrement dense, puisque, 
par kilomètre carré, on arrive au chiffre d’un peu moins 
de 400 habitants (379 exactement) (1), alors qu'il n’y en 
a que 251 en Belgique, pays considéré cependant comme 
ayant une grande densité de population, tandis qu’on en 
compte seulement 75 en France, 115 en Allemagne, 
140 dans le Royaume-Uni. 

Par suite du développement des houillères, sont venus 
s'ajouter à la population autochtone, des éléments origi- 
naires du Harz, du Palatinat, du Hunzrück, de l’Eifel, de 
la Thuringe et de la Bohême. Mais cette immigration, 
intense surtout de 1853 à 1867, s’arrêta à dater de 1880 
et l'accroissement de la population, qui était à cette date 
de 450,000 habitants environ, est dû presque uniquement 
depuis lors à l’excédent des naissances sur les décès. On 
peut donc dire que la population qui vit à l’heure actuelle 
dans la Sarre est absolument homogène. Elle emprunte 
ses caractères principaux à celle de la Prusse rhénane et 
de la Lorraine, avec lesquelles elle a toujours vécu en rap- 
ports suivis (2). 

L'élément catholique domine. On compte, en effet (3) : 


Catholiques #8 ste M rss) 511,810 74% 
Peas LM Tr Ti ne ent 194,229 25 % 
Re terre en eue 4,218 | œ 
Sans religion déclarée ............... 2,848 | 


Cette population est répartie entre près de 360 com- 
munes, dont 9 comptent plus de 10,000 habitants, 17 de 
5,000 à 10,000, une centaine de 1,000 à 5,000 et 234 
moins de 1,000. 

Le développement de l’industrie explique l’absorbtion 
progressive de la population par l’industrie au détriment 
de l’agriculture. 


(1) Premier Rapport 1923 de l'Office de Statistiques de la Sarre. 
(2) P. VipaL DE LA BLACHE et L. GALLOIS, op. cit. 
(3) Journal officiel de la Société des Nations, janv. 1924, p. 116. 
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Le tableau ci-dessous, qui indique en pour cent la répar- 
tition par profession, illustre cette évolution : 


1870 1895 1910 


Ouvriers et leur famille ............... 50 60 70 
CDTAIMERÉ ARS 2 ed cer ere 8 10 10 
VAS ele meet ose pen 29 20 8 
Divers (carrières libérales) .......... 17 10 12 


La proportion des familles ouvrières dépasse de loin 
celle que l’on rencontre dans les autres pays. 

Le nombre d'ouvriers proprement dits était, à la fin 
d'avril 1924, de 196,058. Ceux-ci étaient ainsi répartis 
dans les diverses industries (1) : 


AVIntes (ur eu 73,896 Ouvriers agricoles 3,615 
Métallurgie .......... 34,650  Verreries-glaceries . 3,297 
Rédiests sent 108410 Construction in 3,243 
Industrie de la trans- Produits chimiques . 2,148 
formation: 2.233. 14,017 Alimentation ........ 1,919 
Ouvriers: dusport 1309 1<Dosr 72222 1,642 
ATTISANS re SS022RPrassenes re 683 
Produits réfractaires. 7,109 Papier re eee 656 
Mransports SR ÆOBSTUCUE AIT TR ae 418 
Meunerie ............ 140 


(*) Mines. Chiffres de mars 1924 : Ouvriers du fond, 55,989; ouvriers du jour, 
15,427; ouvriers des établissements annexes, 2,468; ingénieurs et employés, 3,053. 
Les femmes sont restées exclues de la mine. Il n’y a guère que 13 ouvrières de seize 
à vingt et un ans et 10 ouvrières de plus de vingt et un ans. Le nombre de jeunes gens 
de quatorze à seize ans s'élevait à 1,177 (Rapport de l'Inspection du Travail p' 1923). 


Il faut ajouter à ces chiffres 4,354 femmes disséminées 
dans les diverses entreprises. 

Les ouvriers mineurs constituent donc à eux seuls plus 
du tiers de la population ouvrière de la Sarre, Ainsi que 
nous l’avons déjà dit, ils sont actuellement presque tous 
originaires du pays. Avant la guerre, les mines occupaient 
un assez grand nombre d’Italiens et de Polonais. Cet élé- 
ment, disparu à la suite des hostilités, n’a pas reparu. Il y 
eut bien, en 1922, temporairement un contingent de Polo- 
nais, mais les événements politiques de Haute-Silésie les 


(1) Documents officiels non publiés. 
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décidèrent à ne pas prolonger leur séjour. Plus de 90 (A 
de mineurs travaillant dans la Sarre y résident, 10 ra 
peine viennent des territoires rhénans. Ils sont tous, pour 
ainsi dire, recrutés sur place. La direction des mines 
fiscales, en particulier, a toujours encouragé par des primes 
et de fortes avances la construction par les ouvriers de 
leur maison d'habitation. Sur 52,745 mineurs en 1912, 
dont 31,368 mariés ou veufs, 19,428 possédaient leur 
maison (|). 

Un grand nombre de célibataires étaient fils des mineurs 
et habitaient avec leurs parents. 

Des cités ouvrières de plus en plus nombreuses avoisi- 
nent les charbonnages. Elles se composent, pour la plu- 
part, de petites maisons pour deux ou quatre ménages, 
ayant chacun leur jardin. Le prix élevé actuel de ces con- 
structions en a ralenti le développement normal, malgré 
les interventions de la Commission de Gouvernement, 
désireuse de remédier à la crise générale des logements qui 
se fait sentir dans la Sarre avec une grande intensité. 

Les contremaîtres, chefs porions et porions sont égale- 
ment du pays. La plupart sont formés à l’école des mineurs 
de Sarrebruck. 

Parmi les ouvriers des mines, beaucoup habitent la loca- 
lité même ou les villages voisins. 

Au 1” janvier 1924, on comptait dans les charbonnages 
43,513 ouvriers arrivant à pied et 19,190 habitant des 
localités peu éloignées et venant quotidiennement par che- 
min de fer ou tramways; 8,814 ne retournaient chez eux, 
par chemin de fer, qu’une fois par semaine ou par quin- 
zaine, du samedi soir au lundi matin. Parmi ceux-ci 
5,314 étaient hébergés dans des logements en commun 
construits par l'Administration des Mines (Schlafhaus- 
einwohner), tandis que 3,000 logeaient chez l'habitant (2). 

Le réseau des chemins de fer ainsi que celui des tram- 
ways est particulièrement développé et des facilités spé- 


(1) C. PRiou, op. cit., p. 132. - 
(2) Relevé fait par l'Administration des Mines. 
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ciales sont accordées aux ouvriers, ce qui permet ce 
recrutement local. Les ouvriers d’industrie se déplacent 
beaucoup moins, sauf pour les très grandes usines métal- 
lurgiques. La plupart habitent la localité où ils travaillent 
et ils restent attachés de père en fils au même établisse- 
ment. | 

La classe ouvrière de la Sarre se présente donc avec un 
caractère de stabilité qui ne se rencontre que rarement 
ailleurs. 

Quelques sondages faits en 1919, pendant l'occupation, 
sont significatifs à cet égard (|) : 


Sont de pères 


Sont nés nés 
dans le pays. dans le pays. 
% % 


Sur 1,000 mineurs de Friedrichsthal ... 919 91.9 8518571 
Sur 1,000 métallurgistes de Voelklingen 794 79.4 669 66.9 


Sur 500 métallurgistes de Brebach .... 471 94.2 448 89.6 
Sur 500 habitants de Sulzbach ......... 319 63.8 266 9532 
Sur 500 habitants de Puttlinger ........ 354 70.8 343 68.6 

Soit, en moyenne ...... 80 72771 


Bon nombre de mineurs s’adonnent à l’agriculture, avec 
l’aide de leur femme et de leurs enfants. Pour la plupart, 
cette occupation agricole n’est qu’accessoire. Pour certains 
cependant, elle acquiert une certaine importance et ils 
n'hésitent pas à délaisser la mine en juin, quand il est 
urgent de rentrer les foins. On les rencontre particulière- 
ment dans le nord du bassin et dans le Kollertal; c’est à 
ceux-ci que s'applique l’appellation de « Bergmannbauer ». 
Cette double qualité de laboureur et de mineur s'explique 
par le fait que cette dernière profession ne requiert pas dans 
la Sarre, en raison de la nature de l’exploitation, des con- 
naissances aussi approfondies du métier (2). 


(1) P. VipAL DE LA BLACHE, op. cit. 
(2) « Dans les Mines de la Sarre », op. cit., pp. 136 ss. 
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IV. — Les conditions du travail. 
1. — Durée. 


La journée de huit heures n'existait pas légalement en 
Allemagne avant l'armistice. Elle ne fut introduite que le 
23 décembre 1918 par un décret qu’une loi ultérieure 
devait confirmer. Cette loi, d’ailleurs, n’est pas encore 
votée. 

L'Allemagne vit donc sous le régime du décret de 1918 
qu'un plus récent, en vigueur depuis le 1°” janvier 1924, 
est venu affaiblir assez sérieusement, mais qui laisse sub- 
sister néanmoins le principe de la journée de huit heures 
de travail. 

Ces deux décrets, postérieurs à l'armistice, ne sont donc 
pas applicables à la Sarre. 

À l'heure actuelle, aucune disposition légale n’y limite 
la durée du travail. Malgré cela, la journée de huit heures 
est pour ainsi dire universellement appliquée. 

Dès le 16 juin 1919, l'Administration des Mines de la 
Sarre l’introduisit dans les charbonnages. La journée de 
travail y est calculée depuis la descente du premier homme 
jusqu’à la sortie du premier homme. La présence au tra- 
vail dans le fond n’est donc en réalité que de sept heures 
et demie. 

Un contrat collectif fut conclu peu après dans la 
grosse métallurgie, prévoyant une journée de travail de 
huit heures. | 

D'autres contrats collectifs analogues furent signés dans 
toutes les grandes industries. Les petites suivirent. 

Le Gouvernement adopta les huit heures pour l’Admi- 
nistration des Chemins de fer sarrois. Elle y reçoit, il est 
vrai, une application particulièrement stricte. Par huit 
heures, l'Administration entend huit heures effectives, et 
l'exposé ci-dessous montre comment celles-ci sont calcu- 
lées. 

Voulant récemment réduire le nombre des employés des 
chemins de fer, l'Administration calcula pour chaque 
fonction, dans chaque gare ou pour chaque service, le 
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nombre d'heures nécessaires pour l’accomplissement de la 
fonction. On divisa ce total par huit heures, ce qui donna 


le nombre de fonctionnaires nécessaires. 
Il serait fastidieux d’entrer dans les détails, 


mais il nous. 


paraît intéressant de donner un aperçu de la façon de pro- 


céder. 


Voici comment s’opéra, par exemple, le calcul pour la 


gare de B..., gare de 3° classe (1) : 
DIRECTION (chef de gare) 


19 aiguilleurs pendant 1 minute — 

doit 4 ouvriers NLABIAE — 
surveiller 2 apprentis MOT LE — 
par jour 14 employés — 22 — 


l’ensemble des services 


ss. 


CR 


et fournir À 22 —= des salaires 


ss... 


9.5 minutes. 
Bu =— 
Ï Are 
31 D 
108 1e 


178 minutes. 


180 minutes. 


358 minutes. _ 


Un fonctionnaire devant 480 minutes, il suffira, théori- 
quement d’avoir 358 : 480 — 0.8 de chef de gare... donc 


un chef de gare. 


SERVICE D’ADMINISTRATION 


comprenant : téléphone, télégraphe, distribution des coupons, bagages. 


Arrêt de 19 trains de marchandises à 7 m. 


Arrêt de 40 trains de voyageurs à 7 minutes 
130 manœuvres de signaux à 2 minutes 


Travai AS s : 
; Jr 8 télégrammes à 20 minutes .................. 
né . : 
LE 4 annonces de wagons à 10 minutes ......... 
par 


Délivrance de 400 coupons .................. 
3 expéditions de bagages à 10 minutes 
15 réceptions de bagages à 4 minutes 


ss... 


(1) Documents officiels non publiés. 


133 minutes. 
2807127 
2608 
160 = 
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Chaque employé devant 480 minutes, il faudra 
1,443 : 480 — 3... employés. 

Le même calcul minutieux a été fait pour tous les ser- 
vices, y compris ceux de la traction et des marchandises. 


Ce calcul n'est que théorique. Il a cependant servi de 
base pour la réduction du personnel. 

Dans une instruction au personnel, on donne d’ailleurs 
des explications relatives au calcul des huit heures. On y 
dit, par exemple, que le temps pendant lequel le personnel 
est tenu de faire simplement acte de présence sur les chan- 
tiers ou lieux d'occupation, afin d’être en cas de besoin 
prêt à prendre le service, s’ajoutera dans la proportion 
de 33 1/3 ou 50 % à la durée du travail effectif. De même, 
les voyages haut le pied sans travail effectif, réglemen- 
tairement effectués par le personnel pour aller prendre le 
service ou après l'avoir quitté, s’ajouteront au temps de 
travail dans la proportion de 50 %,. 

D'une façon générale, on peut dire que la journée de. 
huit heures est respectée partout. Le sentiment général 
est que c’est une institution légale. Beaucoup d'ouvriers 
et des hauts fonctionnaires même ont cette conviction. 


Les chefs des syndicats, eux, sont mieux renseignés et 
en raison de la menace qu'ils ont senti planer sur cette 
réforme à certains moments critiques pour l'industrie, ils 
insistent pour que la Commission de Gouvernement édicte 
une ordonnance introduisant légalement les huit heures. 


La Commission de Gouvernement semble assez disposée 
à suivre ces suggestions. Le Traité de Paix lui en fait en 
quelque sorte un devoir. Le $ 23, dernier alinéa de l’an- 
nexe, ne dit-il pas : 

« Dans la fixation des conditions et des heures de tra- 
vail pour les hommes, les femmes et les enfants, la 
Commission de Gouvernement devra prendre en considé- 
ration les vœux émis par les organisations locales du 
travail, ainsi que les principes adoptés par la Société des 
Nations. » 

La Conférence Internationale du Travail, réunie à 
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Washington en 1919, a, dans une convention internatio- 
nale du travail, fixé la durée du travail à huit heures par 
jour et quarante-huit heures par semaine. 

D'autre part, le vœu des organisations locales Joareil 
a été clairement exprimé à de nombreuses reprises. 

Tout récemment, le 30 avril 1924, le Syndicat indépen- 
dant, dans une requête à la Commission de Gouvernement, 
insistait pour l'introduction d’une loi conforme à la Con- 
vention de Washington. 

Dans une lettre du 14 février 1924, signée par M. Rault 
et adressée aux organisations ouvrières, il répond au nom 
de la Commission de Gouvernement : 

« Les secrétaires des organisations ouvrières ont de- 
mandé la publication d’une loi fixant à huit heures par 
jour la durée légale de la journée de travail. La Com- 
mission de Gouvernement rappelle que la journée de 
huit heures est effectivement appliquée et respectée dans 
la Sarre. 

Elle n'oublie cependant pas que le Traité de Ver- 
sailles (8 23 de l’annexe) lui impose l'obligation de prendre 
en considération les vœux émis par les organisations locales 
du travail, ainsi que les principes adoptés par la Société 
des Nations dans la fixation des conditions et des heures 
de travail pour les hommes, les femmes et les enfants. 

La Commission de Gouvernement est donc disposée 
à prendre en considération l'établissement d’un projet de 
loi fixant à huit heures par jour la durée légale de la jour- 
née de travail, certaines dérogations devant cependant être 
admises en raison de la situation géographique et des con- 
ditions économiques particulières au Territoire de la Sarre. 
Elle est convaincue que les ouvriers reconnaîtront avec elle 
que rien ne serait plus nuisible aux intérêts des ouvriers 
qu'une réglementation du travail qui mettrait le Territoire 
de la Sarre dans l'impossibilité de soutenir la concurrence 
avec les Etats voisins et d’exporter ses produits. Elle ne 
publiera pas de loi relative à la durée du travail sans avoir 


entendu auparavant les organisations professionnelles inté- 
ressées. )» 
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Depuis lors, dans son rapport trimestriel daté du 
31 mars 1924 adressé au Conseil de la Société des Nations, 
la Commission de Gouvernement ajoute : « La Commis- 
sion de Gouvernement, au cours du trimestre, est entrée 
à diverses reprises en contact avec les représentants des 
syndicats ouvriers. Elle s’est déclarée prête à préparer un 
texte législatif réglementant la durée du travail (1). » 

En tenant compte de délais fatals, on peut donc sup- 
poser que, vers la fin de.l’année, la Sarre sera dotée d’une 
loi fixant à huit heures la durée normale de la journée de 
travail. 

La notion du congé annuel s’est implantée générale- 
ment. Tous les contrats collectifs prévoient qu’un congé 
annuel d'un certain nombre de jours, qui varie suivant 
l'ancienneté et dont le maximum atteint de six à douze 
jours, sera accordé à tous les travailleurs. 

C’est en dehors de toute contrainte légale que cet usage 
s’est établi. 


2. — Les salaires et le coût de la vie. 


La question des salaires présente, dans la Sarre, un 
aspect particulier, par suite de l'introduction du franc 
français, concurremment avec le mark d’abord, comme 
seule monnaie légale ensuite. 

La première apparition du franc remonte à l'entrée des 
troupes françaises dans la Sarre à la fin de 1918. 

Ultérieurement, le Traité de Versailles, dans le $ 32 de 
l'annexe, stipula qu’ « aucune prohibition ni restriction ne 
sera imposée à la circulation de la monnaie française sur 
le Territoire du Bassin de la Sarre. 

» L'Etat français aura le droit de se servir de la mon- 
naïie française pour tous ses achats ou paiements et dans 
tous ses contrats relatifs à l’exploitation des mines et de 
leurs dépendances. » 

On se souvient que depuis l'entrée en vigueur du nou- 
veau régime dans la Sarre, le mark s’est déprécié progres- 


= (1) Journal officiel de la Société des Nations, 1924. 


Revue de l’Institut de Sociologie. 6 
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sivement d’une façon lente tout d’abord, plus rapide 
ensuite, vertigineuse enfin. 

L'Administration des Mines fixa dès le début les prix 
de vente du charbon en francs. Il ne lui fut donc pas diffi- 
cile de donner satisfaction aux ouvriers en déterminant 
dans cette monnaie également le salaire de ceux-ci. Cette 
réforme fut introduite dès le 1” juillet 1920 dans les mines 
domaniales: cette administration occupe, — on s’en sou- 
vient, — plus de soixante-quinze mille salariés qui avec 
leur famille représentent trois cent mille personnes environ, 
soit près de la moitié de la population sarroise. Elle créa 
ainsi aux mineurs une situation absolument privilégiée. 

En effet, du jour au lendemain, les salaires passaient 
de 54 marks à 23 francs, soit 65 marks. Le mark ayant 
encore baissé, les mineurs touchèrent en juillet l’équiva- 
lent de 100 marks. 

D'autre part, les commerçants continuaient à vendre en 
marks, et comme, suivant une règle généralement obser- 
vée, la hausse des prix de vente ne suit qu'à une certaine 
distance la dépréciation de la monnaie, il en résulta un 
avantage facilement compréhensible pour les détenteurs 
de francs. 

Le patriotisme voulait cependant, paraît-il, que l’on 
s’opposât à l'introduction du franc. C’est tout au moins 
ce qu'affirmait la Saarbrucker Landeszeitung : « Cinquante 
ans se sont écoulés depuis le moment où le mark a mis fin 
aux systèmes monétaires des divers Etats allemands: s’atta- 
quant aux florins, aux thalers, aux stubers, aux kreutzer, 
aux groschen, il les a évincés. Il était devenu le symbole 
de l'Unité allemande. » On s'explique ainsi la résistance 
faite par tous les militants de la politique nationaliste. 
L'’attitude publique des dirigeants de syndicats t des 
autres meneurs fut également toujours de s'opposer à cette 
réforme monétaire. 

Il est cependant de toute évidence que la masse atten- 
dait avec impatience de pouvoir jouir à son tour des 
bénéfices inhérents au paiement des salaires en francs. 
L’accentuation de la baisse du mark rendait la vie de plus 
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en plus difficile aux ouvriers. Beaucoup de produits ali- 
mentaires provenant de France atteignaient, en effet, des 
prix presque inabordables pour ceux qui ne détenaient 
que des marks. 

Les industriels, de leur côté, avaient avantage, généra- 
lement parlant, à continuer le paiement en marks. Mais 
la fixation des salaires dans une monnaie assez stable, 
comme le fut longtemps le franc, facilitait cependant les 
opérations commerciales pour des entreprises dont les ma- 
tières premières, les frais de transport et les droits étaient 
déjà acquittés dans cette monnaie. 

D'autre part, le calcul des salaires en marks dans une 
période où ‘celui-ci se dépréciait de plus en plus deman- 
dait des réajustements continuels qui n'étaient pas sans 
apporter des troubles constants dans les rapports entre 
patrons et ouvriers. De plus, les ventes se faisant pour 
beaucoup d'industries hors d'Allemagne, soit en France, 
soit dans les pays à change élevé, les industriels étaient 
en possession du numéraire nécessaire. 

Enfin, la nécessité de céder finalement à la pression 
ouvrière décida successivement la plupart des grandes 
entreprises à introduire le franc dans le paiement des 
salaires. 

La grosse métallurgie, après avoir accordé, le 15 juillet, 
des salaires en marks équivalant aux salaires en francs, 
adopta définitivement le franc en novembre 1920. 

Le 1°” mai 1921, la Commission de Gouvernement intro- 
duisit le franc dans les chemins de fer, poste, télégraphe 
et téléphone. Les tarifs de transport furent fixés en francs 
et les employés payés dans cette monnaie. 

Depuis le 1” août 1921, la Commission de Gouverne- 
ment paya en francs tous ses fonctionnaires. À cette date, 
on peut dire que les trois quarts de la population sont payés 
en francs. 

L’accentuation de la chute du mark et le trouble 
jeté aussi bien dans les finances publiques que dans l’éco- 
nomie privée et d’autres raisons secondaires décidèrent 
finalement la Commission de Gouvernement, qui étudiait 
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la question depuis longtemps, à décréter qu'à partir du 
1” juin 1923 le franc serait la seule monnaie légale dans 
la Sarre. Le mark, depuis lors, a entièrement disparu. 
Toutes les négociations se font en francs. 

Depuis l'introduction légale du franc jusqu’à la fin de 
l'année 1923, les Sarrois bénéficièrent largement de la 
réforme monétaire. Le mark dégringolait vertigimeusement, 
et les produits achetés en Allemagne se vendaient en 
francs à des prix de beaucoup inférieurs aux prix mon- 
diaux. 

À partir de la fin de l’année 1923, avec l'introduction 
du Rentenmark, d’une part, et la baisse du franc français, 
d'autre part, la situation se trouva, pour ainsi dire, ren- 
versée. Les objets achetés soit en Allemagne, soit en 
France avaient très sérieusement augmenté de prix. 

De nombreuses revendications de salaires se firent jour 
et satisfaction dut leur être donnée. 

Voici ce que dit à ce sujet le rapport de la Commission 
de Gouvernement de mars 1924 : 

« Les difficultés signalées au précédent rapport, en ce 
qui concerne la cherté de la vie et la pénurie des crédits, 
ne se sont pas sensiblement atténuées. Il n’a pas été pos- 
sible d'obtenir une baisse du prix de la vie, étant donnés 
que les prix sont en hausse dans les deux pays limitrophes 
du territoire : France et Allemagne. 

» En particulier, l'introduction du calcul des prix en 
marks-or, en Allemagne, a contribué à élever le coût de 
la vie dans le Bassin. Toutefois, la cherté est actuellement 
sensiblement moins grande en Sarre qu’en Allemagne, et 
des mesures ont dû être prises pour éviter que les ache- 
teurs allemands ne fissent disparaître certaines marchan- 
dises du marché sarrois. La Commission de Gouvernement 
s'efforce de limiter autant que possible la hausse des prix. 
Elle s’est associée, à cet effet, aux efforts tentés par l’Admi- 
nistration des Mines pour fournir les coopératives ouvrières 
de denrées essentielles à bon marché; elle est disposée à 
aider au développement et à la création de coopératives 
pour les fonctionnaires et ouvriers de l’Etat; elle a pris une 
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ordonnance pour renforcer l’action du tribunal spécial 
contre les spéculations illicites, et elle a décidé que les prix 
normaux dans le Territoire de la Sarre seraient les prix 
pratiqués en Lorraine. 

» La cherté de la vie a, comme au cours du trimestre 
précédent, provoqué certaines revendications de salaires. 
L'Administartion des Mines a accordé, au mois de novem- 
bre, un relèvement de 50 centimes par jour de l'indemnité 
attribuée à tout ouvrier marié et de l’indemnité consentie 
pour tout enfant à charge d’un ouvrier. La Commission 
de Gouvernement a, comme il sera indiqué plus loin, pris 
des mesures pour AE la situation des fonctionnaires 
et ouvriers de l'Etat. » 

Di après les D calculés par Callwerk pour 
les prix de détail, l'index du prix de la vie a passé à 
Sarrebruck de 400 marks en 1920 à 8,415 en août 1922. 

Par ailleurs, d’après des statistiques publiées par l’Asso- 
ciation patronale de la Sarre (Arbeitgeber Verband der 
Saarindustrie) et établies par une commission paritaire, 
les dépenses mensuelles d’une famille de cinq personnes 
(homme, femme et trois enfants de moins de quatorze ans) 
pour la nourriture, le logement, le chauffage, l'éclairage 
et l'habillement compris ou non compris, s’établissent 
comme suit, d’après la moyenne de chiffres relevés deux 


fois par mois : 
Habillement compris Habillement non compris 


1923 Fr. % (*) Fr. % 
LÉ ASE Ses 297 239 293 220 
Tallet. 2 MUR 27 260 331 260 
je Te 0 PE PPRERE 389 272 336 264 
Septembre .......... 424 297 362 284 
Octobre the ii 423 289 351 275 
Novembre .......... 413 289 355 279 
Décembre .......... 426 298 366 287 
Janvier, 4004 ce 467 927 396 311 
SPENTIEL  EM 479 335 405 318 
Li ET AL UUE SATA 526 368 442 347 
PNR RE Cu 524 366 445 349 
jY; FT ERA EE LE ee 412 Ta 


(*) Index 100 se rapporte au mois de juillet 1914. 
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Le coût de la vie a donc progressé d’une façon crois- 
sante. Seul, le dernier chiffre paru (mai) semble annoncer 
une légère régression. l 

Les salaires, ainsi que nous l’avons déjà indiqué, ont dû 
être à plusieurs reprises amenés au niveau du coût de 
la vie. 

Pour la très grande majorité des entreprises, ces salaires 
sont fixés par des contrats collectifs valables généralement 
pour l’ensemble d'une industrie. 

IL est intéressant de voir, par exemple, quels furent 
successivement les salaires des mineurs, sur lesquels on 
possède des renseignements depuis 1815. Il s’agit de 
salaires moyens : 


ROSE US 1710) CIE Pepe Mk. 4.36 
ROME ce 2.00 POSER 5.07 
[O6DRTES LEE 2.50 PORN. 7.10 
F7 Gras ane 3.69 [TE PERRET 9.27 
LS EE CARTER EAN 3.22 1910: 57200 15.11 
ER ter 3.27 LONDRES 20 à 25 
ROOORRE PL LE, 3.60 192%. Fr.116:20 
DO ere 3.80 1972 15.56 
OTOR RUN 3.97 FOSSES 23.00 
ARS ARTE 4.35 


Voici, d'autre part, le rendement des mineurs pendant 
les mêmes années : 


MOYENNE DU RENDEMENT QUOTIDIEN DES OUVRIERS 
FOND ET JOUR REUNIS 


1013 0 ee Ka 777 
OISE EEE, LAPS RS 471 
920 ENT SRE 481 
1921.28. mr MR 019 
19225. CR PRE Re 606 
1923; Janvin L de 657 
1Q24- SR TLC NOR RE 716 
1924 Märste.:. Re 720 
1924 Avril RE ere 716 


Il faut noter que, depuis le 16 juin 1919, la journée de 
travail des ouvriers du fond a été réduite d’une heure: 
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le travail s'effectue actuellement à raison de deux postes 
de production suivis d’un poste d'entretien. 

Après une chute sérieuse consécutive aux conditions de 
travail pendant la guerre et aux événements contempo- 
rains de l'armistice, on note un relèvement progressif. 
Grâce à l'introduction de certains procédés de travail per- 
fectionnés appliqués par l’ Administration française, la pro- 
duction horaire dépasse celle de 1913. 

Pour le salaire du premier trimestre de 1924, les syn- 
dicats nous ont communiqué les données que l’on trouvera 
dans le tableau ci-contre. 


—- 
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Voici, d’autre part, d’après des statistiques établies offi- 
ciellement, les salaires moyens payés dans la Sarre au 
1” juillet 1924 (1) : 

a) OUVRIERS 


Par heure S É Par année 
X compris ar poste en moyenne pour 
Profession all, familiales (8 A 300 CA ee 
RS ire Fr. 2.90 29,20 4 6,960.00 
PAST PE 2.70 21.60 6,480.00 
Mienllurgiess......nt. ut. 2.70 21.60 6,480.00 
API TOR IE 2 Musso eu amet 219 22.00 6,600.00 
Industrie céramique ....... 2.85 22.80 6,840.00 
—— chimique ::....... 27 22.00 6,600.00 
ee DORUU (CUITS 3.00 24.00 7,200.00 
er QU DaDIer 2.0. 2.65 2420 6,360.00 
Éd MON DOI LAN 215 22.00 6,600.00 
Alimentation ............... 2.70 21.60 6,480.00 
Nleunekie 2... 2.80 22.40 6,720.00 
BTAMeRe Aro ntr ice 2.90 23.20 6,960.00 
Construction... 2.80 22.40 6,720.00 
HÉTANSDARE ST ee. 215 22.00 6,600.00 
Commerce 2.7 Arr A DAS 22.00 6,600.00 
ATTSANS ue teneur 2.80 22.40 6,720.00 
Ouvriers des administrations 
(Etat et communes) .... 2.80 22.40 6,720.00 
LNGTIQUIEUrE rime 2.20 17.60 5,280.00 
ACTE CS CRE Ses 1.40 220 3,360.00 
b) EMPLOYES 
Traitement Traitement 
Professions par mois par an 
NÉE DEP OR A une on LE LOU Fr. 572.00 6,864.00 
IMGPAIIRERIET ES NUE PT Te 575.00 6,900.00 
INRFTerR Rene AT RER CRE 575.00 6,900.00 
Industrie céramique ..................... 600.00 7,200.00 
De (CHMUQUÉMS Lecce MAN 615.00 7,380.00 
RE Ter PRE Re NI Ur EU 615.00 7,380.00 
Late papier LUE. ee 600.00 7,200.00 
2 PS EUOIS LR. D Re RER 575.00 6,900.00 
Abehtahoneset sers ie UT" nent 575.00 6,900.00 
Nlénnesié Der uNas Om RAS 575.00 6,900,00 


Brassens. Mint e UE A EE PL 615.00 7,380,00 


(1) Documents officiels non publiés. 
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Traitement Träitement 

Professions par mois par an 
PONS TUCUON COPINE ir ur 615.00 7,380.00 
MHUBPOr D HET Smet auts 572.00 6,864.00 
Commence 28 DER SEA Ne NE 572.00 6,864.09 
SES TES der SR RP ONE ONE RO 575.00 6,900.00 


LRU Se Ar Re eee 400.00 4,800.00 


Dr one MN 6 nt RE VOTE 2 


Ï 


Les ouvriers âgés de plus de vingt-quatre ans travaillant 
aux chemins de fer touchaient de leur côté, au total : 


Mariés Mariés 2 enfants 

Groupe Célibataires sans enfants moins de 14 ans 
I 23:92 24.92 26.62 
Il 21.98 22.98 24.68 
III 21.71 22 7 24.41 
IV 20.70 21.70 23.40 
V (aides) 20.43 21.43 25.13 
VI (autres ouvriers) 19.04 20.04 21.74 


Telles sont, pour les chemins de fer, les catégories 
comptant le plus grand nombre de salariés. Ces salaires 
sont ceux payés dans les grandes villes. Dans les centres 
d'importance moindre, les salaires sont inférieurs d’un 
franc environ en moyenne. Ce sont, au surplus, des salaires 
basés sur le travail à l’heure, alors que dans les ateliers de 
chemins de fer beaucoup d'ouvriers travaillent aux pièces 
et arrivent à gagner des sommes quelque peu supérieures. 
L’Administration encourage ce mode de travail, grâce 
auquel elle a obtenu une sérieuse amélioration dans le ren- 
dement. Depuis la publication de ces chiffres, le coût de 
la vie n’a pas diminué, mais une crise industrielle est 
devenue menaçante dans certaines industries. Dans d’au- 
tres, elle est déjà une réalité. Aussi les industriels parlent- 
ils de réduction de salaires. Les ouvriers prétendent même 
avoir entendu des menaces de tentatives de prolongation 
de la journée de huit heures. Des pourparlers qui eurent 
lieu à ce sujet tout récemment (fin mai) entre les représen- 
tants des syndicats ouvriers et ceux des deux groupements 
patronaux n’ont pas abouti. La crise est due, évidemment, 
au relèvement du franc qui, dans la Sarre comme en France 
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et en Belgique, a ralenti le mouvement des commandes 
dont avait bénéficié la période de dépréciation du franc. 

Nous lisons à ce sujet dans le Résumé mensuel des tra- 
vaux de la Société des Nations de juillet 1924 : 

« L'élévation du prix de revient des marchandises, le 
taux élevé des salaires, le prix du charbon, les frais de 
transport, la pénurie du crédit sont, de l'avis des représen- 
tants du commerce et de l’industrie consultés par la Com- 
mission, une cause de pénurie des commandes. 

» Pour porter remède à cette situation, la Commission, 
prenant en considération les vœux émis par les organisa- 
tions professionnelles du Territoire, a remanié les tarifs et 
la classification des marchandises, de manière à abaisser, 
dans la plupart des cas, les frais de transport; d'autre part, 
elle a accordé une réduction de 15 % sur le transport des 
fines à coke; elle a, enfin, autorisé l’ouverture de négocia- 
tions avec les réseaux voisins, de manière à faciliter l’ex- 
portation de l’industrie sarroise. De plus, elle a réduit les 
droits de timbre des lettres de voiture. Le sacrifice annuel 
ainsi consenti par la Commission de Gouvernement dépasse 
8 millions de francs. 

» D'autre part, elle a fait des démarches auprès du 
Gouvernement français et de l’ Administration des Mines 
domaniales pour obtenir une réduction du prix du charbon. 
L’Administration des Mines a consenti, sans baisse des 
salaires, une nouvelle réduction des tarifs, à dater du 
1 jum, pour le charbon consommé en Sarre. 

» En ce qui concerne la crise des crédits, la Commis- 
sion de Gouvernement a fait, pour y remédier, toutes les 
démarches en son pouvoir dès le mois de février dernier. 
La crise de crédits est infiniment moins sensible en Sarre 
qu'en Allemagne. D’autre part, la Caisse de Crédit Immo- 
bilier, fondée sous l’égide de la Commission de Gouver- 
nement, a mis à la disposition des intéressés, depuis un an, 
une somme de 18 millions de francs et les crédits ouverts 
aux artisans et agriculteurs ont de même contribué à alléger 
leurs difficultés. 

» Dans la seconde quinzaine du mois de juin, il n’a plus 
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été enregistré de faillites; au contraire, les créations d’en- 
treprises nouvelles ont repris avec activité. » 


Le rapport se termine comme suit : 


« La Commission de Gouvernement s’est ainsi efforcée, 
dans toute la mesure de son pouvoir, d’aider les intéressés 
à surmonter les obstacles qu'ils avaient signalés. Elle ne 
méconnaît nullement les inquiétudes que peut inspirer 
l'instabilité générale de la situation économique en Europe, 
mais elle tient, dans l’intérêt même du Territoire, à mettre 
en garde contre la précipitation et la malveillance avec 
lesquelles on a parlé d’une crise économique dans le Terri- 
toire de la Sarre, alors que les salaires n’avaient pas été 
réduits et que le nombre des chômeurs était insignifiant. 


» C'est également très à tort qu’on a prétendu que la 
journée de huit heures était menacée dans le Territoire de 
la Sarre. Rien n'est parvenu à la connaissance de la Com- 
mission de Gouvernement qui soit de nature à justifier un 
pareil bruit. » 


Mais, dans la Sarre, on accuse le charbon, dont le coût 
serait trop élevé, d'être la cause principale de la crise. 
Alors que le Gouvernement allemand se contentait d’un 
bénéfice de 1.20 mark-or par tonne, disent les mécontents, 
le Gouvernement français a prélevé 4.70 marks-or par 
tonne en moyenne pendant les trois premières années 
d'exploitation des mines de la Sarre. 


L’Administration des Mines domaniales semble, de son 
côté, indiquer que la situation est loin d’être aussi brillante 
et qu’une réduction du prix du charbon ne serait possible 
qu'à la suite d’une diminution des salaires des mineurs, 
contre laquelle ceux-ci s'élèvent avec véhémence. 

Dans un communiqué de l’ Administration des Mines 
domaniales du mois de juillet 1924, on relève que les béné- 
fices nets pour les années 1920, 1921, 1922 et 1923 ont été 
respectivement de 18, 23, 29 et 7 millions de marks-or, 
soit une moyenne de 19,833,467.85 marks-or. 
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Si, comme il est probable, la Commission des Répara- 
tions fixe la valeur des mines de la Sarre à 350 millions de 
marks-or et si l’on ajoute les 50 millions de marks-or enga- 
gés par l'Etat français comme fonds de roulement, le béné- 
fice ne représente qu’une rémunération inférieure à 5 %, 
qui descendrait au-dessous de 2 % si l’on admettait pour 
la valeur des mines de la Sarre le chiffre de | milliard 
41,952,000 marks-or demandés par l'Allemagne. 

Par tonne de charbon, le bénéfice pour ces mêmes années 
est de 2.02, 2.65, 0.89, soit une moyenne de 2.06. La. 
Commission des Réparations a constaté que les mines 
de la Sarre procuraient avant la guerre un bénéfice de 
1.50 mark-or par tonne de charbon extrait. 

Mais, conclut le communiqué, pour comparer le résultat 
d’avant-guerre, soit 1.50 mark-or, à celui qui a été obtenu 
de 1920 à 1923, soit 2.06 mark-or, il ne faut pas oublier 
de tenir compte de la diminution de la valeur de l’or, de 
sorte que le résultat obtenu doit être considéré comme très 
modéré. 

Quoi qu'il en soit, les ouvriers de la Sarre se montrent, 
en général, assez satisfaits de leurs salaires qui sott, depuis 
la crise monétaire en Allemagne, de beaucoup supérieurs 
à ceux des ouvriers allemands. 


3. — Les assurances sociales. 


On connaît l'extension qu'avaient prises les assurances 
sociales dans l’Allemagne d’avant-guerre et la multiplicité 
de situations auxquelles elles s’étendaient. 

Outre les trois assurances courantes et obligatoires pour. 
les ouvriers (maladie, accident, invalidité), les assurances 
intéressant les employés et les assurances professionnelles 
des mineurs ( Knappschajtsversicherung ), la population 
sarroise participait à une foule de caisses diverses de com- 
plément et de réassurance. Le Traité de Paix a pris cette 
situation en considération dans les 88 4 et 24 de l’annexe 
à la section IV. 


Le $ 4 dit in fine : «Il ne sera porté aucune atteinte aux 
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droits acquis ou en cours d’acquisition par le personnel des 
mines et de leurs dépendances à la date de la mise en 
vigueur du présent traité, en ce qui concerne les pensions 
de retraite, d'invalidité de ce personnel. En revanche, 
l'Allemagne devra remettre à l'Etat français les réserves 
mathématiques des rentes acquises par ledit personnel. » 

Le $ 24 stipule : « Sous réserve des dispositions du $ 4, 
les droits des habitants du Bassin de la Sarre en matière 
d'assurances et de pensions, que ces droits soient acquis 
ou en cours d'acquisition à la date de la mise en vigueur 
du présent traité, qu'ils aient trait à un système quelconque 
d'assurance de l’Allemagne ou à des pensions quelle qu’en 
soit la nature, ne sont affectés par aucune des dispositions 
du présent traité. 

» L'Allemagne et le Gouvernement du Territoire du 
Bassin de la Sarre maintiendront et protégeront tous les 
droits ci-dessus mentionnés. » 

Si l’on ajoute aux 196,000 ouvriers recensés les 25 à 
30,000 employés, on constate que les assurances princi- 
pales (maladie, accident, invalidité, employés) intéressent 
environ 225,000 personnes. 

Si l’on tient compte, en outre, de ce que l’assurance- 
maladie s'étend non seulement à l'assuré, mais encore à 
sa femme et à ses enfants, en comptant deux enfants en 
moyenne par famille, — ce qui est peu, — on arrive à 
480,000 assurés, soit près des deux tiers de la population 
sarroise. On comprend donc l'intérêt qu'apporte la Com- 
mission de Gouvernement au fonctionnement normal des 
assurances. 

Nous n'’étudierons que les quatre assurances principales 
dont la Commission de Gouvernement eut surtout à s’oc- 
cuper. 

La Commission de Gouvernement s’inquiéta dès son 
entrée en fonctions du crédit qu’elle pourrait accorder aux 
organisations centrales des assurances de l'Empire. En rai- 
son de la dépréciation continue et progressive du mark et 
de l'anarchie monétaire vers laquelle on allait directement, 
la Commission de Gouvernement se rendit compte que la 
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protection des droits des assurés que lui impose le $ 24 
nécessitait la prompte création d’ organismes d'assurances 
autonomes, indépendants de ceux de l’Empire. 

La Commission de Gouvernement institua, l’un après 
l’autre, des services, des juridictions et des organes d’assu- 
rances sarrois. 

En avril 1921, fut créée une direction de la Commission 
de Gouvernement chargée de toutes les questions concer- 
nant les assurances sociales : préparation des lois et règle- 
ments, organisation des juridictions, organes d'assurances 
et du contrôle budgétaire des servicés. 

En 1922, les caisses « maladies » commencèrent à fonc- 
tionner dans les limites du Territoire. Puis vint le tour des 
assurances contre les accidents. Après la fondation d’une 
Association corporative minière sarroise, qui prit la place 
des sections Ï et VIII de la Knappschaftsberufsgenossen- 
schaÿt d’ Empire, une Association corporative industrielle 
unique, mais à quatre sections distinctes, groupant toutes 
les entreprises industrielles, remplaça les quelque trente- 
cinq associations corporatives diverses dont dépendaient 
auparavant les exploitants sarrois. Des services spéciaux 
furent, comme autrefois, chargés de l’assurance contre les 
accidents des ouvriers de l’État et du personnel municipal, 
des administrations des chemins de fer, postes, télégra- 
phes, téléphones, des forêts, des prisons, etc. 

L'Institut Général d'Assurance contre l’Invalidité fut 
créé ensuite; les instituts spéciaux pour le personnel des 
mines domaniales et des chemins de fer de la Sarre sui- 
virent. 

Les assurances intéressant les employés vinrent enfin. 

La Commission a, de plus, introduit dans le Territoire 
de nouvelles lois et ordonnances d’'Empire concernant en 
particulier : l'assurance des travailleurs à domicile: l’assu- 
Jettissement à l’assurance-maladie et les augmentations des 
salaires de base de la même assurance, nécessitées par la 
dépréciation de la monnaie allemande: l'augmentation, 
pour les mêmes raisons, des secours aux femmes en cou- 
ches; les augmentations successives des prestations de 
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l'assurance contre les accidents des prisonniers de droit 
commun; l'augmentation des cotisations et des prestations 
de l'assurance contre l’invalidité. 

Concurremment, la Sarre avait été dotée de juridictions 
d'assurances autonomes. Les instances inférieures exis- 
taient déjà. On dut créer un office supérieur de droit com- 
mun et deux offices supérieurs spéciaux (mineurs, chemins 
de fer, poste, télégraphe, téléphone) ainsi qu’une juri- 
diction suprême qui exerce outre les pouvoirs juridiction- 
nels de droit commun, ceux du tribunal suprême d'arbitrage 
en matière minière. 

Mais il ne suffisait pas de créer les organes : il fallait 
leur donner les moyens d'exercer leurs fonctions, c’est- 
à-dire leur fournir les fonds nécessaires pour assurer la 
liquidation des sommes dues aux assurés. Or, la réserve 
provenant des anciens versements des assurés se trouvaient 
dans les caisses du Gouvernement de l’Empire, ou bien, 
pour ce qui concerne l’assurance-maladie qui vit sur les 
recettes de l’année précédente, elle était pratiquement 
inexistante. La Commission de Gouvernement dut donc 
consentir des avances, tandis que ses représentants entraient 
en pourparlers avec ceux du Gouvernement allemand pour 
la reprise des réserves. 

Ces pourparlers aboutirent à la conclusion d'un accord, 
signé à Francfort en décembre 1921, aux termes duquel 
il fut décidé : 

a) Qu'en ce qui concerne l’assurance-accidents, les 
assurances corporatives sarroises prendraient à leur charge 
toutes les indemnités, rentes ou pensions résultant d’acci- 
dents survenus dans les entreprises du Territoire et que, 
par contre, les dites associations recevraient, pour couvrir 
les obligations anciennes, une part du patrimoine des asso- 
ciations corporatives cédantes égale à quatre fois le mon- 
tant payable en 1921 des rentes prises en charge; _. 

b) Que les organes d’assurance-invalidité du Territoire 
de la Sarre assumerait, à partir du 1°” avril 1922, le paie- 
ment des rentes échues ou à échoir dans ce Territoire. 

Celles-ci, dans la mesure ou l’ayant-droit aurait cotisé 
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dans l’Empire avant la date précitée, seraient liquidées 
concurremment par les organes du Territoire et ceux de 
l'Empire, qui prendraient en charge une part calculée 
d’après les taux en vigueur au 11 novembre 1918 et cor- 
respondant aux cotisations qui leur auraient été versées. 

La subvention d’Etat resterait à la charge du Territoire 
dans lequel est domicilié le bénéficiaire de la rente. 

Des accords complémentaires assuraient le fonctionne- 
ment des organes sarrois, et une juridiction spéciale mixte 
fut créée pour arbitrer les litiges qui pourraient naître entre 
assurés habitant l’ Allemagne et les caisses d’assurances 
sarroises où réciproquement. 

Le Gouvernement allemand ne ratifia l’accord de Franc- 
fort que le 31 mai 1923, alors que le mark avait subi une 
dépréciation importante, ce qui enlevait à cet accord une 
part notable de sa valeur. 

Il reste à trouver une solution à quelques problèmes, 
tel celui que soulèvent le fonctionnement de l’Institut 
d'assurances des employés, nouvellement créé, et la prise 
en charge par celui-ci des pensions à échoir à partir 
de 1923 et à certains autres relatifs à l’assurance-invalidité. 

Mais au cours même des pourparlers avec l'Allemagne 
au sujet du transfert des réserves, de nouvelles difficultés, 
plaçant ces pourparlers au second plan, allaient naître du 
fait de la généralisation de l’usage du franc dans la Sarre. 
À quoi pouvaient servir, en effet, les milliards de marks 
dans un pays où l’on ne se servait plus que du franc et où 
ces milliards ne valaient plus guère que des centimes? 

Nous avons vu que, dès 1920, les mines domaniales 
payaient les ouvriers en francs. Il devint bientôt impossible 
de ne pas leur liquider aussi en francs les pensions ou 
indemnités que leur garantissaient les assurances. C’est ce 
que firent les mines dès 1921, en basant sur le franc leur 
caisse de pensions minières ( Knappschaftspensionskasse ;. 
et leur caisse de maladie. L'Association corporative minière 
chargée du service de l'assurance contre les accidents paya 
ses rentiers en francs. Les chemins de fer sarrois avaient, 
depuis mai 1921, une caisse-maladie basée sur le franc. 
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Le nombre d'ouvriers payés en francs se multipliant, les 
assurances suivirent peu à peu le mouvement. L’ordon- 
nance du 18 mai laissant au franc seul le caractère de 
monnaie légale, entraîna la transformation de l'assurance 
contre l’invalidité et de celle des employés, et ainsi fut 
achevée la conversion de toutes les assurances. 


On n'est, certes, pas arrivé à ce résultat sans difficultés. 
Il s'agissait, en effet, de faire assurer par des caisses nou- 
velles des services qui auraient dû être supportés par des 
réserves quasiment inexistantes. La Commission de Gou- 
vernement accorda à certaines des subsides importants; à 
d’autres, des avances. Les assurés eux-mêmes et les 
patrons, qui payent une part des primes, durent supporter 
des cotisations un peu plus élevées qu’elles ne le sont nor- 
malement. Mais l'avantage exceptionnel que l’organisation 
nouvelle garantissait aux ouvriers assurés et surtout aux 
rentiers, payés désormais en francs, fit que certaines criti- 
ques dont la réforme avait été l’objet disparurent au fur 
et à mesure que le mark s’avilissait. 


La comparaison avec la situation navrante dans laquelle 
se trouvaient certaines personnes jouissant de rentes d'Em- 
pire en marks, accentuait encore la situation privilégiée des 
Sarrois. De mai à décembre 1923, un directeur d'école 
toucha par mois, comme pension d'Empire, l'équivalent 
de 2 francs environ; la veuve d’un général, de 3 francs 
environ. 

Le tableau ci-contre fait ressortir davantage encore la 
différence entre les situations respectives des Sarrois et des 
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RESULTATS DE LA LEGISLATION DES ASSURANCES 
SOCIALES 


Rentes annuelles résultant d’accidents anciens. 


Incapacité 
DONC notes dans l’industrie. 
— l’agriculture 
EVA — l’industrie. 
— l’agriculture 
AU SE — J'ndustrie.. 
— l’agriculture 
Rente de veuve — l’industrie. 
avec 2 orphelins — l’agriculture 


Rente d'invalidité courante avec suppléments de 


Payée dans l’Empire en : 


Transformée en france 


au cours de 1,690 : 1 


5:99 


Marks 
10,046.00 


Pension d’employé® courante. 


Payée dans l'Empire, en février 1923, 


avec ses suppléments de cherté de vie 


Transformée en francs 
au cours de 1,690 : 1 


8.60 


En marks 


16,542.40 


Payées dans l'Empire 
en février 1923 


RE Sa 
Transformées 


En marks 


235.20 
182.00 
120,000.00 
86,400.00 
614,000.00 
448,000.00 
691,200.00 
504,000.00 


Prévue par le projet 
d'ordonnance sarrois, 
le nombre et les classes 


en francs 


au cours 


1,690 : 1 
0.14 
0.10 

71.00 

51.00 

363.00 
265.00 
409.00 
300.00 


de versements 


étant égaux à ceux 


de la rente d'Empire 


Fr, 338.90 


Prévue par le projet 
d'ordonnance sarrois, 
le nombre et les classes 


de versements 


étant égaux à ceux 


de la pension d'Empire 


F5063255 


Prévues 


par le projet 
d'ordonnance 


sarrois 


Francs 


106.70 
80.00 
320.00 
213.00 
960.00 
640.00 
1,080.00 
720.00 


upériorité 
de 
rentes sarroise 
sur 
les rentes 
d' Empire 


cherté de vie. 


Supériorité 


de la rente sarroise 


sur 
la rente d’Empire 


5,650 % 


Supériorité 


de la pension sarrois 


sur 
la pension d'Empire 


7,355 % 


Mais cette situation, vraie en 1923, s’est presque ren- 
versée, par suite de l'introduction du Rentenmark. Il paraî- 
trait qu actuellement le directeur d’école et la veuve du 
général toucheraient, respectivement, l’équivalent de 1,200 
et 2,200 francs français de pension mensuelle. 


La baisse récente du franc a donné lieu à une série de 
revendications de la part des ouvriers. 
Le 10 avril 1924, notamment, le Syndicat libre et le 
Syndicat des employés envoyaient à la Commission de 
Gouvernement un mémoire exposant les revendications 
de leurs adhérents. Ils réclamaient pour les mineurs une 
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augmentation de la « Pension » (rente professionnelle spé- 
ciale accordée à ceux qui ne peuvent plus travailler dang 
la mine) et de la rente d'invalidité, faisant remarquer que 
les sommes touchées actuellement ne représentent que de 
17.6 à 21.9 % des salaires, contre 50 à 56 % pour les 
années 1907 à 1913, alors que la prime n’est descendue 
pendant cette période que de 5.5 à 4.5 % des salaires. 

Ils réclament aussi certaines améliorations aux assu- 
rances accident, maladie et invalidité et pour l’assurance 
des employés notamment, l'extension de l'assurance aux 
employés gagnant jusque 18,000 francs, alors que cette 
limite est actuellement de 12,000 francs. 

Le 30 avril, ils insistaient à nouveau sur certaines de ces 
revendications. Le Syndicat chrétien adressait, de son côté, 
une requête à la Commission de Gouvernement dont la 
seconde partie était relative aux assurances. Il demandait 
que le taux du salaire servant de base au calcul de l’assu- 
rance-maladie fut élevé de 20 à 30 francs, et l'introduction 
d’une indemnité de vie chère à ajouter aux sommes à 
verser du chef de l’assurance-invalidité-accidents ou de 
l’assurance-employés. 

Il paraît probable que certaines améliorations seront 
apportées aux règles actuelles des caisses d’assurances, 
mais il n’en est pas moins vrai que, vu surtout les diffi- 
cultés extrêmes au milieu desquelles celles-ci ont commencé 
à fonctionner, on doit considérer les services qu’elles ont 
rendus comme remarquables, car elles ont permis d'amé- 
liorer notablement la situation d’une très importante partie 


de la population (1). 
(A suivre.) 


(1) Il sort du cadre de cette étude d’entrer dans le détail du fonction- 
nement des assurances. On trouvera un exposé complet de cette question 
dans le Journal officiel de la Société des Nations de juillet 1923 (pp. 748 
et suiv.), dans le numéro de Science et Industrie de janvier 1924 et dans 
le livre de M. ANGEL MARvVAUD. 
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Sciences bio-psychologiques : Jacques Loeb et la théorie des tropismes 
(p.285). — Les causes physiologiques de la prééminence du eerveau 
chez l’homme (p.286). — Les différences psychiques entre les sexes 
(p.288). — Une enquête sur le contenu des conversations (p.288). — 
Les jugements moraux chez les hommes et chez les femmes (p.289). 
— Les types sociaux d’après la méthode freudienne (p.289). — La 
méthode freudienne dans les rapports entre l'individu et l'incon- 
scient (p. 289). — L'Ecole et l'étude individuelle des enfants, notam- 
ment des anormaux (p.291).— La biologie et le bien-être de l'homme 
(p.291). — Sommaire bibliographique (p.292). 


Ethnologie : Les hommes de la préhistoire et les primitifs actuels 
(p.295). — Analyse ethnographique des populations de l'Allemagne 
(p.295). — Sur les origines du totem et du tabou et la théorie freu- 
dienne (p.296). — L'organisation sociale des bantous, le préjugé de 
race et le rôle des missions (p.298). — Etude ethnographique de 
certaines tribus de la Nouvelle-Guinée (p.299). — Sommaire biblio- 


graphique (p.300). 


Sciences historiques : La civilisation romaine en Pannonie (p.301). — 
Le rôle du capitalisme dans les origines de la Renaissance (p.301). 


— Sommaire bibliographique (p.303). 


Science des religions : Le mysticisme dans la religion, la morale et 
l'esthétique (p.305). — Sommaire bibliographique (p.307). 


Science du langage : Sommaire bibliographique (p.309). 


Economie politique et sociale : Les bases mathémaliques de l’économie 
politique (p.310). — Ce qui manque à la psychologie industrielle 
(p. 310). — Les œuvres sociales des industries métallurgiques 
(p.311). — Des effets de la politique étatiste des prix sur l’industrie 
du charbon en Allemagne (p.311). — Les banques à succursales vis- 
à-vis de l'opinion publique (p.312). — Le règlement des dettes inter- 
alliées (p.313). — La situation économique et sociale en France et 
en Allemagne (p.314). — Sommaire bibliographique (p.314). 
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Démographie : Des conditions d'existence de certains établissements 
humains dans des régions désertiques (p.317). — Facteurs qui déter- 
minent le choix matrimonial (p.318). — L'activité des offices d'orien- 
tation professionnelle aux Pays-Bas (p.318). — Situation matérielle 
et intellectuelle de certains ouvriers parisiens : les effets de la 
journée de huit heures (p.319). — Sommaire bibliographique (p. 320). 


Droit : Le droit positif envisagé comme expression du droit naturel 
(p.322). — L'évolution du droit et de ses applications par voie légis- 
lative et judiciaire aux Etats-Unis (p.324). — Les fictions de contrats 
dans le droit civil français (p. 324). — Sommaire bibliographique 
(p.325). 


Politique : Une réédition de la doctrine de Saint-Simon (p. 326). — 
Importance de la psychologie pour l'étude de la politique (p.328). — 
La démocratie, l'égalité des chances dans la vie sociale et le socia- 
lisme (p. 329). — La liberté individuelle et l'Etat démocratique 
(p. 329). — De certaines classes sociales qui se sont adaptées à 
l’économie actuelle et du rôle possible de l'Etst dans cette adapta- 
tion (p.329). — Nature du mouvement créé par .le Ku-Klux-Klan 
(p.332). — Sommaire bibliographique (p.332). 


Littérature et art : Les auteurs classiques dans l'Egypte gréco-romaine 
(p.336). — Catulle et son influence (p.336). — Une nouvelle inter- 
prétation de l’œuvre de Rabelais (p. 336). — Sommaire bibliogra- 
phique (p.336). 


Science, philosophie et morale : Sommaire bibliographique (p.339). 
Méthodologie des sciences sociales : Sommaire bibliographique (p.340). 


Sociologie générale : La philosophie de l’histoire dans l’ « Encyclopédie » 
(p.341). — Une critique de la conception positiviste de la sociologie 
(p.344). — Des relations entre les civilisations occidentales et orien- 
tales, notamment en ce qui concerne la notion du progrès (p.345). 
— Des facteurs qui influent sur la constitution des foules (p.348). — 
Le rôle du commandement et du soldat dans les guerres actuelles 
(p.348). — Sommaire bibliographique (p.250). 
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Une bibliographie de l'anthropologie physique (p. 851). — Une biblio- 
graphie du folklore européen (p. 351). — Sommaire bibliographique 
(p.352). 
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L'Institut social roumain (p. 352). 
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Etat des études sociologiques au Japon (p.353). 
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Sciences bic-psychologiques 


Jacques Loeb 
et la théorie des tropismes. 


R. LÉvVYy retrace L’œuvre de Jacques Loeb dans un article du Journal 
de Psychologie normale et pathologique qui porte ce titre (15 juin 1924, 
pp. 573-585). 

L'auteur rappelle que les travaux de LOEB qui ont eu, parmi les psy- 
chologues, le plus grand retentissement sont ceux qui se rapportent aux 
« {ropismes ». 

Partant des idées du botaniste SACHS sur l’héliotropisme des plantes, 
LoEB s’est attaché à démontrer que tout un groupe de réactions animales, 
que les métaphysiciens classeraient certainement au nombre des actions 
volontaires, peuvent être rigoureusement expliquées par des notions pure- 
ment physico-chimiques. Pour lui, le problème de la volonté peut être 
abordé par la recherche des forces qui régissent les mouvements des ani- 
maux et des lois d'action de ces forces. 

Les phénomènes les plus typiques, qui ont fait l’objet des recherches 
les plus nombreuses, sont ceux relatifs au phototropisme. Les mouvements 
‘de certains animaux sont orientés par la lumière : ils se dirigent vers une 
source lumineuse ou s’en éloignent. Le papillon vole vers la flamme jusqu’à 
s'y consumer, des pucerons ailés quittent des branches placées au fond 
d’une chambre pour aller se coller aux vitres éclairées; au contraire, des 
larves de mouche jetées sur une table fuient la clarté pour aller se rassem- 
bler dans l'ombre du rebord. 

LoEB explique ces faits par l'intervention de deux facteurs : une action 
photo-chimique de la lumière et la symétrie de l'animal. 

L'action photo-chimique de la lumière, s’exerçant par l'intermédiaire de 
substances photosensibles, accélérerait la vitesse de certaines réactions chi- 
miques, dans la rétine par exemple, quand il existe un organe de vision, 
ou dans une autre partie du corps. Rien ne s'oppose à cette manière de 
voir : on sait que nombre de réactions, notamment des oxydations, sont 
influencées par la lumière. Les modifications chimiques produites agiraient, 
par la voie des nerfs sensitifs puis des nerfs moteurs, sur des groupes de 
muscles dont elles changeraient l’état de contraction. C’est ici que la symé- 
trie intervient, symétrie chimique correspondant à la symétrie morpho- 
logique. Si l’animal est éclairé symétriquement, les contractions sont égales 
des deux côtés et il décrit un trajet rectiligne, vers la lumière ou dans la 
direction opposée. Quand un des côtés est plus éclairé que lautre, les 
groupes symétriques de muscles reçoivent des excitations inégales:; d'où 
inflexion du trajet de l'animal jusqu'à ce qu'il ait retrouvé une position 
symétrique par rapport à l’éclairement. Suivant que la lumière produit une 
augmentation ou une diminution de la tension des muscles, l'animal se 
tournera vers la lumière ou la fuira, Son phototropisme sera positif où 
négatif (p. 574). 
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De telles explications strictement physiques et chimiques ont été cher- 
chées par LOEB dans des mouvements imposés aux animaux ou aux végé- 
Laux par divers excitants : la pesanteur, les substances chimiques, le contact 
des corps solides (géotropisme, chimiotropisme, stéréotropisme). De chaque 
ensemble d'observations se dégagent des lois qui permettent d'expliquer 
les attitudes ou les mouvements de certains êtres vivants, inexplicables 
autrement si ce n’est par l'intervention d'un instinct ou d’une volonté. 
Recherche de la nourriture, de l'abri, accouplement; autant de phénomènes 
plus ou moins justiciables de la théorie des tropismes, jusqu’à, dans bien des 
cas, l'agencement des cellules et des organes. 

Pour des réactions d'ordre plus « élevé », si l'on peut dire, LoEB fait 
appel aux phénomènes associatifs qu'il a étudiés chez les animaux infé- 
rieurs et dont les lois permettent, comme lorsqu'il s’agit de tropismes 
_ simples, de prévoir ce qui doit se produire lorsqu'il intervient simultané- 
ment plusieurs forces. Un pas de plus, et, par la notion de mémoire asso- 
ciative, LOEB passe à l'association, dans l'organisme, d'impressions actuelles 
et passées; nous atteignons le domaine véritablement psychique. Et cepen- 
dant nulle part LOEB ne dépasse la limite de l'analyse expérimentale... 

La théorie des tropismes diminue évidemment la part prépondérante 
que les physiologistes avaient attribuée aux centres nerveux dans l'élabo- 
ration des réflexes. Dans une autre série de travaux, LOEB à abordé directe- 
ment le problème et a montré que des réflexes peuvent se produire chez 
certains animaux (Vers, Ascidies) dont on a détruit tout le système cen- 
tral ou au moins le ganglion considéré comme centre : il y a alors trans- 
mission directe de l'excitation du tégument au muscle ou excitation directe 
du muscle en dehors de l’arc réflexe. Irritabilité et conduction seraient des 
propriétés protoplasmiques; le système nerveux central ou les cellules 
ganglionnaires ne seraient point le support spécifique des mécanismes 
réflexes, mais les nerfs seraient simplement des conducteurs plus rapides 
et plus sensibles que le protoplasme indifférencié. LoEB dénie de même aux 
cellules ganglionnaires tout rôle spécifique dans les mouvements spon- 
tanés… 

Les travaux de LOEB sur le tropisme et le système nerveux ont été pas- 
sionnément discutés dans les milieux philosophiques où ils ont été l’origine 
de, deux grands mouvements contraires. En Allemagne, la tendance méca- 
niste a été poussée jusqu'aux dernières limites : tout psychisme a été banni 
et les êtres vivants ont été réduits, suivant l'expression de CLAPARÈDE, à de 
« modestes machines fonctionnant dans le silence et l'obscurité de l’incon- 
science ». BETHE, UEXKÜLL, TH. BEER, ZIEGLER, NUEL furent les guides 
principaux de ce courant d'idées. L’Américain JENNINGS, au contraire, atta- 
qua la théorie des tropismes et lui substitua celle des essais et erreurs, 
restituant à Ja psychologie comparée le terrain qu'elle avait perdu. L'intérêt 
de ces controverses, remarque LÉVY, est trop grand pour que nous voulions 
en ébaucher l'étude en quelques lignes. Nous préférons renvoyer le lecteur 
à l’excellent ouvrage de GEORGES BoHN : La Naîssance de l’Intelligence, 
qui contient, outre un exposé historique, un essai sur l’évolution du psy- 
chisme qui part des idées exprimées par LOEB et nous montre ce qu’en peut 
donner un développement rigoureux, dans les limites de l'analyse scienti- 
fique (pp. 576-579). ; 


Les causes physiologiques de la 
prééminence du cerveau chez 
l’homme. 


On trouvera dans la Revue scientifique du 23 août 1924 un article du 
D' Emi DEVAUX sur Les causes physiologiques de la prééminence du cer- 
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veau chez l'homme. L'auteur à fait lui-même un résumé de cet article, que 
nous reproduisons ici : 

_« En résumé, nous voyons combien sont diverses les conditions physio- 
logiques qui ont permis de réaliser cet organe merveilleux qu'est le cer- 
veau humain. 

» 1° Le tissu nerveux perd de très bonne heure, aussitôt son entrée 
en pleine activité fonctionnelle, sa faculté de multiplier ses cellules. I] 
était donc de toute nécessité que ce tissu bénéficiât d’une importante 
avance préalable, sous peine d'être facilement distancé plus tard par ses 
rivaux organiques qui, eux, continuent à croître et à se multiplier jusqu'à 
la Survenue de l’état adulte. Or, chez l'homme et les animaux supérieurs, 
la prépondérance des vésicules cérébrales sur les autres organes apparail 
dès les débuts du développement, mais elle est plus forte chez l’homme 
que chez l'animal; 

» 2° Pour la même raison physiologique d'impuissance multiplicatrice 
dès l'entrée en activité fonctionnelle, le cerveau humain ne pouvait acqué- 
rir un grand nombre de cellules nerveuses qu’à la condition d'être inactif 
pendant longtemps. Or, dans l'espèce humaine, vu la taïlle qu’acquiert 
l’homme, la durée de la gestation est extraordinairement longue, de sorte 
que, relativement à la masse de son corps, le bébé humain naît avec un 
cerveau énorme; - 

» 3° Toujours à cause de cette nécessité pour la cellule nerveuse 
d’être fonctionnellement inactive pour être apte à se multiplier, les cel- 
lules nerveuses dites psychiques ne pouvaient devenir très nombreuses 
qu’à la condition de demeurer longtemps inemployées. Or, précisément, 
l'enfant de l’homme, pendant un temps extraordinairement long, est dans 
l'impossibilité absolue de se comporter en adulte; 

» 4° Pour la multitude des connaïssances à acquérir pour la multitude 
des synergies psychiques à réaliser, il fallait, de toute nécessité, qu'elle 
fût très longue, cette phase, unique dans la vie animale, pendant laquelle 
les bourgeonnements des cellules nerveuses centrales sont possibles et 
pendant laquelle fles installations d'intercommunication se multiplient, 
s'étendent et se parachèvent. Or, pendant de nombreuses années, c’est-à- 
dire pendant une période d’une longueur exceptionnelle, l'homme demeure 
cellulairement jeune. I] ne devient adulte que très tard; 

» 5° Pour que le cerveau, organe frappé de bonne heure de stérilité 
cellulaire, diminué par conséquent dans sa puissance d'attirer à lui jes 
substances nutritives à sa portée, fût en état de lutter victorieusement 
contre ides rivaux organiques en pleine croissance, il fallait qu'il eût 
acquis déjà une prépondérance considérable au moment de la grande 
bataille concurrentielle des organes qui éclate à d'époque de la puberté. 
Or, chez l'homme, le cerveau est un organe déjà tout puissant, dès l’âge 
de cinq ans, bien avant par conséquent l'aptitude à la reproduction; 

» 6° L'exemple des anthropoïdes nous prouve que Île cerveau peut 
faire faillite si le développement de la face devient excessif : mais pour 
l'homme un tel danger n'existe guère, car la face, chez lui, n’acquiert 
qu'un développement des plus médiocres: - 

» T° Pour que le cerveau pût fournir son maximum de rendement, il 
fallait qu'il fût largement approvisionné d'oxygène et qu'il fût également 
désintoxiqué. Or, grâce à son attitude verticale définitive, l'homme pos- 
sède, au plus haut point, un tel privilège pour son cerveau. 

» En fin de compte, il est bien évident que toutes ces conditions phy- 
siologiques variées qui ont concouru, chacune pour sa part, à réaliser la 
prééminence du cerveau chez l'homme, se rattachent à celte même cause 
primordiale que nous avons signalée : une grande lenteur du développe- 
ment unie à une grande lenteur de la croissance. 
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» Or, nous avons vu qu’une telle allure de croissance et de dévelop- 
pement est absolument particulière à l'espèce humaine et qu’elle permet 
de distinguer physiologiquement notre espèce de toutes les autres espèces 
animales. D'autre part, nous savons que l’homme 6e distingue profondé- 
ment de tous les animaux par l'ampleur exceptionnelle de son cerveau. 
Mais ces deux caractères, distinctifs en réalité, n'en font qu'un, puisqu'il 
y à une relation manifeste entre eux : ce qui fait que l’homme est homme, 
c'est la puissance véritablement unique de son cerveau; mais ce qui à 
fait la grande puissance de ce cerveau c'est l'allure, véritablement unique 
aussi, ide la croissance et du développement dans l'espèce humaine » 
(pp. 487-488). 


Les différences psychiques 
entre les sexes. 


Orro LiPMANN publie une deuxième édition de son ouvrage sur les 
différences psychiques entre les sexes (Psychische Geschlechtsunterschiede, 
deux parties de 108 et 192 p.; Leipzig, Ambrosius Barth, 1924, 12 marks-or). 
On y trouvera un exposé minutieux des différences que l’auteur a pu noter 
en étudiant plus de cinq mille cas intéressants, à l'exclusion de toute 
recherche anatomique, physiologique ou psychiatrique. Il y a certaine- 
ment des différences psychiques entre les sexes, mais ce qui importe, 
c’est de connaître la grandeur de ces différences, qui seule peut avoir une 
importance pratique, notamment au point de vue de Îla coéducation. 
LipMANN donne la liste des matériaux qu'il à utilisés (II° partie, pp. 120 à 
165 et 173 à 191). Cette liste constitue en même temps une importante 
bibliographie tant au point de vue psychologique qu’en ce qui concerne le 
problème de la coéducation. 


Une enquête 
sur le contenu des conversations. 


Le Journal of comparative Psychology de février 1924 renferme un 
article de M. H. LANDIS et H. E. BURTT intitulé À Study of conversations 
où les auteurs décrivent et classent le contenu de conversations surprises 
dans les rues ou dans certains endroits publics. Il s'agissait de réunir Île 
ptus grand nombre possible de cas-types et de les analyser en tenant compte 
de la situation sociale des « sujets ». Les auteurs ont aussi noté l'influence 
du milieu sur les conversations. Sans entrer dans les détails de cette étude, 
on remarquera, au point de vue social, que les conversations des hommes 
roulent Je plus souvent sur les affaires (49 %), le sport et d’autres Giver- 
tissements (15 %), sur d’autres hommes (12 %). Les sujets dont traitent 
le plus fréquemment les femmes sont les hommes (22 %), les vêtements 
(19 %) et d’autres femmes (15 %). Les chiffres relatifs aux conversations 
sur les hommes et sur les femmes étant additionnés, on constate que les 
« personnes » occupent une grande place dans les préoccupations des fem- 
mes (37 %, contre 16 % pour les hommes). 

Les gens d’affaires sont très intéressés par les choses du commerce 
et de la finance, même en dehors des établissements où leur activité s'exerce. 
Les ouvriers s’y intéressent également, mais à un degré moindre. Les étu- 
diants, par contre, parlent très peu d'affaires. Ils s'occupent surtout de 
sports, de plaisirs et d’autres hommes. 


Le lieu où se tiennent les conversations n’en affecte pas sensiblement 
le contenu. 
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Les jugements moraux chez les 
hommes et chez les femmes. 


Le même journal (fascicule de juin 1924) contient un article de 
AGNES SNYDER et KNIGHT DUNLAP concernant les évaluations morales 
chez les étudiants et les étudiantes {A Study of moral Evaluations by mate 
and female College Students). Une liste d'actes tels que « jouer aux courses, 
enlever à quelqu'un son amie, payer ses dettes, donner l’aumône à un men- 
diant dans la rue, commettre un adultère, apprendre à une demoiselle à 
fumer des cigarettes », tete, etc, fut soumise à trente-neuf étudiants 
de l’Université John Hopkins et à trente-neuf étudiantes de l'Université du 
Delaware. Ces étudiants reçurent la mission de lire rapidement toute la 
liste, qui comptait cent actes, de les estimer comme s'ils avaient été accom- 
plis par un homme de plus de dix-huit ans, en indiquant (en cinq minutes) 
les plus répréhensibles, les plus recommandables ou les plus indifférents. 

Les auteurs exposent en détail les résultats de leur enquête, qu'ils con- 
sidèrent d’ailleurs comme provisoire, car les groupes qui ont subi l'épreuve 
sont trop restreints et choisis trop haut. Ces actes devraient être soumis au 
jugement de groupes variant quant à l’âge, à la race, à la situation écono- 
mique et sociale, à la religion. Néanmoins, SNYDER et DUNLOP croient pou- 
voir tirer les conclusions suivantes de leurs recherches : 

4° Il y a une similarité frappante dans les jugements des hommes 
et des femmes; 

2° I1 y a une tendance, chez les femmes, à assigner une valeur plus 
haute aux actes répréhensibles comme aux actes louables; 

3° Les crimes et les vertus impliquant des relations sociales font l’objet 
d'une évaluation plus marquée que les actes purement personnels; 

4 Les jugements se prononcent généralement sur la base de l’impor- 
tance de l’acte, du motif, des conséquences, de la condition de la personne 
qui en est l'objet et du degré de sacrifice personnel; 

5° I1 existe un conflit entre la morale traditionnelle et la morale de 
réflexion; la tradition domine généralement, sauf dans de cas où le bien- 
être d'autrui est en jeu. 


Les types sociaux 
d'après la méthode freudienne. 


ANDRÉ TRIDON à vulgarisé les idées de FREUD et en a exposé quelques 
applications nouvelles dans un ouvrage intitulé Psychoanalysis and mens 
unconscious motives (New York, Brentano’'s, 1924, 208 p.). Il y étudie les 
attitudes que peut prendre le névropathe, en ce qui concerne les rêves, les 
femmes et d'amour, les enfants, la vie de chaque jour (les gens supersti- 
tieux, les gens qui ne louent jamais d'autres personnes, les intolérants, 
les joueurs de cartes, les badauds, etc.), certaines formes d’insanité 
(influence ‘de dla civilisation, morphinomanes, Cocaïnomanes, le mariage et 
la folie, la folie chez les Indiens et chez les nègres, etc.). L'auteur attire, 
en termes pittoresques, l'attention sur les différents « types » que l’on 
rencontre dans la société, sur certaines attitudes et sur différentes causes 
de troubles mentaux qui peuvent être évitées en suivant la méthode freu- 
dienne. 


La méthode freudienne dans les 
rapports entre l'individu et l’in- 
conscient. 


Dans la préface de son ouvrage intilulé Connais-loi par la psychanalyse 


(Paris, Payot, 1924, 284 p., 10 fr.), J. RaALPpH fait remarquer que, jusqu'à 
présent, la psychanalyse n'a guère été appliquée qu'au traitement d'états 
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mentaux et émolionnels anormaux. RALPH croit qu'il y à aussi beaucoup 
à attendre de son application à l’homme normal moyen, « l'étude de la 
psychanalyse devant permettre à l'individu de se rendre compte des causes 
aui déterminent sa manière de penser et de sentir, des raisons qui motivent 
ses actes et, le cas échéant, de prendre les mesures appropriées pour mettre 
de l’ordre dans sa vie inconsciente, pour rétablir son harmonie, insuffisante 
où compromise ». LE 

Comment pensons-nous? « Lorsque nous pensons, explique RALPH, nous 
dirigeons notre attention sur un certain ensemble d'idées (de souvenirs), 
et ce faisant nous mobilisons pour ainsi dire tous les matériaux mentaux, 
en rapport avec ces idées, qui se trouvent dans nôtre inconscient; et lorsque 
ces matériaux mentaux arrivent à notre conscience, nous les analysons, 
nous les coordonnons, nous les estimons, nous les jugeons et nous prenons 
finalement une décision en conséquence. En d’autres termes, nous choisis- 
sons les idées qui nous conviennent et nous rejetons celles qui ne s’accor- 
dent pas avec nos exigences. 

» Pour donner une définition simple et élégante, nous pouvons donc dire 
que l'acte de penser se compose de trois temps : a) effort d'attention qui 
rappelle à la surface des souvenirs refoulés; b) utilisation des idées qui 
nous conviennent; ©) rejet de celles qui ne correspondent pas à nos 
besoins. » 

La leçon qui se dégage de tout cela, dit RALPH, c'est que, dans son 
raisonnement conscient, l’esprit ne crée rien. 

« Si vous voulez avoir un point d'appui pour refondre votre person- 
nalité, soyez bien pénétrés de cette grande vérité psychologique que vos 
pensées ou idées conscientes sont des produits mécaniques. 

» La conscience ne crée rien : elle ne sait qu'utiliser. Elle utilise ce qui 
a été créé en dehors d'elle et se trouve à sa disposition. Et le résultat, bon 
ou mauvais, qu'elle obtient, dépend de la qualité de jugement dont la con- 
science fait preuve en utilisant les matériaux mentaux qui se trouvent à sa 
portée. 

» Nous sommes donc ce que nous sommes, non à cause des matériaux 
mentaux dont nous disposons, mais en raison de l'étendue dans laquelle 
nous utilisons ces matériaux et de la manière dont nous le faisons. Avec 
les mêmes matériaux, telle personne sera très heureuse en affaires et 
atteindra le sommet de la vie sociale, tandis que telle autre verra sa vie 
prendre une tournure des plus tragiques; c'est que la première possède 
un esprit robuste et une âme bien équilibrée, tandis que l’autre souffre 
d’une faiblesse pathétique. 

» Renoncez à l’idée de la création et attachez-vous, au contraire, à 
celle de l’utilisation. Et lorsque vous aurez accompli cette transformation. 
de votre perspective mentale, vous verrez s'ouvrir devant vous des activités 
dignes d’absorber tout votre intérêt » (pp. 4-5). 

RALPH expose la recherche des racines des idées jusqu’à leur source 
dans l'inconscient, la nature des rêves, les conflits inconscients, les entraves 
venant de l'inconscient, comment on rend stériles les germes de troubles, 
et en général tout ce qui, dans la psychologie freudienne, est susceptible 
d’une application intéressante pour le grand public. 

« Le plus grand but que puisse se proposer une personne, écrit RALPH, 
consiste à affranchir l'inconscient de ses répressions, à apaiser les conflits 
qui le déchirent et à détourner l'énergie ainsi gaspillée, sans aucun profit, 
vers des utilisations compatibles avec les nécessités et les exigences de la 
vie réelle. 

» Maïs avant d'employer toute son énergie potentielle pour la réalisation 
des buts de la vie réelle, l’individu doit prêter l'oreille au grand appel qui 
s’élève de son inconscient, assoiffé de paix. 
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» Il est impossible à l'individu de s'acquitter convenablement de ces 
deux tâches à la fois : satisfaire aux exigences de la vie réelle et faire 
régner la paix dans son inconscient. S'il donne la préférence à la première, 
il reste le jouet des influences nées de ses conflits intérieurs; en revanche. 
s'il commence par apaiser ces derniers, il rend disponible en vue de ses 
intérêts objectifs toute son énergie potentielle. 

» Celui qui a réprimé ses transgressions mentales sera à jamais déchiré 
Par des conflits inconscients; mais celui qui à analysé et désagrégé ces 
transgressions dans sa conscience obtiendra la paix et deviendra mentale- 
ment et psychiquement fort. 

» Si elle veut être à même de satisfaire aux exigences de la vie et réagir 
efficacement aux influences extérieures, la personnalité doit commencer par 
signer un traité de paix avec son grand moi inconscient » (p. 283). 


L'Ecole et l'étude individuelle des 
enfants, notamment des anor- 
maux. 


On doit au « Joint Committee on methods of preventing delinquency » 
(90 East 42d street, New York) une étude intitulée Three Problem Children, 
Narrative from the Case Records of. a Child Guidance Clinic (146 p. 8. 4.), 
qui porte sur trois enfants présentant des problèmes de conduite et qui 
tend à montrer l'importance des ressources qu'offre la science moderne 
à ceux qui veulent comprendre ces jeunes âmes troublées et les guider 
dans les voies d’une vie sociale régulière. Mildred est un enfant d'intelli- 
gence normale, mais en retard quant aux études, malheureux, menacé d’une 
maladie mentale; Sidney, d’une intelligence supérieure, échoue à l’école, 
se conduit mal et souffre moralement; Kenneth, d’une mentalité inférieure, 
échoue aussi à l’école et montre des dispositions pour une carrière crimi- 
nelle. Il y a bien des types d'enfants dont la formation soulève des pro- 
blèmes. Ce qu’on a voulu faire ici, ce n’est pas classer ces types, mais 
montrer que chaque enfant est l'expression d’une combinaison spéciale 
de défauts et de qualités d'ordre psychique, physique et social. Il faut com- 
prendre et secourir chaque enfant dans son individualité. Dans ses conclu- 
sions, H. C. MoRRISON, professeur à l’Université de Chicago, attribue une 
grande part de responsabilité à l'organisation scolaire dans la formation 
de types inadaptés. Le but principal des institutions modernes, dit-il, est 
d'ajuster les individus au monde où ils doivent vivre. Ce qui complique 
cette mission, c’est que tout individu est un organisme, et non une substance 
plastique qu’on peut modeler sur des types déterminés à l'avance. Dans 
les trois cas étudiés, non seulement l’école a échoué, mais elle a positive- 
ment nui aux enfants à des degrés différents. Dans le cas de Mildred 
notamment, l'Ecole, victime de son obsession des grades el promotions, de 
son ignorance totale des problèmes individuels, avait créé chez l'enfant une 
attitude mentale qui le dirigeait dans les voies de l’insanité. 


La biologie 
et le bien-être de l’homme. 


On trouvera dans l'ouvrage de J. E. PEABODY et A. E. HUNT, intitulé 
Biology and human welfare (New York, The Macmillan Co., 1924, in-8°, 
584 p.), un exposé élémentaire de nos connaissances biologiques relatives 
aux fonctions essentielles des êtres vivants, aux relations qui existent 
entre les plantes, les animaux et le bien-être de l'homme, et de certaines 
questions spéciales, par exemple, comment les êtres unicellulaires exer- 
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cent leurs fonctions, le système nerveux el le contrôle de l'organisme 
humain, de quoi dépend le succès dans la vie (hérédité, milieu, réactions). 
L'ouvrage est destiné aux élèves des écoles supérieures. Une grande 
place y est faite aux travaux de laboratoire qui, aux yeux des auteurs, 
sont particulièrement importants pour exciter l'intérêt des élèves et fixer 
dans leur esprit des principes et des faits essentiels. 
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Ethnologie 


Les hommes de la préhistoire 
et les primitifs actuels. 


W. J. SozLas, professeur à l'Université d'Oxford, publie une nouvelle 
édition de son ouvrage Ancient hunters and their modern representatives 
(London, Macmillan C°, 1924, 697 p., grav. et cartes), où il tente un exposé 
général de toutes les découvertes qui ont récompensé les efforts des cher- 
cheurs dans le domaine de l'histoire primitive de l'homme au cours des 
dernières décades. Il est difficile de surestimer leur importance, écrit 
SoLLAs : elles nous procurent des connaissances nouvelles touchant le genre 
de vie et l’état intellectuel de nos prédécesseurs primitifs, qui diffèrent, 
en bien des points, de celles qui existaient dans l'imagination des premiers 
Chercheurs. L'auteur étudie successivement la période glacière, l'antiquité 
de l’homme, les éolithes, une race éteinte de chasseurs : les Tasmaniens, 
le paléolithique inférieur (chelléen et acheuléen, ou moustérien), les indi- 
gènes de l’Australie, l’époque aurignacienne, les boschimans, l’époque solu- 
tréenne, l'homme de la Madeleine, les Esquimaux, les galets du mas d’Azil. 
On voit que SOLLAS rapproche certaines peuplades vivantes ou récemment 
disparues, de celles qui ont vécu aux différents âges préhistoriques. Il 
estime que les conditions climatériques ont dû jouer un grand rôle dans 
la constitution du monde animal qui, tout au moins en ce qui concerne 
les espèces adaptées à ces conditions, ont suivi le développement des toun- 
dras, des steppes et des prairies, en avançant vers le Nord ou en reculant, 
suivant que ces régions étaient libres ou couvertes de glace. Les différentes 
races d'hommes, dont l’existence est également liée à des faunes et à des 
flores particulières et à des zones climatériques, suivant également ce large 
mouvement oscillatoire et c’est dans ces mouvements que nous devons sans 
doute chercher les éléments qui ont contribué à l’évolution de l'espèce 
humaine et à la constitution de ses nombreuses variétés. 

L'étude des industries paléolithiques a aussi amené l’auteur à écrire que 
l'évolution interne des groupes n'est guère établie et qu'il faut plutôt 
expliquer celle qui s’est réalisée par l'influence des migrations. Cette 
opinion lui a valu de nombreuses critiques, mais elle est aujourd'hui géné- 
ralement adoptée. 


Analyse ethnographique 
des populations de l'Allemagne. 


Le Dr HANS GüNTHER fail paraître une cinquième édition de son ouvrage 
sur l’ethnographie du peuple allemand : Rassenkunde des deutschen Voikes 
(München, Lehmann’s Verlag, 1924, 514 p., 56 fr. 90 c.). Cet ouvrage qui 
renferme 14 cartes et 537 grvaures, est consacré à la description détaillée 
des quatre races dont l’auteur admet l'existence en Allemagne et en 
Europe, et qui sont les races nordique, dinarique, orientale et occidentale. 
La première est aussi appelée feutonique (RIPLEY) ou cymrique (BROCA) 
ou simplement germanique. La race d'ouest (westisch), est plus souvent 
appelée méditerranéenne, mais à tort puisqu'on trouve de ses représen- 
tants en Norvège, en Irlande, dans l'Angleterre méridionale; elle paraît 
d'ailleurs avoir habité les territoires actuels de l'Espagne, de la France 
et de l'Angleterre. La race d'est (ostisch), appelée aussi race alpine ou 
celtique (BROCA) ou slavo-rhétique (RETZIUS), a des attaches avec les 
populations asiatiques. Ces appellations de ostisch et westisch sont de nature 
à créer des confusions avec des dénominations étrangères et l’auteur a 
cru nécessaire de s'expliquer à ce sujet (p. 26 et note) de façon à exclure 
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l'idée d'orientation. La race dinarique porte aussi ce nom chez DENIKER, 
à côté de celle de race adriatique. 

GünTH£R décrit les caractères physiques de ces races el leurs trails 
psychiques. 11 regrette (p. 181) qu’on ne soit pas encore à même de dresser 
en ce qui concerne l'Allemagne, des cartes de répartition des races, comme 
il en existe en France et en Italie. On a estimé à 10 p. c. la proportion de 
sang nordique qu'il y aurait dans la population allemande, mais il s’agit, 
d'après GÜNTHER, de sang nordique pur; si l’on tient compte simplement de 
la prédominance de la race nordique, il faut porter cette proportion à 60 p.c. 
(70 p. e. dans le nord de la région linguistique allemande, 50 p. c. dans le 
sud). La race « estique » peut être représentée par 20 p. ©., la race dinarique 
par 45 p. ce. (20 p. c. dans le sud), la race « ouestique » par ? p. ©. En Alle- 
magne, comme dans le reste de l'Europe, les croisements sont nombreux: 
toutefois, le sang nordique a fortement influencé la constitution raciale 
de la population (p. 209), mais cette influence paraît avoir diminué par 
suite des émigralions : la race nordique, plus aventureuse, y a pris une 
grande part. D'autre part, les statistiques des naissances accusent une 
diminution des blonds. Au surplus, c'est la race nordique qui est la moins 
prolifique (p. 387). L'auteur déplore ce phénomène, tant au point de vue 
biologique qu'en ce qui concerne l'esprit de la population. Il propose en 
conséquence une politique tendant à favoriser les représentants de l'élément 
nordique {Wiedervernordung). 


Sur les origines du totem et du 
tabou et la théorie freudienne. 


G.-L. DUPRAT, professeur à l'Université de Genève, a écrit pour la Revue 
internationale de Sociologie (mai-juin 1924) un article intitulé Psychanalyse 
freudienne et sociologie, où, sans rejeter absolument les idées exposées par 
FREUD dans son livre Totem et Tabou (cf. Revue, mars 1924, p. 804), il 
confronte ces idées avec les acquisitions de l’ethnographie et montre que, 
dans bien des cas, les croyances dont il s’agit peuvent s'expliquer autre- 
ment que par la psychanalyse. 

« L'auteur de Totem et Tabou, écrit DUPRAT, s'est inspiré de DARWIN 
pour émettre l'hypothèse fondamentale d'une rivalité entre le « père », le 
vieux mâle redoutable, puissant, incestueux, qui garde pour lui toutes 
les femelles du groupe sur lequel il règne en despote, — et les « fils » 
jaloux, portés par des désirs également incestueux à écarter le domina- 
teur haï et redouté, à commettre l'acte qui pèsera ensuite sur toute l’évo- 
lution de l'humanité, île « parricide » libérateur. Mais la jalousie des 
« frères » empêche qu'aucun d'eux puisse jouir du succès : l’exogamie, 
qui résultait déjà de la complète éviction des fils par le père, se perpétue, 
Parti du parricide et de l’exogamie, qui n'auraient pas besoin d'autre 
‘explication, FREUD développe sa thèse de l’ « ambivalence inhérente au. 
complexe paternel » en faisant sortir d’un sentiment — qui comprenait 
primitivement la haine et la crainte — peu à peu l'amour, la véñération, 
le repentir, le désir d'expiation et de réconciliation avec l'auguste vic- 
time, bien plus puissante encore après son immolation qu'au temps où elle 
était visible. L’exogamie a réconcilié les rivaux: les tendances sociales 
se sont développées; la fraternité a amené «la sanctification du sang 
commun » et par conséquent la prohibition du meurtre du totem (« repré- 
sentaltion substitutive du père »), l'élévation du repas pris en commun au 
rang de cérémonie sacramentelle, l’apothéose du clan, l'interdiction même 
de l'homicide. Le dieu est fait alors « à l’image du père »: il «n'est au 
fond qu'un père d’une dignité plus élevée »: à chaque dieu est consacré 
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un animal sous les traits duquel il est adoré et qui lui est offert en sacri- 
fice. Quand le totémisme disparaît, par suite de la domestication, le culte 
et l'amour du père deviennent les caractéristiques des nouvelles religions ; 
et le suprême triomphe de la première victime est l'instauration de la 
toute puissance patriarcale. Mais le « souvenir du premier grand acte de 
sacrifice est resté indestructible dans l'humanité » : aussi les « nouvelles 
manifestations de la libido incestueuse », qui consistent dans le culte des 
« divinités juvéniles jouissant des faveurs amoureuses des divinités 
maternelles » (Attis, Adonis, Tammuz), sont-elles réprimées par la con- 
&eption de terribles châtiments, de mutilations significatives. 11 faut que 
le fils soit sacrifié, en expiation du « péché originel », de l'offense envers 
Dieu le Père : le Christ apparaît enfin comme libérateur de tous ses 
frères ‘en offrant sa propre existence, selon !la loi du talion, il devient le 
rédempteur de l'Humanité. 

» Telle est dans ses grandes lignes, poursuit DuPRAT, l'interprétation 
que l’on nous offre de faits très variés, sur lesquels seule, prétend-on, la 
psychanalyse freudienne peut projeter quelque lumière, « Maïs nous ne 
voyons aucune raison décisive de l’admettre : d'abord parce qu’il n’est 
nullement établi que le « complexe œdipéen », l'érotisme incestueux, avec 
jalousie à l'égard du père, soit à la base de toute vie sexuelle, et même de 
toutes les névroses obsessionnelles: ensuite parce que l'hypothèse du 
« parricide » est entièrement gratuite et ne correspond en rien à ce que 
nous croyons savoir des origines du totémisme et des premières ébauches 
de réglementation en matière de rapports sexuels. Dans la période de 
promiscuité quasi animale, alors même que des couples seraient restés 
constitués pour l'élevage des jeunes (mais a fortiori si l'on suppose que 
de petits groupes soumis à la domination du mâle le plus vigoureux for- 
maient les premiers agrégats), la parenté naturelle, que suppose FREUD, 
n'était nullement reconnue. La filiation utérine a été, comme il est aisé de 
le supposer, la première établie en fait, et elle est encore Îla seule dans 
certains clans ou ttribus. Les premières communautés domestiques ont été 
— nous en avons de nombreux indices dans les survivances du régime 
«ambilien » — soumises à l'autorité des oncles maternels, et rien ne 
permet de supposer que ces oncles aient été généralement portés à des 
rapports sexuels avec les filles de leurs sœurs, au point d’exciter da 
jalousie des mâles plus jeunes constituant avec eux l'agrégat élémentaire. 
L'animal totémique n'a done pas eu à devenir, à un certain moment », le 
substitut du chef, du « pater » assassiné » (p. 263). 

DuPRAT estime aussi que le tabou es£ inséparable du miana. Ce mana est 
une «conception vague (plutôt attitude mentale ou comportement 
qu'« idée ») de vertus ou pouvoirs cachés, supérieurs à ceux des 
vivants et s’opposant à la satisfaction des appétits ou désirs les plus 
ardents des hommes » (p. 267). C'est un pouvoir mystérieux qui peub 
prendre les formes Îles plus diverses, être bienfaisant ou malfaisant, con- 
traire ou propice, bien qu'il ait commencé par être redouté comme malé- 
fice : « Le mana n’est pas un Esprit, il ne le devient que dans la mesure 
où il est impossible de lui assigner une forme visible; il est essentielle- 
ment pouvoir, source de biens ou de maux, de satisfactions ou de souf- 
frances, «ichose » correspondant à des espoirs ou à des craintes, à des 
attitudes ou à des actes visant une fin pratique. Il naît donc de la projec- 
tion spontanée de l'imaginaire dans le monde extérieur, à un moment où 
les deux se confondent encore » (p. 268). 

DuPLAT se demande pourquoi le totem ne serait pas originairement le 
phénomène concret, animal, plante, ou objet quelconque, susceptible d’in- 
corporer le « mana » «et de devenir le tabou par cette incorporation même. 
« Les morts surtout particulièrement redoutés, à cause de l'opposition de 
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leur mode d'existence et des caractéristiques de da vie normale, ont pu 
de très bonne heure paraître se dépouiller de la forme humaine pour 
prendre une forme animale ou végélale, mais surtout animale, Sans 
mettre au point de départ de l’évolution totémique une nécrolâtrie visi- 
blement ultérieure, sans faire intervenir un animismie qui impliquerait la 
conception d'une âme échappée des cadavres, on ne peut qu'être frappé 
de l’universalité des cérémonies funéraires dès les premiers âges connus 
de l'humanité, cérémonies qui indiquent la crainte des maléfices attribués 
à chaque défunt, non à cause de son caractère particulier, des vengeances 
spéciales qu'il pourrait vouloir exercer par représailles personnelles, mais 
à cause d'un caractère commun à tous les morts, d’une propriété com- 
mune conférée à tous par leur situation par rapport aux vivants » 
(pp. 271-272). 

Or, explique DUPRAT, «l'homme qui redoute le mana cherche à le 
capter pour s’en faire un auxiliaire. Et, le meilleur moyen de capter une 
vertu mystérieuse, c’est, pour le sauvage, l'absorption de l'animal ou de 
da plante qui l'incorpore. C’est pourquoi le cannibalisme est encore si 
fréquent de nos jours, après avoir été sans doute comme une règle 
générale dans Îles tribus guerrières, où le vainqueur s’assimilait en même 
temps que da chair Îles qualités du vaincu. Tl convenait donc que l’animal 
totémique fût tué et mangé, malgré Île tabou des morts. On pourrait faire 
intervenir ici l'affaiblissement progressif de da prohibition traditionnelle, 
sa raison fondamentale ayant été perdue de vue; mais il semble, au con- 
traire, que le désir de participer aux vertus incorporées dans l'animal 
totémique n'ait fait que croître, à proportion de la rigueur de la prohibi- 
tion et de l'énergie d’une eroyance fondamentale À la présence réelle du 
mana ‘des défunts dans l'être respecté. Il faut par conséquent se rallier 
à la thèse du « complexe » évolué, selon laquelle le sentiment du tabou 
redoutable s’est transformé en un respect du « sacré », source de biens 
pour quiconque sait opérer les substitutions requises, se livrer aux prati- 
ques de la magie. (La violation de la prohibition est exceptionnelle, solen- 
nelle ; elle n’est permise qu'à la collectivité tout entière, pour le seul bien 
collectif et afin de faire communier tous les individus adultes dans la par- 
ticipation à une sorte de réviviscence générale. C’est, comme Je dit 
FREUD, un « excès permis », une grande et heureuse faute, qui comporte 
d’ailleurs ‘de sérieuses compensations, à commencer par le caractère 
tabou, redoutable pour eux-mêmes, conféré aux magiciens sacrificateurs. 
Les chefs et les rois, héritiers du pouvoir des magiciens, héritent aussi 
de ce caractère. 

» Par le sacrifice, le totem redouté devient la puissance protectrice de 
l'agrégat; tous ceux qui ont participé à la communion sont par là même 
initiés » (pp. 273-274). 


L'organisation sociale des bantous, 
le préjugé de race et le rôle des 
missions. 


Le Révérend W. C. WILLOUGHBY, professeur à l'Ecole Kennedy des 
missions (Hartford, E.-U. d'A.), est l’auteur d'un ouvrage intitulé Race 
Problems in New Africa : A study of the relation of Bantu and Britons 
in those parts of Bantu Africa which are under British Control (Oxford, at 
the Clarendon Press, 1923, 296 p., 15 sh.). L'auteur insiste sur cette idée 
que les problèmes créés par l'invasion européenne en Afrique sont nom- 
breux et compliqués. Aucune formule ne pourrait servir à les résoudre 
tous, mais une connaissance exacte de la vie des tribus africaines es! 
nécessaire à une juste compréhension de la plupart d'entre eux. Aussi 
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est-ce la vie intérieure des tribus placées sous le contrôle britannique 
que l'auteur se propose de faire connaître. Il s'agit de tribus bantoues, 
au milieu desquelles l’auteur a résidé pendant de longues années. Il étudie 
les croyances magiques qui régissent leur mentalité; le culte des ancêtres, 
qui absorbe leur piété; les lois et les institutions ancestrales qui consti- 
tuent un cadre à leur vie sociale; la place qu'ils font à la femme dans la 
société et la manière dont ils élèvent leurs enfants. Tout ceci est exposé 
indépendamment des particularités qu’on pourrait attribuer à des influences 
européennes. Une partie spéciale du livre, la plus importante, est réservée 
aux facteurs que les Européens pourraient mettre en œuvre, le plus utile- 
ment, pour civiliser les Bantous. Bien que d'anciennes proclamations et 
ordonnances aient solennellement déclaré qu'il n’y aurait aucune distine- 
tion entre les Européens et les indigènes en raison de l’origine, de la cou- 
leur, de la langue ou des croyances, en fait on a toujours tracé une ligne 
de démarçation infranchissable entre blancs et noirs. Il existe un préjugé 
de race, source des plus formidables désaccords (p. 223). Aucun groupe 
humain n’y ia échappé depuis l'aurore des temps historiques. WILLOUGHBY 
émet des considérations intéressantes au sujet de l'erreur que nous entre- 
tenons à propos du mot « race ». En fait, dit-il, il n’y a pas de races 
humaines, mais seulement des variétés. On peut classer ces variétés sui- 
vant leur degré de civilisation; aucune autre distinction n'est légitime, 
et c’est justement cette différence de culture, bien plus que la couleur, 
qui crée un abîme entre les Anglais et les Bantous (p. 227-228). Une des 
formes de réaction de l'esprit bantou contre l'élément européen est celle 
que présente la secte des « Ethiopiens », dont l'auteur fait l'historique 
(p. 235 ss.). Il s’agit ici d'un conflit entre races, plutôt que d'une dispute 
entre croyants. Peut-être même faut-il y voir un mouvement nationaliste 
inspiré par les idées démocratiques qui règnent dans les colonies anglaises, 
et surtout dans l'Afrique du Sud. Vis-à-vis des problèmes que fail naître 
la coexistence de deux races dont les rapports sont en général exempits 
de cette sympathie qui entraîne l'assimilation, il convient de dresser un 
programme d'action pour l'Eglise. L'auteur décrit les éléments de ce 
programme dans la dernière partie de son ouvrage. 


Etude ethnographique de certaines 
tribus de la Nouvelle-Guinée. 


On trouvera dans l'ouvrage de J. H. HOLMES, /n primilive New Guinea 
(London, Seeley Service C°, 1924, 307 p., grav. et cartes), les observations 
ethnographiques recueillies par l’auteur au cours d’une carrière de vingt- 
cinq années qu'il a passées en qualité de missionnaire au milieu de certaines 
tribus de la Nouvelle-Guinée britannique. On connaît encore peu de chose 
de ces tribus : la documentation que l’on possède se réduit à l'ouvrage de 
CHALMERS (Pioneering in New Guinea, 1887) et à des notes officielles dans 
les Annual reports of Papua. La civilisation de ces tribus est complexe 
et composée de plusieurs couches. Les éléments les plus intéressants 
sont les plus récents et ont été apportés par une migration venant du 
Nord, de la région du fleuve Sepik. Malheureusement, nous n’avons pas 
de renseignements concernant les institutions sociales et religieuses des 
habitants de cette région. On ne peut donc pas encore définir positivement 
le lien ethnologique qui unit ces deux populations. HOLMES décrit en détail 
toutes les institutions des tribus qu'il a étudiées : vie familiale, art, occu- 
pations, cérémonies et fêtes, croyances religieuses, propriété, jeux, relations 
intertribales. Des chapitres spéciaux sont réservés à l’animisme et au toté- 
misme. Il y a naturellement dans cet exposé une foule de renseignements 
intéressants, qu’il serait impossible de reproduire ici. 
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Sciences historiques 
La civilisation romaine 
en Pannonie. 


ANDREAS ALFÔLDI à fait paraître dans la « Ungarische Bibliothek » 
publiée par l’Institut hongrois de l’Université de Berlin, une étude intitulée: 
Der Untergang der Rümerherrschaft in Pannonien (Berlin, W. de Gruyter, 
1924, M p., 2 marks-or). L'auteur rappelle que vers 395, après l'invasion des 
Goths, l'Illyrie était devenue une région de partage entre la partie 
occidentale et la partie orientale de l’Empire romain, de telle sorte que 
ces deux sections ne se connaissaient pour ainsi dire plus. C’est ce qui à fait 
croire à beaucoup d'historiens que la guerre, qui atteignit son point 
culminant à la bataille d'Andrinople (378), avait anéanti l’armée si bien 
organisée et si réputée de cette province, et que la Pannonie avait été 
submergée par les barbares, définitivement, sans aucune transition. Cepen- 
dant, certains faits montrent qu'une culture réduite a subsisté dans cette 
région. ALFOLDI s'est servi de données tirées de la numismatique et d’autres 
documents, pour montrer que, sous la domination de Théodose, on trouvait 
encore dans ce pays une administration civile et militaire, et que c'est 
seulement à la mort de cet empereur que les forces actives de la destruc- 
tion ont exercé une action décisive. En 395, la circulation monélaire romaine 
a pris fin. 


Le rôle du capitalisme 
$ dans les origines de la Renaissance. 


La Revue de Synthèse historique de juin 1924 renferme une étude de 
HALvDAN KouT, de l'Université de Christiania, sur Le problème des origines 
de la Renaissance. On s'accorde généralement à reconnaître que la Renais- 
sance à été marquée par l'émancipation de l'individu, « libéré des chaînes 
de la société médiévale », par le grand essor individualiste. Mais quel a été 
dele point dé départ de ce mouvement individualiste? KoT rappelle les 
idées de MICHELET, GOBINEAU, TAINE, GEBHART, THODE. Ce sont des idées 
d'ordre trop général. I1 semble que ce soit surtout depuis les travaux de 
PGHLMANN, DOREN, DAVIDSOHN, qu'on ait commencé à soupçonner qu'il 
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existait une relation étroite entre la Renaissance et la vie économique qui 
se développail à cette époque : 

« Le phénomène nouveau qui se produit, explique KouT, c’est l'appa- 
rition du capitalisme, et, tranchons le mot, le capitalisme c’est l'économie 
individualiste. Ce qui dominait auparavant le commerce et l'industrie au 
moyen âge, c'était la corporation. Tous ceux qui étaient du même métier, 
se ralliaient à la même corporation où ils étaient unis fraternellement 
pour des tâches privées et publiques. L’exigence la plus forte de la cor- 
poration, c'était l'action commune; l'individu devait plier sous l'unité. 
Mais à Florence, la corporation fut transformée, et même brisée. Dès le 
XIIIe siècle, une grande industrie — la draperie d'abord, puis la soierie 
— s'y développait en vue de demandes nouvelles; elle commençait à 
travailler plutôt pour l'exportation que pour le commerce intérieur, et se 
risquait au commerce de gros à l'étranger. Aussi, en peu de temps, la 
vente glissa-t-elle entre des mains individuelles : le capital se concentra 
chez le négociant, tandis que l’ouvrier du métier devenait un travailleur 
à son service, tenant de lui et la matière première et l'outil. Aussi, au 
lieu d'une confrérie vous avez des capitalistes et des prolétaires. La 
société réglée du moyen âge se dissout par le dedans et la division moderne 
du travail surgit, accompagnée par l'empire du capitaliste. La corporation 
vit encore de nom; «en réalité elle est transformée à fond : lorsque ia 
draperie (Arte di Lana) se rend maîtresse de l'Etat florentin, c'est le gros 
négoce qui prend le gouvernement. ‘ 

» Tout ce changement économique se passe entre 1260 et 1300; dans 
cette même période, Florence devenait une société financière. Elle voyait 
se former «et prospérer des banques qui se chargeaient du trafic spécial 
de l’argent et fournissaient du capital au commerce et à l’industrie; des 
étrangers venaient placer des fonds dans les affaires florentines, de telle 
sorte que le capital s'y concentrait; l'argent et les banquiers de Florence 
conquéraient l'Europe. » 

KoT montre que ce capitalisme nouveau engendra une liberté nou- 
velle, économique et sociale : « Le féodalisme fut rompu de toutes parts. 
La ville 5e délivra du pouvoir de la noblesse, les bourgeois s’y appro- 
prièrent la terre noble et même soulevèrent les paysans contre les sei- 
gneurs. [Le travail fut dégagé de la glèbe; dès 1289, une série de lois 
donna au paysan [la liberté personnelle, et la terre devint un capital libre 
au lieu d’un domaine seigneurial. Lie serf, devenu dibre, n’en fut pas plus 
heureux; le salaire lui donnait moins de sécurité que Île servage, et la 
conséquence fut la sédition, la lutte des classes. Mais beaucoup plus 
importante était la liberté du capital. De plus en plus, il devint impossible 
de maintenir les règlements des corporations, et il devint nécessaire 
d’abolir les lois restrictives sur Île commerce et les transports. L'inter- 
diction du prêt à l'intérêt fut supprimée; l’idée du commerce libre gagna 
du terrain. Au XV° siècle, Îles statuts des corporations proclamaient 
ouvertement le principe de liberté pour tous les métiers. 

» Quant à Florence tout au moins, on peut affirmer en toute certitude 
qu’il n’y a pas de domaine de la vie où l'individualisme se soit imposé de 
si bonne heure et avec de telles conséquences que dans la vie économique, 
grâce au capitalisme nouveau, Et l'individualisme économique produit 
aussi bien les conditions psychologiques que les conditions matérielles 
nécessaires pour l'émancipation de l'esprit dans tous Îles domaines de la 
civilisation humaine, c’est-à-dire pour la Renaissance. Du commerce et 
de l’industrie individualiste est née une bourgeoisie pleine de l'amour de 
la liberté personnelle, de l’action et de la pensée libres. La personnalité 
nouvelle qui apparaît dans Îla politique et les sciences, dans la poésie et 
les arts, porte le signe du capitalisme nouveau, est enracinée dans la 
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bourgeoisie et maintenue par elle; la noblesse et l'Eglise ne mènent plus 
le progrès dela civilisation. À Florence, la Renaissance se fai, jour par 
l'intermédiaire du capitalisme » (pp. 112-114). 

Voilà, selon KoxrT, quelle est l'origine de la Renaissance : « A- mesure 
que le capitalisme médiéval gagne du terrain dans le monde, la Renais- 
l'Italie du nord et du centre, si, rapidement même qu’en peu de temps, la 
Renaissance devient un grand soulèvement de l'esprit italien. Après l'Italie, 
toute l'Europe occidentale est entraînée par le mouvement, et parloul les 
condiions fondamentales sont les mêmes qu'en Italie. 

» C'est ce qui apparaît le plus manifestement dans la seconde partie 
de la Renaissance, aux Pays-Bas, surtout dans les Flandres et le Brabant. 
Vous y trouverez même une Renaissance avant que le mouvement italien 
ait pu exercer son action; au XIIT° siècle, les hérétiques (les béguards) y 
apparaissent; au XIV* siècle, le mysticisme prospère parmi les tisserands ; 
au XV® siècle, de bonne heure, une peinture nouvelle et hardie se fait jour. 
C'est une émancipation des âmes aussi bien dans ce pays qu'en Italie. 
Mais ici également, la transformation économique précède. Il n’y a pas 
lieu d'y insister beaucoup: vous connaissez les faits par l'œuvre magis- 
trale d'HENRI PIRENNE sur l’histoire de la Belgique. Vous savez qu'ici, au 
XIII° siècle en Flandre, au XIV* dans le Brabant, la draperie commença 
à travailler pour l'exportation; de très bonne heure, Bruges devint une 
ville ide banquiers, se mesurant presque avec Florence ; ici aussi,. les cor- 
porations ‘se divisaient entre des grands mégociants et un prolétariat 
ouvrier. C’est ce capitalisme bourgeois qui rompit l’ancien féogdalisme, 
qui renversa la domination noble sur le sol, qui émancipa Îles ouvriers, 
mais au profit du capital. Et ce capitalisme s’accompagna d’une liberté 
économique nouvelle; en Flandre, la révolution de 1302 mit fin à la 
tyrannie des corporations. Ainsi, aux Pays-Bas s'’éleva une nouvelle 
société bourgeoise, mère d’une liberté nouvelle, la patrie d'une Renais- 
sance presque aussi brillante que celle de l'Italie. 

» [En suivant les conquêtes de la Renaissance à travers l'Europe, 
nous la trouvons partout préparée par des conditions semblables » 
(pp. 114-115). 
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Science des Religions 


Le mysticisme dans la religion, 
la morale et l'esthétique. 


La librairie E. Nourry publie une seconde édition de l'ouvrage de 
ALFRED LoOisy sur La Religion (Paris, 1924, 406 p., fr. 7.50). Nous rappelle- 
Tons que cet ouvrage se compose des chapitres suivants : 

I. Religion et morale. — Notions réelles et théories de la religion et de 
la morale. — II. L'évolution religieuse et morale. — La religion et la morale 
dans l’histoire de l'humanité. — III. Les caractères et les facteurs de l’évo- 
lution religieuse. — Progrès discontinu : avances à travers défaites. — 
IV. La discipline humaïine. — Religion morale et discipline humaine. — 
V. Les symboles de la foi. — Les croyances et les rites en tant que symboles 
de la foi. 

Dans j'avant-propos de cet ouvrage Loisy pose la question de savoir 
<omment on peut concevoir que notre activité mentale soit illusion par 
son côté mystique et que par son côté rationnel, elle soit vérité pure : 

« Si le mysticisme n'avait d'autre objet que le néant, serait-il si 
vivace et, à certains égards, si puissant, si fécond? Si la raison était le 
tout de l’homme, ne devrait-on pas convenir que l'on ne s’en aperçoit 
guère, que ce tout est bien lent à ‘se réaliser, que la vérité, par rapport 
à notre raison, est matière d'investigation perpétuelle plutôt que de pai- 
sible possession? Ne semblerait-il pas que le mysticisme est comme un 
pressentiment que nous avons de l'esprit dans le monde, pressentiment 
que la raison travaïlle à définir pour la pratique avec un succès relatif, 
mais qu’elle ne saurait détruire, parce qu'il est Ie support et la lumière 
de son exercice? Le mysticisme n'est-il pas aussi une aspiration de 
l'homme vers un idéal toujours grandissant, de bonheur dans la perfec- 
tion morale de da vie, c'est-à-dire encore un pressentiment de l'esprit en 
nous-mêmes et dans l'humanité, pressentiment que la raison nous aide à 
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réaliser d’une façon toujours incomplète, mais qu’elle ne saurait éteindre 
sans rompre toute l'économie de l'existence humaine? Enfin le mysti- 
cisme ne se retrouve-t-il pas dans l'admiration qui nous saisit devant 
l'harmonie et le charme des réalités sensibles et des réalités spirituelles, 
dans le goût de la beauté visible et de la beauté invisible, comme un 
pressentiment de l'esprit dans ce qui plaît à nos yeux, ravit notre intelli- 
gence, touche notre cœur, et que la raison, qui sert et guide ce sentiment, 
ne pourrait pas supprimer ni remplacer? L'objet profond du mysticisme 
serait donc l'esprit et mon la chimère, l'idéal «et non l'irrationnel; Île 
rationnel serait la monnaie courante de l'esprit et de l'idéal que presseni, 
le mysticisme » (pp. 28-30). 

« Or, explique Loisy, le mysticisme, en tant que pressentiment et res- 
pect de l'esprit, sens d’un au-delà spirituel dans l’ordre de l'être, est le 
principe et le fondement de la religion, c’est la religion même. On a 
imaginé trop facilement que la religion n'était pas autre chose qu'une 
impossible prétention à définir l’inconnaissSable. Assurément il n’est pas 
de religion sans croyance plus ou moins définie et toujours plus ou moins 
imparfaite; mais le mysticisme, nous d’avons dit et nous le répétons, le 
mysticisme, «en tant qu'essence et principe de la religion, n’est pas la 
révélation d'un au-delà transcendant, c’est le pressentiment d'un au-delà 
spirituel et, si on l’ose dire, immanent aux réalités visibles, et le respect 
de cet esprit en toutes ses manifestations. Ce n'est pas précisément le 
sens du social, car l'esprit est pressenti dans ja vie de l’univers et non seu- 
lement dans la vie des sociétés humaines; c’est le sens de l'esprit qui 
anime le monde et qui anime da société, qui fait la société et qui par Îa 
société fait l'homme, de l'esprit qui dans les sociétés travaille à construire 
l'humanité et qui, pour nous, se réalise principalement dans les sociétés 
et dans l'humanité. C'est aussi bien le respect de cet esprit dans la nature 
immense, où il est la force qui contient l'univers; dans la société, où il est 
la conscience même de l'humanité; dans chaque individu, où il est comme 
une humanité en acte passager, en réalisation partielle. Le mysticisme 
est l’âme de toutes les religions, et il est, à travers les religions qui 
passent, la grande poussée de l'esprit dans la religion qui ne meurt pas » 
(p. 39 ss.). 

» Le mysticisme, poursuit LOISY, en tant que pressentiment et admi- 
ration de l'esprit, sens d’un au-delà spirituel dans l'ordre du beau, est 
aussi le principe et le fondement de l'esthétique : Il est l'esthétique 
même. On à imaginé trop facilement que l’art n'était qu’une caresse pour 
les sens, à laquelle se pouvait associer une satisfaction pour la raison; 
et l’on à trop oublié que l’art, tous les arts, sont nés dans l'atmosphère de 
la religion, qu'ils sont mystiques et religieux, presque autant que la 
morale, par leur tempérament originel. Le mysticisme, avons-nous dif, el 
nous ile répétons, le mysticisme en tant que principe et essence de l'art, 
faculté de reconnaître, de goûter et de réaliser la beauté, n'est pas qu'un 
ébahissement joyeux de la vue, de l'imagination, de la raison, ou l’habilité 
de provoquer un tel transport; c’est premièrement une intuition de 
l'esprit dans Île sensible, de laquelle résulte une sorte de ravissement, non 
celui du respect, comme dans la religion, non celui de l'amour &évoué 
comme dans la morale, maïs celui de la jouissance admirative: c'est le 
sens de l'esprit dans les harmonies et les charmes de la nature: et l’art 
test une réalisation de l'idéal, une incarnation de l'esprit dans Jes œuvres 
de l'homme, pour qu'elles aient l'harmonie et le charme des œuvres de 
la nature, le prestige du beau: l’art humain traduit la vie de l'esprit, il 
élève les formes sensibles à l'ordre spirituel; il célèbre et fait briller 
l'esprit, comme la religion l'adore, et comme la morale en vit. 

» Il n’est donc pas de véritable esthétique sans mysticisme religieux 
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et moral, comme il n'est pas de religion qui ne soit, à un certain degré, 
morale et esthétique, pas de morale qui ne soit esthétique à sa façon et 
religieuse. C'est le même esprit qui est puissant, aimable et beau; c’est 
la même intuition qui nous le fait adorer, vouloir, admirer. Religion, 
morale, esthétique sont la mystique trilogie moyennant laquelle l'homme 
lui-même se trouve élevé à l'ordre de l'esprit, vit de l'esprit, devient. 
esprit » (pp. 39-45). 
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Economie politique et sociale 


Les bases mathématiques 
de l’économie politique. 


En écrivant un exposé des bases mathématiques de l'économie politique 
(The mathematical Grouñdwork of Economics, Oxford, at the Clarendon 
Press, 1924, 98 p.), A. L. BowLey, professeur à l’Université de Londres, a 
voulu combler une lacune, tout au moins en ce qui concerne la littérature 
anglaise, où l'on manquait d’ün ouvrage exposant, sous une forme cohé- 
rente, le traitement mathématique de la théorie de l’économie politique, 
tel qu'il s'est constitué depuis environ quatre-vingts ans. Les écrivains qui 
représentent la théorie mathématique ont pris pour point de départ des 
hypothèses différentes, ce qui a pour effet de désorienter ceux qui tentent 
de se mettre au courant de cette forme intéressante d'analyse. BOWLEY 
s’est efforcé de réduire à une notation uniforme et de ramener à un 
ensemble coordonné, la partie essentielle de la méthode mathématique 
employée par COURNOT, JEVONS, PARETO, EDGEWQRTH, MARSHALL, PIGOU et 
JOHNSON. | 2114 


Ce qui manque à la psychologie 
industrielle. 


Le Bulletin of the Taylor Society du mois d'août 1924 renferme un 
article de H. S. PERSON, intitulé /ndustrial psychology. Its status and pro- 
blem, où l’auteur expose ce qu'il faut entendre par psychologie industrielle 
et ce qui reste à faire dans ce domaine. 


PERSON montre que les résultats effectifs des recherches entreprises 
dans le domaine de la psychologie industrielle au cours des quinze der- 
nières années, sont relativement maigres. C’est déjà une grande chose d’avoir 
commencé, dit-il, mais il faut reconnaître qu’on n’a pas été plus loin que 
le commencement et qu'on a simplement effleuré le problème. Certaines 
recherches limitées en matière de vente et de réclame, pour la détermination 
des aptitudes en vue de l'exécution de travaux déterminés, pour la âéter- 
mination et l'emploi de fests servant à apprécier l'étendue de l'intelligence 
générale : voilà à peu près tout ce qu'on a fait. Nous avons discuté ce 
qui concerne l’imitation, la monotonie, l’automatisme, l'instinct de l’expres- 
sion personnelle, l'effort créateur, etc., mais en fait il n'y a pas eu de 
recherches expérimentales dans l’industrie au sujet de ces questions, et 
dans tout ce qu'on à dit, il y a beaucoup d’hypothèses basées sur une 
psychologie incomplète des animaux et des enfants. 

Les résultais obtenus se présentent d’ailleurs sous forme de proba- 
bilités ou de corrélations résultant de mesures quantitatives. S'ils sont 
parfois utiles, ils n’ont pas conduit à la découverte des causes de la conduite 
ou des lois fondamentales destinées à guider la direction des entreprises 
en agissant sur la conduite du personnel. 


Ces résultats se rapportent le plus souvent à certains aspects de Ja 
direction, p. ex., la sélection des ouvriers; ils ne touchent pas au problème 
réel de la direction, qui consiste à inspirer l'intérêt, la bonne entente, l'ini- 
liative, l'effort, la précision et le dévouement personnel dans la coopéra- 
tion. En fait, on ne peut encore soutenir que nous ayons une psychologie 
industrielle. À côté des instruments dont on peut se servir dans la conduite 
d'une exploitation, il y a des principes relatifs à l’art de gouverner dans 
l'industrie et ces principes, il faut encore les chercher dans des traités 
généraux de psychologie, comme ceux de JAMES, DEWEY, WOODWORTH, 


’ 
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TANSLEY ou même chez des sociologues tels que WALLAS, ROSS, COOLEY. 

PERSON indique certains points sur lesquels devrait se porter latten- 
tion des psychologues industriels : les habitudes personnelles, la forma- 
tion des adultes dans les bureaux et les ateliers, la monotonie du travail 
industriel, les encouragements (incentives) directs (salaires à primes) ou 
indirects (appel à l'ambition, à l'orgueil, à la combativité). Les rapports 
entre la vie des ouvriers hors de l'usine et leur attitude dans l'usine consti- 
tuent aussi un problème que les psychologues auraient intérêt à étudier. 


Les œuvres sociales 
des industries métallurgiques. 


ROBERT PINOT décrit Les œuvres sociales des industries métallurgiques 
dans un volume qui porte ce titre et que publie la librairie Armand Colin, 
à Paris (1924, 271 p., 20 fr.). L'auteur a étudié les institutions qui ont été 
créées par les métallurgistes pour compléter la rémunération pure et 
simple du travail, pour préserver leurs ouvriers, autant qu'il était en leur 
pouvoir, des misères matérielles de l’existence, pour leur assurer quelque 
confort et pourvoir à leur hygiène. 

Il expose d’abord les œuvres corporatives, c’est-à-dire celles qui ont 
été fondées par les syndicats patronaux. Ces œuvres s'étendent à presque 
tout le domaine de l'assurance et de l'hygiène sociales. On trouve réunis, 
sous la direction des organismes centraux de la corporation, une caisse 
ou plutôt plusieurs caisses de retraites ouvrières, une Association contre 
la tuberculose, une Caisse foncière et un Comptoir qui s'occupe du loge- 
ment ouvrier. Enfin, l’auteur dit un mot des Allocations familiales, œuvre 
au développement de laquelle la métallurgie prend une part importante. 
Tout en ayant le souci d’être complet et de ne négliger aucun trait essentiel, 
il a allégé sa description des détails techniques qui l’eussent rendue trop 
compliquée et fastidieuse. 

« Tout imposant qu'il est, remarque PINOT, ce vaste édifice est encore 
accessible aux recherches, et permet une description assez complète. Il n’en 
va pas de même avec l’œuvre particulière des différents établissements; 
on se trouve là en présence d'une quantité innombrable d'institutions, 
qu'il est difficile à l'observateur de saisir, non seulement à cause de leur 
nombre, mais encore et surtout à cause de leur diversité et, il faut bien 
l'ajouter, à cause du peu de goût qu'ont toujours eu leurs auteurs pour 
la publicité. » 

Aussi PINOT a-t-il dû se borner à faire une enquête, aussi sommaire que 
rapide, auprès de trois cents établissements appartenant à la métallurgie 
et à la construction mécanique. Au cours de ses investigations, il a relevé 
l'existence d’un grand nombre d'œuvres très intéressantes; mais il n’en 
cite dans son ouvrage que quelques-unes, à titre d'exemple, pour indiquer 
les traits essentiels de chaque catégorie. 


ee 


Des effets de la politique étatiste 
des priæ sur l’industrie du char- 
bon en Allemagne. 


L'ouvrage du Dr WENDELIN HECHT : Organisationsformen der deutschen 
Rohstoffindustrien. Die Kokie (München, Josef Küsel und Friedrich Pusset, 
1924, 272 p.) est le premier d’une série où l’auteur se propose d'étudier 
l’organisation des industries de matières premières en Allemagne. L'auteur 
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expose successivement, à l’aide de documents officiels ou de renseigne- 
ments puisés aux sources originales, le développement de l'organisation 
dans les bassins charbonniers, de 1880 à 1914, puis de 1914 à 1919, ensuite 
depuis la révolution. 11 donne alors la monographie des cartels et termine 
par des considérations générales. La caractéristique de la dernière période, 
c’est qu'après la guerre, l'Etat a gouverné en dictateur tout le marché des 
matières premières. Il a exercé une action marquée sur les prix, de telle 
sorte qu'à l'exception du fer, les prix des matières premières sont restés 
jusqu’en 1923 bien au-dessous de ceux du marché mondial. Gette politique 
r'a pas profité à l'industrie charbonnière. De plus, celle-ci à eu à souffrir 
des effets de l'inflation; il était difficile d'adapter l'industrie aux varia- 
tions constantes du change et du marché. Les tentatives de socialisation 
ont échoué aussi, parce que le gouvernement, en basant la socialisation 
sur les cartels et les syndicats, ne s'était pas aperçu que ces formes 
d'organisation étaient déjà dépassées par les Konzerns et les trusts. La 
délégation des pouvoirs de l'Etat à des organismes de droit privé ne pou- 
wait que nuire à la communauté, même si l’on introduisait, dans ces 
organismes, des représentants des ouvriers et des consommateurs. Les 
ouvriers se rangèrent du côté des exploitants, et les consommateurs se 
trouvèrent partout en minorité. Il fallut bientôt remplacer ces groupements 
par des organismes officiels. Ceux-ci n’eurent d'autre ressource que d’inau- 
gurer ei d'appliquer une politique dictatoriale des prix. Ils ne pouvaient 
d’ailleurs le faire qu'avec le concours des intéressés, c’est-à-dire d'experts 
choisis dans les diverses branches d'industrie. On arrivait par là à une 
organisation amorphe de la représentation des intérêts : c'était, en quelque 
sorte, un mariage forcé entre les associations, les konzerns et l’administra- 
tion. Le Dr HECuT insiste longuement sur cette transformation et sur 
les conséquences néfastes qu'elle a eues pour l'industrie charbonnière, 
que d'autres événements ont d’ailleurs achevé d’anéantir. Pour lui, l'Alle- 
magne devrait retourner à l’agriculture et à la colonisation intérieure, au 
moins pour tout un temps. | 


Les banques à succursales 
vis-à-vis de l’opinion publique, 

On trouvera dans l'ouvrage de GILLES NORMAND : Les sociétés de crédit 

et banques à succursales en France (Paris, Perrin, 1924, 212 p., 7 fr. 50), 
une histoire des sociétés de crédit à succursales en France dans la dernière 
moitié du XIX° siècle. C’est, en somme, une série de monographies des 
grands établissements de crédit et sociétés à succursales, y compris les 
sociétés de crédit interrégionales et les banques régionales, 
... « Au moment difficile que nous traversons, écrit NORMAND, dans le 
gâchis économique consécutif à la guerre et qui se manifeste tout autant 
par le déséquilibre des changes que par la crise de production, nous 
assistons à l’entrave de nos rêves d'expansion. C’est en présence de cette 
entrave que nous regrettons plus particulièrement que nos grandes affaires, 
toutes, quelles qu'elles soient, n'aient pas davantage de ramifications hors 
frontières. 

» Les maisons à succursales de commerce de denrées ou de commerce 
d'argent peuvent, mieux que les autres, faire refluer chez nous les capitaux 
étrangers, sinon en établissant une espèce d'équilibre, tout au moins en 
empêchant l'accentuation du déséquilibre, par l'apport, dans nos caisses 
d’un peu de l'or des pays voisins. | 

» Ceci étant donné, on comprend difficilement que le succursalisme ait 
déchaïîné tant de haines à l'intérieur. Elles sont positivement déraisonnables : 
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elles ne sont engendrées que par la routine, l’étroitesse de vues, la mesqui- 
nerie d'intérêts froissés, intérêts de boutiquiers rétrogrades ou de finan- 
ciers impuissants dont le rêve semble être de prêter à la pelite semaine » 
(PP. XI-XII). 

» C’est en 1912 qu'une guerre acharnée fut déclarée, dans le Parlement, 
aux entreprises de concentration commerciale : grands magasins, grands 
bazars, sociétés à succursales, qui gênent ou ruinent, par le jeu de la 
concurrence, un certain nombre d'électeurs attardés. Les mécanismes 
économiques ne se brisent pas tout d'un coup. On ne renverse pas le mou- 
vement d’un volant qui tourne à toute vitesse. Cette lutte sauvage fut sans 
lendemain; les victimes, pour établir une compensation, recherchèrent plus 
de progrès dans leur organisation et rendirent leur aménagement plus 
judicieux et le firent correspondre toujours aux circonstances » (pp. XII- 
XIII). 

NORMAND croit que la concentration bancaire, commerciale, indus- 
trielle, peu à peu accomplira l’évolution pacifique qui transformera, 
comme il convient pour le bonheur de tous, la société capitaliste. « Elle 
sait se plier aux lois sociales quand elles ne sont pas déraisonnables. 
Le passé l’atteste déjà. L'avenir ne le démentira pas. Les grands éta- 
blissements de crédit ne peuvent rester séparés des grandes entre- 
prises industrielles et commerciales modernes par des cloisons étanches. 
Conscientes de la haute mission qui leur est dévolue, c'est avec eux 
et par eux que nos usines du Rhône, du Nord ou de la banlieue pari- 
sienne produiront davantage: c'est par eux que plus de phosphates se 
transformeront en engrais et que l'épi sauvera le franc d'une façon 
définitive; c’est par eux que de nouvelles galeries sillonneront les flancs 
de nos collines calcaires pour donner plus de chaux et plus de ciment, 
en conjurant la crise de l'habitation; c’est par eux que nos scieries n’atien- 
dront plus, au bord de nos cours d’eau, les bois d’essence de nos colonies; 
c'est par eux, enfin, que nos bateaux nous apporteront tout ce dont regor- 
gent nos possessions d'outre-mer et qui est si peu ou si mal employé. 

» La France moderne est en gestation. Ce n’est point l'utopie qu'elle 
porte, mais la réalisation heureuse de notre rêve concrétisé par l'argent, 
en ce siècle de matérialité. Et l'argent n'est-il pas la raison d’être des 
banques ? » (pp. XIV-XV). 


Le règlement des dettes 
interalliées. 


C'est en vue de répondre à de nombreuses questions concernant le 
coût de la guerre, la méthode employée pour faire face aux dépenses et 
plus particulièrement les dettes entre alliés, que HARVEY E. FISk a écrit 
son ouvrage The Inter-Ally Debts. An analysis of war and post-war public 
finance (New-York, Bankers Trust C°, 1924, 369 p.). Il y expose de façon 
détaillée les dépenses de guerre de chaque grande puissance, leurs revenus, 
leurs emprunts, la situation des Etats-Unis, qui jouèrent le rôle de financiers 
des Alliés de 1947 à 1920, l'état des dettes nationales en 1923, la richesse 
et les ressources des belligérants. Au cours des temps, déclare FISK, quand 
les budgets seront équilibrés et que le monde aura repris sa marche 
normale, même les nations qui n’ont pas le bonheur d’avoir de vastes 
placements à l’étranger, pourront économiser de façon à payer leurs deltes. 
Le temps est l'essence même de tous les arrangements entre nations (p. 10). 
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La situation économique et sociale 
en France et en Allemagne. 


Sous le titre Deutschland und Frankreich, ihre Wirtschaft und ihre 
Polilix, 1923-1924, R. KuczYNSsKki a réuni différents essais destinés à jeter 
quelque lumière sur la situation économique et sociale des deux pays, 
non pas pour préparer un rapprochement, mais bien pour le faciliter par 
une compréhension réciproque. C’est une nouvelle expression de la poli- 
tique que l’auteur à inaugurée dans la Deutsch-franzôsische Wirischafts- 
korrespondenz. Le travail comprend sept sections : 4. la situation écono- 
mique; 2. les finances; 3. les réparations; 4. les questions d'alimentation ; 
5. les subsistances et les salaires; 6. la question ouvrière; 7. la construc- 
tion et le marché immobilier. 
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Keysser, Christian. — Mission work among primitive peoples in New Guinea. (Inter- 
national Review of Missions, July 1924.) 
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Bertram, Arthur. — The economic illusion. (London, Parsons, 1924, 7s. 6 d.) 

La France économique en 1923. (Revue d'Economie politique, mars-avril 1924.) 

Ufermann, Paul, und Hueglin, Carl. — Stinnes und seine Konzerne. (Berlin, Verl. 
f. Sozialwissenschaîft, 1924.) 

Lenz, Friedrich, u. a. — Die deutschen Vergeltungsmassnahmen. im Wirtschafts- 


krieg. Nebst d. Gesamtbilanz des Wirtschaftskrieges 1914-1918. Mit Beitr. v. Gottfried, 
Hast, Lenz, u. à. Hrsg. v. Friedr. Lenz u. a. (Bonn, Schroeder, 1924, 8.50 MK.) 

Gini, Prof. Dr. C. — Untersuchungen über den Einfluss des Krieges auf das Volks- 
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Mc Graw-Hill Publish. Co., 1924, 12 s. 6 d.) 
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King, 1924, 7s. 6 d.) 
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Montgomery, Arthur. — Zur Wirtschaftskrise in den Vereinigten Staaten im 
Jahre 1920. (Weltwirtschaftliches Archiv, Juli 1924.) 


Démographie 
Des conditions d'existence de cer- 
tains établissements humains 
dans des régions désertiques. 


La Société américaine de géographie a publié une étude de ISAIAH BOW- 
MAN, directeur de la société, sur les régions désertiques d’Atacama, dans 
le Chili septentrional, l'Argentine du Nord-Ouest et ja Bolivie du Sud-Ouest 
(Desert trails of Atacama, New-York, American geographical Society, 
Broadway at 156th street, 1924, 362 p., grav. et cartes). Cet ouvrage renferme 
d'intéressantes considérations au sujet des établissements humains dans les 
régions de ce genre, notamment en ce qui concerne leurs conditions de 
vie et leur histoire. Comme il s’agit d'une région riche en nitrate, elle n'est 
pas restée sans connaître les guerres et les révolutions. Au surplus, le 
pays est rude. L'historien Buckle avait déjà remarqué que le retard des 
Américains du Sud était dû au fait qu'ils étaient vinculés par leur milieu. 
Les forêts tropicales sont trop vastes, les montagnes et les plateaux trop 
élevés, les déserts trop arides pour que l’homme puisse y faire des con- 
quêtes profitables. BowMaAN ajoute que quatre siècles d'histoire aboutissant 
à l'installation d'un chemin de fer, n’ont pas altéré le caractère des habi- 
tants des frontières du désert; ce sont toujours des pionniers. L'eau est 
toujours la condition essentielle de leur existence; la condition des pâtura- 
ges est toujours du plus haut intérêt pour eux; l'enfant et l'adulte connais- 
sent toujours les pistes dans les montagnes et les saisons les plus favorables 
pour y passer; l’année de la dernière inondation du fleuve sert de point de 
repère aux événements et l'emporte à cet égard sur les tremblements de 
terre. Dans les conversations, on s'inquiète surtout de savoir où se trouve le 
bois de chauffage, on se dispute sur la propriété des eaux, le coût du forage 
et des transports, on s'informe de l'état des neiges dans la cordillera. 
De pareilles conditions donnent naturellement une physionomie toute 
spéciale aux établissements humains des déserts, généralement peu peu- 
plés, sans superstructure sociale, mais il n’y à pas d’oisifs, pas de parasites 
sociaux. Ces groupements n'offrent rien de semblable aux nôtres; le gou- 
vernement si compliqué chez nous, ne s’y occupe que des eaux el de leur 
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répartition (p. 119). Dans toutes les autres questions, l'individu possède une 
liberté frappante par comparaison avec ce qui se passe dans de plus 
grandes communautés (pp. 111 ss.) BowMan étudie aussi l'influence des 
exploitations minières sur les établissements des déserts (p. 162), certaines 
formes de propriété chez les indigènes et les colons (p. 209), l'élevage et 
le commerce du bétail (p. 218), l'influence des chemins de fer, etc. 


Facteurs qui déterminent le choix 
matrimonial. 


Les ‘facteurs qui déterminent le choix matrimonial ont été étudiés 
par F. SAVORGNAN, professeur à l'Université de Modène, dans un ouvrage 
intitulé La scelta matrimoniale (Ferrara, Casa éditrice Taddèi, 45, via dei 
Romei, 1924, 136 p., 12 lires). Ces facteurs sont la race et la nationalité, 
la religion, l'état-civil (célibataires, veufs, divorcés), l’âge. Ils déterminent 
des sentiments de sympathie ou d'antipathie qui favorisent l’'homogamie 
ou l’hétérogamie. L'ouvrage se termine par des « tables de combinaisons 
miatrimoniales d’après la race et la nationalité des époux ». 

Au point de vue sociologique, les recherches qui ont paru surtout inté- 
ressantes à SAVORGNAN, sont celles qui traitent de l'homogamie dérivant 
de la communauté de race et de nationalité, « parce que, en raison même 
de l'intensité avec laquelle cette homogamie se manifeste, on peut apprécier 
les forces qui mettent obstacle à la fusion des différents éléments raciaux 
et nationaux dans un même conglomérat ethnique. Le problème offre un 
intérêt particulier pour les Etats qui sont l’objet de courants migratoires 
disparates et qui sentent que leur existence, en tant que nations indépen- 
dantes et leur civilisation propre, pourraient dépendre, dans un avenir plus 
ou moins lointain, de la possibilité d’assimiler les éléments hétérogènes 
qu'ils renferment et de se créer une âme nationale. » C'est notamment le 
cas des Etats-Unis. Or, pour que des groupes hétérogènes puissent se 
compénétrer et se fusionner socialement, la condition fondamentale est, 
qu'il se produise un mélange du sang grâce à des mariages. 


L'activité des offices d'orientation 
professionnelie aux Pays-Bas. 


Le Ministère du Travail, du Commerce et de l'Industrie des Pays-Bas 
a fait réunir, en une brochure qui porte le titre : Voortichting bij beroeps- 
keuze in Nederland (La Haye, Martinus Nijhoff, 1924, 96 p.), un exposé 
des Offices d'Orientation professionnelle qui existent en Hollande. 

Le plus souvent, les offices de l'espèce sont composés d’une commission 
dont les membres. se complétant l'un l’autre au point de vue de l’expé- 
rience des affaires, ont l'avantage de bien connaître les possibilités d'emploi 
des différentes professions; malheureusement, à cause de leurs foncelions 
personnelles, souvent absorbantes, le temps leur manque pour accomplir 
tout le travail qu’exige une orientation professionnelle sérieuse. 

Aussi est-il préférable, lorsque les moyens financiers le permettent, 
de placer ces offices sous la direction d'une ou de plusieurs personnes 
rétribuées, qui peuvent consacrer tout leur temps au travail de l'orientation 
professionnelle et acquièrent par là même une grande expérience en ce 
domaine. Par leurs relations fréquentes avec les employeurs, elles con- 
naissent bientôt à fond toutes les professions et les possibilités d'emploi. 
U'est par le travail] de ces personnes qu'on a pu se rendre compte de ce 
qu'est, en réalité, l'orientation professionnelle et des bienfaits qu’on peut 
en retirer. 
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Il est indispensable aussi d'avoir des renseignements sur la personne 
qui cherche à s'orienter. On les obtient de l'intéressé lui-même, des parents 
et de l'école que l'enfant a fréquentée. La plupart des offices emploient 
à cet effet des questionnaires à remplir par les instituteurs ou les profes- 
seurs. La collaboration d'un médecin est inévitable. L'enfant doit subir 
d'abord un examen médical pour établir son état de santé et dépister les 
anomalies physiques ou les prédispositions pour certaines maladies graves: 
ensuite, un examen psycho-technique, pour rechercher ses capacités psy- 
chiques, y compris l’acuité sensorielle et aussi pour connaître son 
caractère. Cet examen psycho-technique est de la plus haute impor- 
tance quand il s’agit de tâches qui réclament des qualités spéciales telles 
que la présence d'esprit, l'exactitude, ete. Parfois, les frais d'étude néces- 
saires à la préparation aux fonctions pour lesquelles l'intéressé est apte 
dépassent les moyens des parents. Beaucoup d'offices d'orientation pro- 
fessionnelle accordent alors un subside aux enfants ou les renseignent 
sur l'obtention éventuelle d'une bourse d’études. 

Comme dans beaucoup de cas, les jeunes gens ne viennent pas spécia- 

. lement pour recevoir un conseil, mais surtout dans l'espoir de trouver un 
emploi, un certain nombre d'offices d'orientation professionnelle sont asso- 
ciés avec des bourses du travail. Cette méthode a l'avantage sérieux de per- 
mettre de vérifier les résultats des conseils donnés. On peut voir si le travail 
est satisfaisant, si l’ouvrier profite des éours du soir qu'on lui à conseillé 
de suivre, s’il est content de son emploi; parfois, s’il y a lieu, on peut 
intervenir auprès du patron pour qu'il améliore l'apprentissage. Si les 
conseils étaient erronés, il y aura lieu de trouver un autre emploi à 
l’ouvrier. 

Ce volume renferme aussi un chapitre consacré à l'influence que l’orien- 
tation professionnelle peut exercer sur la vie sociale. Elle détourne les 
enfants des métiers non qualifiés; elle contribue souvent, avec l’aide des 
patrons et des ouvriers d'un métier, à perfectionner l'apprentissage. L'exa- 
men médical permet parfois de guérir ou de prévenir des maladies 
graves et de corriger des défauts physiques. Enfin, dans beaucoup de 
cas, l'intervention des offices a pu amener des améliorations heureuses 
dans l'existence de ceux qui ont eu recours à leurs conseils. 


Situation matérielle et intellectuelle 
de certains ouviiers parisiens : 
les effets de la journée de huit 
heures. 


JACQUES VALDOUR fait paraître un nouveau volume d'observations, 
vécues sur la vie ouvrière : De la Popinqu à Ménilmuck' (Paris, Editions 
Spes, 1924, 238 p., 6 fr.). Cette fois, ses observations ont trait aux ouvriers 
du bronze : fondeurs et mouleurs, ciseleurs et monteurs, et à certains 
ouvriers de la petite métallurgie et de la fabrication d'appareils à affûter 
(meules). Il s'agit d'ouvriers parisiens habitant les quartiers et faubourgs 
de l'Est de Paris : Marais, Faubourg du Temple, Popincourt, Belleville et 
Ménilmontant. Ces ouvriers sont, pour la plupart, nés à Paris et y travail- 
lent dans de petits ateliers : la grande industrie, qui est la règle dans la 
banlieue, n'existe dans la capitale que par exception. 

VALDOUR montre que l'horizon dans lequel se meut l'ouvrier est étroite- 
ment circonserit : « Sa vie au jour le jour, pliée sous le joug des préoc- 
cupations utilitaires, esclave des inquiétudes matérielles, ne lui fourn't 
guère de moyens d'interroger le sphynx gardien de ses destinées. Les 
lecteurs ont entrevu la misère de son logis, l'entassement des familles 
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dans une chambre d'hôlel meublé, où elles défendent avec dignité, contre 
une curiosité importune, le secret de leur vie; un éclat scandaleux y 
apparai, comme un fait anormal, d'une rareté extrême. mais gros de 
périls pour la moralité des enfants, que guettent la rue, puis tous ces lieux 
de plaisir beaucoup plus nombreux et fréquentés que les lieux de prière 
L'enseignement professionnel, distribué le soir, après dîner, pourrait exer- 
cer sur les adolescents ‘une action morale préservatrice, en utilisant les 
loisirs que la journée de huit heures leur assure. 

» Déjà, la journée de huit heures a facilité la régression de l’alcoclisme 
et aidé à la reconstitution du foyer familial ouvrier. Il est remarquable 
qu'au cours de l'été dernier, dans la majeure partie des quartiers ouvriers 
de Paris, je n’aie pas constaté dix cas d'ivresse publique et que, dans 
un seu] des ateliers où j'ai travaillé je n’aie pu relever qu’un reste d’ha- 
bitudes d'intempérance, d’ailleurs explicables par les conditions physiques 
du travail, et chez quatre mouleurs seulement. Aux repas, les ouvriers 
font preuve d'une grande modération dans l'usage du vin. Les assommoirs 
sont beaucoup moins fréquentés qu'avant la guerre et leur nombre 
diminue » (pp. 217-218). 

Notons encore ces remarques concernant Ja réduction de la journée 
de travail : «Elle donne au salarié le désir et le goût de la vie de famille, 
ou plutôt, car il les à toujours éprouvés, lui permet de les satisfaire. 
Cest ainsi que trois cent mille travailleurs parisiens ont quitté Paris pour 
la banlieue, où ils habitent la maisonnette qu'ils ont achelée ou fait 
construire, ou parfois construite eux-mêmes; depuis trois ans, on a pu 
voir. aux environs de la capitale, le long des grandes voies ferrées, dans 
quelques plaines, champignonner au milieu de leurs jardins ces petites 
maisons en bois, en carreaux de plâtre, en pierres de mâchefer et ciment, 
en ciment armé, en briques, en moellons. Tous ces ouvriers ont été arra- 
chés au mastroquet et rendus à leurs familles. Ce désir de la propriété 
est essentiellement moralisateur. Un patron du quartier de la Roquette, 
qui emploie une quinzaine d'ouvriers dans son atelier de petite métal- 
lurgie, a prêté à deux d’entre eux, qui désiraienft vivement sortir du garni 
et s'installer dans leur maison, quinze cents francs à trois pour cent, rem- 
boursables à raison d’une retenue hebdomadaire de trente francs sur leur 
salaire; chacun d'eux, avec ses quinze cents francs, a acheté un terrain 
dans la banlieue; les trente francs ont été scrupuleusement remboursés 
chaque semaine; maintenant, ils vont épargner pour y construire leur 
modeste demeure. Il serait à souhaiter que la loi en assurât, et l’insaisis- 
sabilité, et la transmission héréditaire à l’un des enfants en dehors de tout 
partage. 

Quant à l’état intellectuel des ouvriers étudiés, il est fort médiocre. 
« Si l’on excepte, d'une part, les syndiqués chrétiens, si préoccupés de 
sauvegarder leur vie morale, leur idéal religieux, les intérêts de la pro- 
fession, ej parmi lesquels on rencontre des jeunes gens accessibles aux 
préoccupations esthétiques: et, d'autre part, les militants révolutionnaires, 
aussi passionnés qu'irréfléchis et peu préparés à réfléchir — on doit 
reconnaître que les ouvriers manifestent la plus complète indifférence 
à l'égard des problèmes économiques, politiques. intellectuels, moraux 
et religieux. Ils s'occupent de sports, de pêche; ils lisent les faits-divers; 
ils s'inquiètent d’avoir du travail et de gagner de l'argent: des idées, nul 
souci» (pp. 221-223). 
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Droit 


Le droit positif envisagé comme 
expression du droit naturel. 


Douze conférences faites par GEORGES RENARD aux étudiants de la 
Faculté de droit de Nancy, ont été réunies en un volume intitulé Le Droit, 
la Justice et la Volonté (Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1924, 344 p., 9 fr.). 
Ces conférences portent les titres suivants : 

Le Droit envisagé comme expression de la Justice. 

Le Droit, est-ce la loi? — Le Droit est-ce la forme? — Le Droit est-ce 
la vie? — Le Droit est-ce l’ordre? — L'Ordre et la Justice. — Le Droit et sa 


technique. — Le contrat, l'Etat, la personnalité morale. — Le Droit et la 
contrainte. — La fonction conservatrice du Droit. 

Le Droit envisagé comme expression de la volonté. 

La volonté, la liberté et la souveraineté. — L’autonomie de la volonté 
et la règle de droit. — Les modes de la volonté. 


RENARD recherche la nature du droit positif, entendant par là le droit 
tel qu'il est formulé par le législateur, appliqué par les tribunaux, mis 
en œuvre par l'administration. 

« D'une part, dit-il, le droit positif apparaît comme une règle de con- 
duite imposée ou proposée aux individus et aux collectivités; c’est le 
point de vue matériel, le point de vue du contenu. 

» D'autre part, le droit positif apparaît comme l’expression d’une volonté 
autoritaire; c'est un acte de commandement; c’est le point de vue formel, 
le point de vue du contenant. 

» L'autorité du droit positif peut découler de la valeur interne des 
règles qui y sont renfermées; elle peut découler des titres personnels de 
celui ou de ceux qui les ont proclamés. Elle peut être matérielle ou 
formelle, ou matérielle et formelle tout à la fois, sauf à chercher comment 
ces deux autorités s’articulent entre elles. 

» Sous le premier rapport, à la question : Qu'est-ce que le droit? il y a 
toute une gamme de réponses; le droit, c’est la loi; le droit, c’est la forme; 
le droit, c’est la vie; le droit, c’est l’ordre; le droit, c'est un effort d’adap- 
tation de la justice souveraine aux contingences sociales. 

» Sous le second rapport, il y a trois systèmes de réponses; le droit, 
c’est la volonté des gouvernants; le droit, c'est la volonté des gouvernés:; 
le droit, c’est une tractation entre la volonté des gouvernants et la volonté 
des gouvernés; une tractation, je n'ai pas dit un contrai, mais un accord 
entre une volonté autoritaire, créatrice, fondatrice, celle des gouvernants, 
et la volonté explicitement ou implicitement adhérente des gouvernés; 
le droit positif, c’est un double phénomène de fondation et d'adhésion : 
« Le pouvoir vient d'en haut, la confiance vient d'en bas » (pp. 16-17). 

RENARD réprouve la doctrine absolutiste et celle de DUGUIT qui, à ses 
yeux, n'a d'autre mérite que de nous avoir débarrassés de la première. 
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« Le droit positif est l'expression d'une règle transcendante — transcen- 
dante à la loi, transcendante aux formes techniques, transcendante à la 
vie sociale. Le droit positif est un effort pour assujettir à cette règle la 
rivalité des intérêts et des activités désintéressées même, dans un milieu 
donné. 

» Cette règle, c'est le droit naturel, identique à la Justice sociale : deux 
mols que je tiens pour rigoureusement synonymes » (p. 326). 

« Le droit positif, explique RENARD, c'est le droit naturel armé pour 
la lutte. Mais de même que la nation se transforme en passant sur le pied 
de guerre, ainsi le droit naturel, lorsqu'il se cuirasse d’une technique de 
définitions rigides et qu'il actionne ses engins de combat, la coercition 
policière et la coercition justicière. Qui ne regarde que la surface des 
choses, n'aperçoit que la carapace; et comme elle est manifestement 
l’œuvre de la volonté des hommes, cet observateur superficiel en conclut 
que toute la substance du droit est l'autonomie de la volonté : autonomie 
de la volonté individuelle (c’est la liberté); autonomie de la volonté du 
corps social ou de ses chefs (c'est la souveraineté). Et voilà une nouvelle 
conception du droit naturel! 

» Vous avez reconnu celle de la philosophie du XVIII siècle et de la 
Révolution — celle qui nous à valu en droit public le contrat social, et 
derrière lui, le jacobinisme; celle qui nous a valu, en droit privé, la notion 
contractuelle du mariage, et derrière elle, le divorce; celle qui a produit, 
encore en droit privé, un engouement du contrat, poussé à un comique 
que n'’atteignit jamais l'amour du Grec chez les Précieuses. « N’a-t-on pas 
été jusqu’à exprimer, par un quasi-contrat de génération, les devoirs des 
parents envers leurs enfants ». Voilà les résultats d’une foi aveugle dans 
l'analyse, dans les abstractions qu'elle engendre, dans la rhétorique qu’on 
nous fit prendre pour la réalité et la vie. ; 

» L'analyse a tué la notion d'institution : l'institution politique et 
l'institution familiale. 

» Par l'âänalyse et l'abstraction à outrance, on a cru découvrir le 
concept suprême de la vie juridique, la mécanique à tout faire, à tout 
expliquer, à tout remplacer : l'autonomie de la volonté et la liberté des 
contrats. Dès lors, il n'était plus besoin de Justice pour fonder le droit 
positif; le droit était émancipé de la morale, et, avec le droit, l'économie 
politique, le négoce, les affaires, les compétitions sociales, les rivalités 
internationales, les coutumes de la paix et les pratiques de la guerre. 
Juristes et économistes chantèrent à l’unisson la conquête de leurs fran- 
chises. » 

Une réaction s'imposait. C'est DUGUIT qui a franchi cette nouvelle étape. 

« C'est la fin de l'aventure. Le cycle est fermé. Le cercle est révolu. 
Justice. Volonté. Solidarité. Et de nouveau Justice. » 

Mais qu'est-ce que la Justice? 

« Je conviens que c'est là un problème redoutable, déclare RENARD. 
La solution est écrite dans la conscience de chacun. Que chacun s’inter- 
roge; qu'il analyse les réactions déclenchées dans sa conscience par les 
actes qui froissent son sentiment de la Justice; qu'il cherche à pénétrer 
la conscience d'autrui; qu'il serute les données de la conscience humainé 
dans l'histoire! Peut-être arrivera-t-il à dégager l’irréductible minimum 
dont les conceptions individuelles de la Justice ne sont que le développe- 
ment, comme les ornements brodés sur un même canevas. Voilà le droit 
naturel. ; 4 

» Car l'opposition du juste et de l'injuste, et les approbations et les 
réprobations qui s’ensuivent, appartiennent au fonds commun de la psycho- 
logie positive de l'humanité » (pp. 333-334). 
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L'évolution du droit et de ses ap- 
plications par voie législative et 
judiciaire aux Etats-Unis. 


CHARLES W. BAGON et FRANKLyYN S. Morse ont écrit un ouvrage intitulé 
The Reasonableness of the Law (New York, G. P. Putman’s Sons, 1924, 
400 p.) dont l'objet consiste à montrer comment les règles du droit ont 
été étendues, sous l'empire de la raison, à la solution des nouvelles ques- 
tions d'organisation sociale qui se sont fait jour en ces derniers temps. 
Le droit est une science expérimentale, puisqu'il a son origine dans les 
coutumes aussi bien que dans la raison de l'homme. Les lois ne se créent 
pas à volonté, en vue de tous les besoins que l'avenir pourrait faire 
naître. Ce sont des résultats pratiques immédiats et un but idéal distant 
que les lois ont en vue. Le droit subit donc une évolution : il a une histoire. 
Celle que les auteurs ont voulu exposer ici a son point de départ dans 
la loi coloniale et la fondation du Gouvernement des Etats-Unis; elle se 
reflète dans les décisions des cours et tribunaux, et ce sont ces décisions 
qui ont été utilisées surtout dans la préparation de ce travail. Les origines 
de l’Union, les relations du Gouvernement fédéral avec les Etats, le gouver- 
nement des territoires, la délimitation des pouvoirs entre l'Etat et la 
Nation, le développement des fonctions nationales, les débuts de l'admission 
de nouveaux Etats, la séparation des pouvoirs, le contenu et la modifica- 
tion des constitutions des Etats, les garanties constitutionnelles, la loi 
des contrats, les droits de police et de taxation, la prohibition de l’aicool, 
les transports en commun, la réglementation du commerce, les mesures 
d'hygiène, tous ces sujets importants, et bien d’autres également intéres- 
sants, sont traités avec de nombreuses références aux décisions judiciaires. 
Les auteurs n'insistent d’ailleurs pas seulement sur l'histoire du droit, 
mais encore sur les principes du droit en tant qu'ils relèvent de la raison 
et, à cet égard, le chapitre qui traite de l'équité est particulièrement inté- 
ressant pour les lecteurs étrangers à la connaissance du droit anglo-saxon. 
L'équité se distingue du droit commun en ce sens que ce dernier permet 
d'introduire des actions en dommages et intérêts contre les personnes qui 
ont omis ou négligé de remplir leurs obligations légales, lorsque cette 
amission à causé un dommage. Le droit commun m'intervient pas pour 
prévenir les dommages. Or, ceux-ci ne peuvent pas toujours être justement 
compensés par des sommes d'argent. I1 doit donc y avoir une autre forme 
de droit qui permette d’éempêcher que le dommage soit causé. Cette forme 
de droit est l'équité. 

La dernière partie du livre est consacrée au droit qui s'exprime sous 
forme de lois particulières (statutes) : on y trouve tout ce qui concerne 
la confection des lois, leur interprétation, leur validité. 


Les fictions de contrats 
dans le droit civil français. 


Dans la Revue trimestrielle de droit civil (1924, n° 2), le professeur 
R. DEMOGUE consacre une notice bibliographique à la thèse de J. MAyNAU 
sur Les fictions de contrats dans le Code civil et depuis le Code civit 
(Montpellier, 1924, 371 p.). Nous croyons intéressant de reproduire cette 
notice ici, en raison de la nouveauté des idées qui sont exposées par 
M. MAYNAU : 


« M. MaAyNAU est très au courant de la littérature juridique nouvelle 
qui s'éloigne de la conception traditionnelle du contrat pour adopter une 
conception plus sociale, substituant à l’homme abstrait l'homme vivant 
en société, rendant le droit plus objectif, c'est-à-dire au fond plus réa- 
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: ’ 
liste; aussi, il montre l'importance exagérée qui a été donnée à la notion 
de contrat par l'école classique, celle-ci faisant pénétrer l’idée contrac- 
tuelle dans le quasi-contrat, qui repose, en réalité, sur l'équité ef le juste 
objectif, ou voulant considérer les lois dites interprétatives comme appli- 
quant la volonté des parties, lorsqu'elles sont une fraction du droit objec- 
tif. Il estime que le bon sens doit prendre sa revanche sur les excès 
d'une technique d'élaboration trop abstraite et n'admettre les fictions de 
contrats que lorsqu'elles traduisent exactement les besoins auxquels il 
est vraiment possible de donner satisfaction. Il en est ainsi lorsqu'elles 
permettent de véritables catégorisations provisoires destinées à assurer 
une réglementation juridique aux situations nouvelles de la vie écono- 
mique et sociale. Quant aux constructions purement conceptuelles basées 
sur le contrat, elles ne doivent être conservées qui si le contact entre le 
droit et la vie s'opère pleinement pour leur entreprise. 

M. MAYNAU passe en revue avec beaucoup de pénétration les 
cas où la théorie contractuelle paraît s'être taillée une trop large part: 
dans le droit de la famille où l’on a sacrifié l’idée d'institution à celle de 
contrat et où il ne faut jamais éliminer l'élément finaliste qui est l'élément 
vraiment humain, dans le droit du patrimoine où on a exagéré l'application 
de l’idée de représentation, où par ailleurs on a trouvé le moyen de régle- 
menter des contrats nouveaux en les assimilant fictivement à des contrats 
connus. 

» Ce livre vaut encore par ses remarques pénétrantes comme celle 
sur les rapports des présomptions et des fictions, celle où M. MAYNAU 
distingue dans le contrat le projet, œuvre d'intelligence et du raisonnement, 
et l'adhésion individuelle des parties qui peut subir une certaine contrainte. 
Cette dernière observation conduirait à dire qu’un groupe important de 
personnes aptes à décider peut raisonnablement imposer sa volonté, idée 
singulièrement importante et féconde. La conclusion du livre est pleine 
de modération. L'auteur voudrait reconnaître à côté du contrat et de la 
loi une sorte de convention-loi comme source d'obligations e£ voir s'établir 
un droit qui ne soit ni exclusivement social, ni complètement individualiste. » 
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Politique 


Une réédition 
de la doctrine de £aint-Simon. 


On doit à C. BouGLÉ et Erie HALÉVY une réédition de la première année 
de l’exposilion de la Doctrine de Saint-Simon (Paris, Marcel Rivière, 1924, 
8°, 504 p., 25 fr.). Ces auteurs rappellent dans la préface les diverses étapes 
de l'élaboration de ia pensée de Saint-Simon et de ses disciples, l’action 
qu'elle a exercée sur la société contemporaine. Nous leur empruntons les 
considérations suivantes, qui renferment une large esquisse de cette 
élaboration : ; 

« À la fin de 1828 on éprouva le besoin de renouveler et d'élargir les 
réunions d’intimes, qui se tenaient le mercredi dans l’entresol qu’occupait 
ENFANTIN à l'Hôtel de la Caisse Hypothécaire, et où se rencontraient prin- 
cipalement des collaborateurs et abonnés du défunt Producteur. On décida 
qu'une exposition régulière de la doctrine aurait lieu, e& que chacun y 
amènerait les amis qu'ils croiraient dignes d’être initiés. On comptait 
favoriser par cette propagande orale le lancement d'un nouveau Producteur, 
où la doctrine serait présentée cette fois, hardiment, sous sa forme reli- 
gieuse. L'exposition de la doctrine fournirait la transition nécessaire. » 
(pp. 7-8). 

C’est la première année de celle £xposilion qui est réédilée ici. « Elle can- 
slitue par excellence un monument de transition entre l’âge philosophique 
et l’âge religieux du saint-simonisme. Achèvement du premier et amorce 
du second, elle ressemble et coordonne les diverses thèses — de philosophie 
de l'histoire ou de philosophie de droit, d'économie politique ou de péda- 
gogie — sur lesquelles les disciples de SAINT-SIMON se sont à cette date 
mis d'accord. Elle permet de préciser ce qu'ils ont retenu de la pensée du 
maître et ce qu'ils y ont ajouté » (p. 11) 

SAINT-SIMON demeurait persuadé que c’est seulement par la science 
prolongée jusqu’à la synthèse définitive que l'humanité peut s’acheminer 
vers le terme de ses destinées: « Il importe que la science reconquière l'unité 
dont l'excès de l'analyse et l'abus de la spécialisation l’a privée » (p. 42). 
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« Sous cette première forme, le problème élait sans: doute insoluble. 
En tout cas, la tâche était trop lourde pour SAINT-SIMon : les compétences 
scientifiques lui manquaient. Il s’en rend bientôt compte, ses ambitions 
deviennent moins hautes d'un degré. Pour mener à bien la « carrière 
physico-politique » qu'il s'était assignée, il laissera bientôt entendre que 
la connaissance totale de l'univers ne lui est pas nécessaire : la science 
générale de l’homme lui est suffisante. Par où il entend déjà, nettement, 
la science de la société considérée comme un grand être collectif, « La 
société, écrira-t-il dans son mémoire sur la physiologie appliquée à l’amé- 
lioration des institutions sociales, n'est point une simple agglomération 
d'êtres vivants : c’est une véritable machine organisée dont toutes les 
parties contribuent d’une manière différente à la marche de l’ensemble. » 
Et plus loin : « La réunion des hommes constitue un véritable être. 
L'histoire de la civilisation devient dès lors l'histoire d’un organisme qui 
se crée des organes : elle rentre dans la physiologie bien comprise ». 
Disons que ce qui perce ici, c'est déjà, si on veut, le sens de la « socio- 
logie ». Il apparaît aussi que, pour le précurseur, la partie la plus impor- 
tante de la science des sociétés, ce sera la philosophie de l'histoire qui, 
dessinant la courbe du passé, nous permet de discerner ce qui est «intem- 
pestif » de ce qui est « opportun », et de savoir enfin si nous nageons « dans 
le sens du courant ». 

« La phliosophie de l'histoire vers laquelle il incline alors lui permet 
d’ailleurs de conserver la première place à la science et aux savants : 
car c’est une philosophie intellectualiste de l'histoire. La loi d'évolution 
qu'elle dégage est une loi qui fait passer d’un état à un autre les connais- 
sances humaines; et, par ce progrès des connaissances, SAINT-SIMON pré- 
tend expliquer le progrès même des sociétés » (p. 13). 

Dès la chute de Napoléon, les problèmes pratiques, et plus spéciale- 
ment les problèmes politiques, obsédèrent SAINT-SIMON. Dans son ouvrage 
de 1814 sur la réorganisation de la société européenne, il assigne au grand 
parlement qu'il rêve de voir instituer la direction d'entreprises utiles pour 
l'Europe tout entière; il veut même qu'on rende tout le globe «voyageable 
et habitable comme en Europe ». Il surveille au cours des années qui sui- 
vent, tous les mouvements d'opinion par lesquels les « producteurs » 
expriment leur volonté d'obtenir, dans l’ordre politique, la place que leur 
méritent les services qu'ils rendent dans l’ordre économique. Il aspire 
à être leur avocat, leur interprète. En 1817, l'année même où l'Anglais 
RICARDO publie ses Principes de l'Economie politique et de l’impôt, il lance 
en collaboration avec AUGUSTIN THIERRY, la collection intitulée L’Industrie. 
I1 déclare que la politique est la science de la production et que la nation 
n'est plus désormais qu’une grande société d'industrie. Il crée, pour dési- 
gner sa conception sociale, une formule : « Tout par l’industrie, tout pour 
elle », et oppose aux privilégiés oisifs ceux qu'il appelle d’une mot qui 
fait fortune : les industrieux ou les industriels. 

A partir de cette date, les « industriels » prennent, dans l’organisation 
sociale qu'il préconise, une importance prépondérante par rapport aux 
théoriciens” de la science. Il compte principalement, pour réorganiser la 
société, sur les capacités de ceux qui se sont montrés capables d'organiser 
une entreprise. : 

« Et d’ailleurs, c’est aussi, c’est d'abord par des transformations indus- 
trielles que s'explique presque tout le mouvement de l’histoire. Les chan- 
gements qui se sont produits dans les méthodes employées par le genre 
humain pour exploiter le globe terrestre ont entraîné des changements 
correspondants dans les formes de gouvernement. Si le peuple, de « sujet » 
qu’il était, peut devenir « sociétaire », le progrès des arts et des métiers 
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en est la cause. Le même progrès explique que la guerre entre les nalions 
fasse de plus «en plus l'effet d'un anachronisme. La paix comme la liberté 
sont les alliées naturelles de l'industrie. à 

» Une philosophie nouvelle de l’histoire s’ébauche ici, très voisine de 
ce qu'on appellera plus tard la philosophie matérialiste de l'histoire, très 
différente de cet intellectualisme qui caractérisait la première phase fe 
la pensée de SAINT-SIMON » (pp. 17-18). 

« Du scientisme au pacifisme, du pacifisme à l'industrialisme, de 
l'industrialisme au socialisme, du socialisme au « nouveau christianisme », 
telles sont, concluent BouGLé et HALÉVY, très brièvement marquées, les 
étapes: de la pensée de SAINT-SIMON; telles aussi les diverses perspectives 
qu'il laissait ouvertes à ceux qui voulaient s'inspirer de sa pensée. » 


Importance de la psychologie 
pour l'étude de la politique. 


La Société américaine de politique a chargé un comité spécial d'étudier 
les rapports de la science politique avec d'autres disciplines telles que la 
psychologie, l’anthropolgie, la géographie, la biologie, les sciences de 
l'ingénieur et d’autres. À cette occasion, CHARLES E. MERRIAM écrit dans 
The American Political Science Review du mois d'août 1924, un article 
sur l'importance de la psychologie pour l'étude de la politique (The signi- 
ficance of Psychology for the study of Politics). MERRIAM montre d’abord 
le rôle joué par la psychologie chez les anciens penseurs politiques : 
PLATON, ARISTOTE, MACHIAVEL, LOCKE, HOBBES, ROUSSEAU, puis chez les 
modernes : BRYCE, WALLAS (Human Nature and politics, The great Society), 
W. LipPMANN, etc. MERRIAM discute ensuite la valeur de différents tests 
dans leur application à la politique, et insiste sur l'utilité qu'offrent pour 
l'étude de la politique, certains domaines de la psychologie (le freudisme, 
la psychologie sociale) et de la biologie. Il regrette que la psychologie 
soit en retard, que l'emploi de mesures précises en psychologie sociale ait 
été si négligée et que les groupes humains aient été si peu utilisés en 
vue d'expériences. On à préconisé certaines formes d'investigation : 

1° Une analyse des traits du citoyen moven, normal, sous-normal ou 
supernormal dans une groupe donné: 


2° Une étude des abstentions en matière éleclorale, ce qui reviendrait 


à analyser les intérêts et les attitudes politiques de groupes habituels 
ou occasionnels d’abstentionnistes ; 


3° Une analyse des votes en cas de referendum. On peut considérer 
le referendum comme un vasie questionnaire et l'étudier dans ses corré- 
lations avec les différentes réponses aux questions politiques, économiques 
et sociales el avec différentes classes: 


4 L'étude de l'opinion publique, par exemple l'analyse slalistique de ja 
distribution et de l'intensité des opinions au sein de différents groupes 
el en différentes occasions; 


5° La réunion de biographies el d'autobiographies politiques. : 

On peut y ajouter d’autres possibilités : la psychologie des procédés 
parlementaires el électoraux, certains aspects psychologiques de l’adminis- 
tration, etc. 

Ce qui importe surtout, c'est d'arriver à une étude plus approfondie de 
la nature humaine dans son aspect politique : pour arriver à ce résultat 


la psychologie ouvre une voie qui semble devoir conduire à d'intéressantes 
découvertes. 
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La démocratie, l'égalité des chan- 
ces dans la vie sociale et le 
socialisme. 


L'objet du livre de JOHN SIMPSON PENMAN : The irresistible movement 
of Democracy (New York, The Macmillan Co., 1923, 729 p. in-8°) est de 
retracer l’histoire de la démocratie depuis ses débuts dans le monde mo- 
derne jusqu'à son épanouissement, à notre époque. A cet effet, l'auteur 
étudie les divers aspects dé ce mouvement aux Etats-Unis, en France et en 
Angleterre. Tous les efforts déployés en faveur de la démocratie ont eu 
au fond, pour but de constituer un gouvernement pour le peuple. La réac- 
tion contre l'agitation démocratique, qui fut si violente au début, était 
inspirée par la crainte que l'introduction du suffrage universel ne fût 
suivie d'une législation en faveur des masses. Or, c'est justement cette 
passion pour l'égalité qui se trouve au fond de toutes les revendications 
démocratiques. C'est cette passion qui a créé le conflit où s'agite le monde 
industriel et politique d'aujourd'hui. La démocratie fait fi des inégalités 
naturelles qui existent entre les hommes. Ces inégalités ont leur source 
dans des lois biologiques et psychologiques, et aucune loi humaine ne 
pourra jamais y remédier. Cependant, il faut tenir compte de ce que cette 
agitation en vue de l'égalité pourrait aboutir à créer l'égalité des chances 
— ce qui est autre chose. La législation peut contribuer à réaliser cette 
égalité des chances dans une certaine mesure. PENMAN fait une distinction 
bien nette entre la démocratie et lé socialisme. Ce dernier se serl de l'esprit 
démocratique pour s'imposer, mais il a de tout autres visées : il cherche 
à régir la vie sociale de la nation et la réalisation de ces visées aurait 
pour effet d’anéantir la liberté qui est le fondement même de l'Etat démo- 
cratique. C’est pourquoi, la démocratie est à un tournant de son histoire : 
elle traverse une période critique (pp. 709 ss.). 

La liberté individuelle et l'Etat 
démocratique. 


C’est un plaidoyer en faveur de la démocratie et contre l'action directe, 
en faveur de la liberté personnelle contre le socialisme, en faveur de la 
foi et de l'amour du prochain contre le matérialisme et la guerre des 
classes, qu'on trouvera dans l'ouvrage de F. J. C. HEARNSHAW : Democracy 
and Labour (London, Macmillan Co., 1924, 274 p.). L'auteur estime que « le 
monde a besoin à la fois d'individus libres et d’une organisation sociale. 
I1 dépérirait et tomberait dans une stagnation pire que celle de la Chine 
s’il décourageait l'initiative privée, s’il empêchait la constitution des for- 
tunes, s'il confisquait la propriété privée, s'il mettait obstacle à la liberté 
la plus large. D'autre part, il tomberait dans l'anarchie la plus sauvage si 
les individus se refusaient à travailler en coopération avec leurs sembla- 
bles au bien-être de la communauté, s'ils utilisaient la richesse autrement 
que comme un dépôt à consacrer au bien public et s’ils se servaient de 
leur liberté autrement que pour faire ce qui est juste. Il n’y a pas d’anta- 
gonisme entre l'individu libre et l'Etat démocratique » (p. 265). 


De certaines classes sociales qui 
se sont adaptées à l’économie 
actuelle et du rôle possible de 
l'Etat dans cette adaptation. 


Le Bulletin de l'Institut international des Classes moyennes du mois 
de mars 1924 renferme une étude intitulée : La Crise des prix, où H. LAM- 
BRECHTS insiste sur les causes d'inadaptation qui, dans la situation 
économique actuelle, agissent sur plusieurs catégories de personnes. LAM- 
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BRECHTS observe qu'« un certain nombre de pays modifient périodi- 
quement leur notation horaire : il y a l'heure d'été et l'heure d'hiver. 
Le passage de l’une à l’autre ne donne lieu ni à une crise, ni à une per- 
turbalion; ceci, parce que tous les intéressés s’y adaptent parfaitement 
ei au même moment. 

» Il n’en serait pas.autrement, ajoute-t-il, pour les notations commer- 
ciales s'il y avait équivalence immédiate entre le coërficient d'augmen- 
tation des prix et le coefficient de ressources des acheteurs, le phénomène 
perturbation, crise, ne se produirait pas. » 

C'est pourquoi LAMBREGHTS estime que les recherches devraient 
être orientées vers les constatations d’inadaptation, leurs causes et leurs 
remèdes. 

« En se documentant sur l'existence d’une inadaptation, on accorderait, 
écrit-il, une valeur plus grande aux manifestations non équivoques d'une 
extension de la dépense de luxe, de grand luxe même. Une promenade 
sommaire à travers les rues commerçantes des villes importantes déroute 
le chercheur de « vie chère » : il y a une consommation courante pour 
ces choses affichées à des prix très élevés, sinon les capitaux circulants du 
commerce de détail, pas plus que ceux de la production, ne voudraient 
s'y enliser. La fréquentation des viiles d’eau et des lieux où, en toute 
saison, l'on paie pour « s'amuser » achève cette démonstration en exten- 
sion et en profondeur; car ce n’est pas dans des salles vides ou des 
salons exigus que se font sans relâche des dépenses sans mesure. 

» Les chemins de fer ont eu beau augmenter leurs tarifs, les P.T.T. 
adopter des notations au delà des coefficients de « vie chère », on corres- 
pond, on voyage plus que jamais. 

» Que conclure de cela, sinon que le phénomène « inadaptation » est 
limité ? 

» Il y à des contemporains — et leur nombre paraît s'accroître encore 
tous les jours — dont ie coefficient de ressources marche de pair, s’il ne 
le dépasse, avec le coefficient des nouveaux prix. 

» On est ainsi justifié à ramener le problème actuel « vie chère » 
au problème social d’une redistribution des richesses, faite ou à faire » 
(pp. 20-21). 

Mais quels sont les inadaptés et dans quelle mesure le sont-ils? 

Sont-ils en voie d'adaptation? Dans quel sens? 

« Les réponses à ces questions, écrit LAMBRECHTS, seraient facilitées 
si la documentation telle que nous venons de la décrire était abondante, 
coordonnée. 

» Elle est, au contraire, diffuse; on a pu s’en convaincre, et il fau- 
drait plus de temps que je n’en puis consacrer à cet objet pour étayer 
sur le détail d’une enquête complémentaire, une série de conclusions 
dont l’objectivité devrait être démontrée d’ailleurs. Dans ces conditions, 
il faudra bien se contenter de quelques coups de sonde, par catégories. 

» Au premier rang des inadaptés, il y a l'Etat et ses subdivisions de 
droit public. 

» La plupart des nations, belligérantes ou neutres, sont logées à la 
même enseigne; leurs budgets sont bouleversés; ce bouleversement se 
fit avec une intensité et une rapidité telles qu'il prit l'aspect d’une crise. 

» Pour des causes différentes, partout les dépenses sont hors de pro- 
portions avec les recettes» (pp. 28-29). 

Sont adaptés aussi les producteurs de malières premières, les impor- 
tateurs, ceux qui font du commerce de luxe. Dans certaines professions 
libérales, l'adaptation est en marche. Parmi les artistes, il y en a qui 
ont pu s'adapter aussi, au moins en partie. Il en esl de même en ce qui 
concerne les ouvriers : 
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« Les groupements syndicalistes, principalement ceux des preneurs 
de travail, ont collaboré à l'adaptation d’un nombre considérable d'agents 
économiques et ont ainsi rendu service à la collectivité. 

» Réalistes avant tout, ils n’ont pas poursuivi la chimère d’un retour 
à la notation d'autrefois, mais, tenant le prix de vente pour un fait 
accompli, ils ont cherché à y adapter les revenus de leurs ressortissants. 

» Après une action plulôt violente, qui correspond d'ailleurs à la 
poussée anormale des prix, l’action syndicaliste tend à suivre désormais 
l'évolution normale des prix, phénomène immanent depuis des siècles, 
en se servant précisément de la diffusion donnée aux statistiques dites 
index numbers. » 

» Quant aux preneurs de travail qui sont abandonnés à leurs pro- 
pres forces, ils ne réussissent pas à s'adapter. Pour eux, la vie est « chère » 
et le restera longtemps encore sans doute. » 

LAMBRECHTS se demande encore si « le processus d'adaptation peut 
être créé, réalisé, développé, accéléré par l'Etat. 

» A cette question, déclare-t-il, qui est au fond de toute la polémique 
présente comme de celle de 1911, on ne saurait donner une réponse 
globale. 

» Il y à deux ordres de solutions : l’un idéal, l’autre pratique. 

» L'Etat est-il qualifié pour créer ce processus, dans l'hypothèse sociale 
contemporaine? Théoriquement, oui, car il s'agit de lancer une conviction 
et peu importe qui s’en fait l'apôtre, pourvu qu'elle se répande et engendre 
des actes. 

» Pratiquement, non, parce que l'Etat, c'est une fiction, un rideau, 
derrière lequel agissent des individus qui sont des partisans, combattus 
ou tenus en suspicion par tous les autres partisans. 

» L'Etat peut-il réaliser l'adaptation? 

» Idéalistes et réalistes conviennent de la négative. Les décrets sont 
impuissants pour opérer le nivellement des richesses. Moïse le savait bien 
puisque, même dans une étroite théocratie, il prévoyait la nécessité 
d’une redistribution à chaque année jubilaire; l'histoire de tous les temps 
confirme cette impuissance. 

» L'adaptation est si protéiforme que nécessairement elle se ramène 
à des actes individuels, dont la multiplicité échappe aux possibilités d’une 
administration centrale. Nihil leges sine moribus : la collaboration des 
volontés individuelles est indispensable à l'efficacité de toute mesure 
publique. 

» L'Etat peut-il développer, accélérer la tendance? 

» Eh! sans doute! comme il peut l’entraver et en retarder les effets. 
Car, toute situation sociale est la résultante d’actes humains, et les lois 
et règlements constituent des actes plus féconds en conséquences que 
beaucoup d’autres » (pp. 21-22). 

LAMBRECHTS explique aussi que si l'on voulait ramener la notation 
des prix d'autrefois, cela se ferait surtout par la suppression des signes 
monétaires existants, par la banqueroute du billet de banque; mais cette 
solution financière ne dépasserait pas le domaine économique et laisserait 
entier le problème social, « car les richesses sont déplacées et ne retour- 
meront pas à leurs propriétaires antérieurs, les inadaptés resteront en 
marge de la paix sociale. Il pourra se faire que la vie continuera à 
devenir plus chère, car la modification de la représentation des choses 
utiles n'atteint pas ces choses elles-mêmes, ni leur abondance, ni leur 
distribution. 

» Veut-on tenter une Restauration d’un nouveau genre, à la mode 
mosaïque? Les impôts d'exception sur les bénéfices de guerre, sur le 
éapital, serviront plus ou moins ouvertement à pareil programme. On 
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sait leur répercussion et leur aboutissement : pourquoi entretenir les 
illusions des victimes du bouleversement sur les chances de cette politique? 

» Veut-on corriger au moins ce qu'il y eut de trop brusque dans l’évo- 
lution, adoucir les angles, pensionner les victimes en escomptant leur 
élimination? Les adaptés se prêteront-ils au coût de cette bienveillance ? 
Les autres n’abuserant-ils pas pour se perpétuer? 

» Veut-on, partant du fait accompli, conseiller un grand effort aux 
inadaptés, leur faciliter l'évolution sur tous les points où elle est possible? 
C'est le programme qui a mes préférences. Il comporte un faisceau de 
petites interventions concordantes et une forte éducation de l'opinion 
publique » (p. 37). 


Nature du mouvement créé par le 
Ku-Kiux-Klan. 


Jonn MorFATr MECKLIN, professeur de sociologie à Dartmouth Coilege, 
est l’auteur d'un livre intitulé The Ku Klux Klan : À study of the ame- 
rican Mind (New-York, Harcourt, Brace C°, 1924, 244 p.), où il fait l’histoire 
de l'agitation entretenue par cette association, « le plus intéressant de 
ious les mouvements qui se sont produits dans la société américaine depuis 
la grande guerre ». Régénéré en 1915 par le colonel W. J. SIMMONS, le 
Klan ne manifesta une activité notable qu'en 1920: une succession de 
méfaits lui furent alors attribués et lui valurent les persécutions du New 
York World et une enquête -du Congrès. Celle enquêle montra que le 
Klan n’était pas seulement une «associalion fraternelle el patriotique » (anti- 
juive et anticatholique), mais qu’elle servait aussi à des fins mercenaires. 
En tout cas, le Klan recrute la plupart de ses adhérents dans les vieilles 
familles coloniales qui sont restées à l'abri de l'immigration, et qui ont 
conservé intactes leurs croyances protestantes. Aussi le Klan est-il décidé- 
ment anticatholique. Il attire aussi les jeunes gens des villages, où la vie 
est monotone, par ses cérémonies et ses costumes, par son idéalisme facile. 
Ce sont surtout les éléments médiocres qui vont vers lui. Il prêche la 
conformité sociale absolue et par son mianque de critique, exclut les juifs 
et les nègres, qui sont manifestement, c’est-à-dire physiquement, « autres ». 
Il s’est créé ainsi une série de « clichés », auxquels chaque affilié doit 
croire. Ges clichés sont d’ailleurs des plus vulgaires. Enfin, il représente 
le sentiment très marqué de peur qui anima la société américaine pendant 
et laprès la guerre (atrocités des Allemands, menaces bolchevistes, etc.), 
ce qui l’amène à combattre des ennemis imaginaires. En somme le Klan, 
par sa médiocrité et ses extravagances, es! comme une institution anti- 
sociale, antiaméricaine, que tous les bons citoyens doivent condamner » 
(p. 239). 
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des Etudes coopératives, avril-juin 1924.) 

Van Meurs, J. H. — De Volkenbond, zijn werk en beteekenis. (Socialistische Gids, 
Juli 1924.) 

Fuelster, Hans. — Hindernisse der überstaatlichen Organisation. (Leipzig, Olden- 
burg Verl., 1924, 1.80 Mk.) 

Behrens, E. Beddington. — The International Labour Office (League of Nations). 
A survey of certain problems of international administration. (London, Leonard Par- 


sons, 1924, 7 s. 6 d.) 


Savatier, René. — Le féminisme de l’étudiante. (Réforme sociale, juin 1924.) 

Webster,. Nesta H. — Secret societies and subversive movements. (London, Boswell 
Printing Pub. Co., 1924, 208.) 

Lingelbach, W. E. — The press as a preventivre of war. (Annals of the American 
Academy of Political and Social Science, July 1924.) 


Littérature et Art 
Les auteurs classiques 
dans l'Egypte gréco-romaine. 


Utiliser les textes littéraires grecs trouvés en Egypte pour en faire 
la base d’une étude de l'histoire de la civilisation dans l'Egypte gréco- 
romaine, tel est l'objet de l'ouvrege de CHARLES H. OLDFATHER, intitulé : 
The Greek Literary Texts from Greco-Roman Egypt (Madison, Universily 
of Wisconsin, 1923, 104 p., 4 dollar 25 c.). Ces textes nous permettent de 
connaître les goûts littéraires des habitants des villes égyptiennes, de 
connaître les auteurs étudiés dans les écoles. A cet effet, OLDFATHER à 
d’abord dressé la liste des textes dont il s'agit; il a ensuite établi le catalo- 
gue des auteurs employés dans les écoles. Ce travail repose sur un grand 
nombre de considérations critiques que l’on ne peut songer à reproduire 
ici. On se bornera à constater que ces textes étaient très nombreux; la 
poésie épique est représentée par Homère, Hésiode et différents fragments; 
Euripide, Eschyle, Sophocle représentent la tragédie; Ménandre, Philémon, 
la comédie; Démosthène, Hypéride, une vie d’Isocrate, l’art oratoire : 
l'histoire est représentée par Aristote; l'astronomie par Eudoxus, etc. 
L'épigramme est également populaire. On peut citer aussi Babius, Calli- 
machus, Théognis. I1 est probable que les écoles égyptiennes, de même 
que celles des autres cités hellénistiques, possédaient des bibliothèques 


spéciales. 
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Catulle et son influence. 


KARL POMEROY HARRINGTON a étudié l'œuvre de GATULLE dans un 
ouvrage intitulé Catullus and his influence (Boston, Marshall Jones C°, 1923, 
245 p.). Il nous rapporte tout ce qu'on sait du poète, expose l'influence qu’il 
a exercée à l’époque impériale, sa destinée au moyen âge, à la Renais- 
sance et depuis, enfin l’aceueil qu'on lui a fait en Anglelerre. C’est Catulle 
qui à appris à l’Europe et à l'Amérique le secret de la poésie sentimen- 
tale, tant du côté de l’amour que de celui de la haine; il a tracé les voies 
vers une prosodie plus exacte et une plus riche versification. Certains 
auteurs ont même considéré SAPHO, CATULLE et SHELLEY Comme un trio 
unique de poètes unis par une même forme de sentimentalité. 


Une nouvelle interprétation 
de l’œuvre de Rabelais. 


A. F. CHAPPELL propose une interprétation nouvelle de l'œuvre de 
RABELAIS dans son ouvrage intitulé The Enigma of Rabelais (Cambridge, 
at the University Press, 1924, 196 p., 7 sh. 6 d.). L'énigme n'existe que 
si l’on considère cette œuvre comme un tout organique, écrit CHAPPELL; 
elle disparaît, si on la prend comme l'expression d'un esprit qui subit une 
évolution correspondant aux cunditions naturelles d'une époque où la 
plupart des hommes étaient fortement émus et troublés. Il n’est pas 
possible de découvrir des sympathies pour la réforme dans la première 
partie de l’œuvre et d'essayer de les retrouver dans la dernière. Il est 
encore moins possible d'expliquer la variété des aventures par le simple 
désir qu'aurait eu l’auteur d'amuser ses lecteurs, car le sujet qu'il déve- 
loppe n’a rien de bien amusant en soi. On ne tient pas assez compte de ce 
qui à pu se passer au cours des années qui suivent le Gargantua et précé- 
dent la publication du Tiers Livre. Il est extrêmement probable qu’au 
cours de ces années, dont on sait peu de chose, c'est-à-dire de 1534 ou 1535 
à 1546, les changements survenus dans la vie de RABELAIS ont profondé- 
ment modifié sa manière de voir. De l'aspect extérieur de la religion, 
RABELAIS a passé à une conception plus profonde, qui a fait naître en lui 
un véritable sentiment religieux. L'idée qu'il se fait de la divinité est 
d’ailleurs conforme aux conceptions qu'il à de l'humanité. Dieu est pour 
lui un être impersonnel, une vague force vivante « dont le centre est 
partout et la circonférence nulle part ». 

L'auteur expose successivement : 1. La vie de Rabelais; 2. L'esprit de 
Rabelais; 3. Les changements survenus dans sa manière d’être; 4 Les 
questions sociales; 5. L'autorité des anciens; 6. La question religieuse; 
7. La philosophie. 


Sommaire bibliographique. 


Steinweg, Carl. — Das Seelendrama in der Antike und seine Weiterentwicklung bis 
auf Goethe und Wagner. (Halle [Saale], Niemeyer, 1924, 3 Mk.) 

Schmidt, Erich. — Richardson, Rousseau und Goethe. Ein Beitrag zur Geschichte 
des Romans im 18. Jh. (Jena, Frommann, 1924, 7.50 Mk.) 

Huizinga, J. — Erasmus. (Haarlem, H. D. Tjeenk Willinck en zoon, 1924, 4.25 F1.) 


Bethe, Erich, u. a. — Griechische Literatur. Bd.1, H.3 der : Einleitung in die 
Alteftumswissenschaft. (Leipzig, Teubner, 1924, 6.40 Mk.) 

Bérard, V. — Nouvelles études sur l'Odyssée. I. Le drame épique. (Revue des Deux 
Mondes, 1‘' août 1924.) 

Bérard, V. — Nouvelles études sur l'Odyssée. II. Le texte homérique. (Revue des: 
Deux Mondes, 1° sept. 1924.) 
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Steinweg, Carl. — Aischylos. Sein Werk und die von ihm ausgehende Entwicklung. 
(Halle à. S., Niemeyer, 1924, 5 Mk.) 

Stoinweg, Carl. — Sophokles. Sein Werk und seine Kunst. (Halle [Saale], Nie- 
meyer, 1924, 7 Mk.) 

Steinweg, Carl. — Euripides als Tragiker und Lustspieldichter. (Halle [Saale], Nie- 
meyer, 1924, 8 Mk.) 

Cooper, Lane. — An aristatelian theory of comedy. (Oxford, Blackwell, 1924, 10 s. 6 d. ) 

Campbell, Archibald Y. — Horace. (London, Methuen, 1924, 125. 6 d.) 


Moesch, Vasil. — Naturschau und Naturgefühl in den Romanen der Mrs Radcliffe 
und in der zeitgenôüssischen englischen Reiseliteratur. (Freiburg im Breisgau, Caritas- 
Druckerei, 1924.) 

Villard, Léonie. — Le mouvement littéraire en Angleterre. (Vie des Peuples, juil- 
let 1924.) 

Jean-Aubry, G. — Joseph Conrad. (Fortnightly Review, Sept. 1924.) 

Morgan, Arthur Eustace. — Tendencies of modern English drama. (N. Y., Scribner, 


1924, 3 Doll.) 


Bochet, Henri. — L'Astrée (d’Honoré d'Urfé). Ses origines, son importance dans la 
formation de la littérature classique. (Genève, Thèse, 1923.) 

Hatzfeld, Helmut. — Die franzôsische Renaissancelyrik. (München, Hueber, 1924, 
3.80 MK.) : 

Rocher, Edmond. — Ronsard et la nature. (Vie des Peuples, juillet 1924.) 

Appleton, Ch. — Les idées politiques de La Fontaine. (Réforme sociale, juin 1924.) 

François. -— J.-J. Rousseau et la science genevoise au XVIII: siècle, ses rapports 
avec les naturalistes de Luc. (Revue d'Histoire littéraire de la France, 1924, n° 2.) 

Bruwaert, E. — M" de Graffigny et J.-J. Rousseau. (Revue hebdomadaire, 
30 août 1924.) 

Heïdenhaïin, Adolf. — J.-J. Rousseau. Persônlichkeiït, Philosophie und Psychose. 
(München, Bergmann, 1924, 3.60 MK.) 

Estève, Edmond. — Alfred de Vigny, sa pensée et son art. (Paris, Garnier, 1924, 
10 Fr.) 

Henriot, Emile. — Stendhaliana. (Paris, Crès et C'°, 1924, 7.50 Fr.) 

Groos, Karl. — Flauberts Novelle « Un cœur simple ». (Zeitschrift f. Aestethik, 
Bd. 18, H.1, 1924.) 

Brown, Irving. — Leconte de Lisle; a study on the man and hüs poetry. (N. Y., 
Columbia Univ. Press, 1924, 2.50 Doll.) 

Bonneau, Georges. — La philosophie du symbolisme et la poésie d'Albert Samain. 
Essai critique. (Montpellier, Emmanuel Montane, 1923.) 

Marbo, Camille. — Les nouvelles tendances du roman français : premier coup d'œil. 


(Revue bleue, 21 juin 1924.) 
Roz, Firmin. — Le roman dramatique et le roman panoramique. (Revue bleue, 


2 août 1924.) 
Thibaudet, A. — La psychologie romanesque. (Nouv. Revue française, 1°‘ août 1924.) 


Valkhoff, P. — De strijd tegen de romantiek in het tegenwoordige Frankrijk (Rede). 


(Amersfoort, Valkhoff en C°, 1924, 0.80 F1.) 
Schaefer, Bertha. — Der Provinziale in der franzôsischen Komôdie des 19. Jahr- 


hunderts. (Giessen, Roman. Seminar, 1924, 3.75 MK.) 


Rose, William. — From Goethe to Byron; the development of Weltschmerz in Ger- 


man literature. (N. Y., Dutton, 1924, 2.50 Doll.) 
Kries, Johannes von. — Goethe als Psycholog. (Tübingen, Mohr, 1924, 1 Mk.) 


Kcerner, Josef. — Romantiker und Klassiker. Die Brüder Schlegel in ihren Bezie- 
hungen zu Schiller u. Goethe. (1924, 7.50 Mk.) 
Rychner, M. — Le mouvement littéraire en Allemagne et en Suisse alémanique 


(Vie des Peuples, mai-juin 1924.) 
Mueller, Georg. — Recht und Staat in unserer Dichtung. (Hannover, Letsch, 1924, 


1.40 Mk.) 
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Calosso, U. — L’anarchia di V. Alfieri. (Discorso critico sulla tragedia alfieriana.) 
(Bari, Laterza e Figli, 1924, 12 L.) 

Wagner, Max Léopold. — Die spanisch-amerikanische Literatur in ihren Hauptstrô- 
mungen. (Leipzig, Teubner, 1924, 2.60 Mk.) 


Desfeuilles, P. — L'œuvre de Camoëns et sa fortune en France. (Vie des Peuples, 
août 1924.) 
Labry, Raoul. — Lo mouvement littéraire en Russie. (Vie des Peuples, juillet 1924.) 


Mac Grath, Mrs A. (Rosita: Forbes). — The.position of the Arabs in art and litera- 
ture. (Journal of the Royal Society of Arts, Aug. 8, 1924.) 


Bluemel, Carl. — Zwei Stromungen in der attischen Kunst des 5. Jahrhunderts. 
(Berlin, Altmann, 1924, 2 Mk.) 
Panofsky, Erwin. — « Idea ». Ein Beitrag zur Begriffsgeschichte der älteren Kunst- 


theorie. (Leipzig, Teubner, 1924, 10 MK.) 

Paret, Hans. — Zur kunstgeschichtlichen Periodeneinteilung. (Zeitschr.f. Aesthetik, 
Bd. 17, H. 1, 1923.) 

Volkelt, Joh. — Zur Psychologie des ästhetischen Geniessens. (Zeitschr. f. Aesthetik, 
Bd. 18, H.1, 1924.) 

Roland Holst, H. — Historisch materialisme en kunst. (Communistische Gids, 
1924, p. 76.) 

Teuber, Eugen. — Die Kunstphilosophie des Abbé Dubos. (Zeitschr. f. Aesthetik, 
Bd. 17, H. 4, 1924.) 

Gneisse, Karl. — Bewegungen als Merkmal des Schônen bei Schiller und beï neueren 
Aesthetikern. (Zeitschr. f. Aesthetik, Bd. 17, H. 4, 1924.) 

Rost, Nico. — Kunst en cultuur in Sowjet-Rusland. (Amsterdam, Querido, 1924, 
1.90 F1.) 


Schmarsow, August, u. Ehlitzky, Fritz. — Die reine Form in der Ornamentik aller 
Künste. (Zeitschr. f. Aesthetik, Bd. 17, H.1, 1923.) 

Bargagli, Petrucci Fabio. — Storia delle arti decorative e applicate. Vol. I. Le età 
primitive — l’Oriente antico. (Bologna, Zanichelli, 1924, 30 L.) 

Hambidge, Jay. — The Parthenon and other Greek temples their dynamic symetry; 
with preface by L. Caskey. (New Haven [Conn.], Yale, 1924, 6 Doll.) 

Swoboda, Karl M. — Rümische und romanische Paläste. (Wien, Schroll, 1924, 12 Mk.) 

Beenken, Hermann. — Romanische Skulptur in Deutschland. (Leipzig, Klinkhardt 
u. Biermann, 1924, 18 Mk.) 

Chase, George H. — Greek and Roman sculpture in American Collections. (Cam- 
bridge [Mass.], Harvard Univ. Press; London, Milford, 1924, 318. 6 d.) 

Speltz, Alexander. — The styles of ornament. From the prehistoric times to the 
middle of the nineteenth century. À series of 3,500 examples. (London, Batsford, 1924, 
20 8.) 

Hamlin, A. D. F. — A history of ornament. Renaissance and modern. (London, 
Batsford, 1924, 248.) 

Joseph, David. — Geschichte der Baukunst vom Altertum bis zur Neuzeit. (Leipzig, 
Schumann, 1924, 72 MK.) 


Durand, J. — Abrégé de l’histoire de la musique. (Paris, Durand, 1924, 3.50 Fr.) 


Lapierre, Eugène. — Le rôle social de la musique. (Revue trimestrielle canadienne, 
juin 1924.) 

Buck, Percy C. — The scope of music. (N. Y., Oxford, 1924, 2 Dall.) 

Géza, Révész. — Over de algemeene beteekenis der muzikale ontwikkeling. (Onze 


Eeuw, 1924, I, p. 248.) 
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Lamouche, André. — La méthode générale des sciences pures et appliquées. (Paris, 
Gauthier-Villars et C'°, 1924, 30 Fr.) 

Febvre, Lucien. — Pour l’histoire des sciences. (Revue de Synthèse historique; 
juin 1924.) 

Jordan, Dr. David Starr. — Science and Sciosophy. (Science, June 27, 1924.) 

Berthelot, Daniel L. — La science et la vie moderne. (Paris, Payot, 1924, 12 Fr.) 

Hering, Daniel W. — Foibles and fallacies of science. (N. Y., Van Nostrand, 1924, 
2.50 Doll.) 


Lurquin, Constant. — L’œuyre scientifique de Quetelet. (Revue scientifique, 12 juik 
let 1924.) 

Sageret, Jules. — La révolution philosophique et la science. (Paris, Alcan, 1924; 
10 Fr.) 

Brillouin, L. — La crise de la physique moderne. (Revue philosophique, juillet: 
août 1924.) 

Meunier, D' L. — Histoire de la médecine depuis ses origines jusqu’à nos jours. 
(Paris, Le François, 1924.) 

Rivers, William Halse. — Medicine, magic and religion. (N. Y., Harcourt, 1924, 
3.75 Doll.) 

Kugler, Franz Xavier. — Sternkunde und Sterndienst in Babel. Assyriologische, 


astronomische und astralmythologische Untersuchungen. (Münster, Aschendorff, 1924; 
2.70 Mk.) 


Jaeger, Werner. — Stellung und Aufgaben der Universität in der Gegenwart. (Ber- 
lin, Weidmann, 1924, 0.80 Mk.) 


Coleman, Laurence Vail. — Organized cooperation among Museums. (Science, 
Aug. 8, 1924.) 

Pacificus. — La Société des Nations et la coopération intellectuelle, (Grande Revue, 
juillet 1924.) 

Halecki, O. de. — Le livre comme instrument de travail et d'éducation. (Genève, 
Société des Nations, 1923.) 

Bakker, Jac. — Concentratie van hoofdarbeiders. (Purmerend, J. Muusses, 1924, 
0.30 F1.) 


Joad, C. R. M. — Introduction to modern philosophy. (London, Milford, 1924, 28. 6 à.) 

Giraud, V. — Les étapes du XVIII: siècle. (Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1924.) 

Ueberweg, Friedrich. — Die Philosophie der Neuzeit bis zum Ende des 18. Jahr- 
hunderts. Vüllig Neubearbeitet. (1924, 18 MK.) 

Heymans, G. — De tijdgeest in de wijsbegeerte. (Haagsch Maandblad, 1924, I, p. 263.) 

Meyer, J. — Hedendaagsche wijsbegeerte; standpunten en stroomingen; E. Lasker. 
(Tijdschr. v. Wijsbegeerte, 1924, p. 59.) 

Bamberger, Fritz. — Untersuchungen zur Entstehung des Wertproblems in der Phi- 
losophie des 19. Jahrhunderts. (Halle a. S., Niemeyer, 1924, 3.60 Mk.) 

Keim, Albert. — L’épicurisme. (Paris, Alcan, 1924, 8 Fr.) 

Lenoir, Raymond. — Condillac (Paris, Alcan, 1924, 8 Fr.) 

Schmidt, Ferdinand Jakob. — Kant, der Geistesherold einer neuen Menschheïts- 
epoche. (Frankfurt a. M., Diesterweg, 1924, 3 MK.) 

Vaihinger, Hans. — Pessimismus und Optimismus vom Kantschen Standpunkt aus. 
(Archiv f. Rechts- u. Wirtschaftsphilosophie [Kant-Festschrift], Bd.17, H.3, 1924.) 

Kowalewski, Arnold. — Kants Gedanken über philosophische Geistespflege. (Archiv- 
f. Rechts- u. Wirtschaftsphilosophie [Kant-Festschrift], Bd.17, H.3, 1924.) 

Rickert, Heinrich. — Kant als Philosoph der modernen Kultur. (Tübingen, Mohr, 
1924, 5 MK.) : 

Bubnoff, Nicolai v. — Friedrich Nietzsches Kulturphilosophie und Umvwertungs- 


lehre. (Leipzig, Krôner, 1924, 5 MK.) 
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Gtiese, Fritz. — Das ausserpersônliche Unbewusste. Theoretische Bemerkungen zum 
intuitiven Denken. (Braunschweig, Vieweg u. Sohn, 1924, 3.50 MK.) 

Stern, William. — Person und Sache. System der kritischen Personalismus. Bd. 3 : 
Wertphilosophie. (Leipzig, Barth, 1924, 16.60 MK.) 

Nabert. — Expérience intérieure de la liberté. (Paris, Les Presses universitaires de 
France, 1924, 15 Fr.) 

Piazza, G. — L’errore come atto logico. (Bari, Laterza e Figli, 1924, 8 L.) 

\ 

Tummers, J. H. — Die spezielle Relativitätstheorie Einsteins und die Logik. (Venlo, 
Selbstverlag, 1924, 0.75 Mk.) 

Gawronsky, Dimitry. — Die Rejativitätstheorie Einsteins im Lichte der Philosophie. 
Ein neuer Beweis der Lorentz-Transformationen. (Bern, Haupt, 1924, 3.80 MKk.) 

Petzoldt, Jos. — Das Weltproblem vom Standpunkte des relativitischen Positivismus 
aus. (Leipzig, Taubner, 1924, 4.20 MK.) 

Zlamal, Heinrich. — Das Verhältnis der Eïnsteinschen Relativitätstheorie zur exak- 
ten Naturforschung. 1. Die phänomenalist. u. d. sophist. Auffassung u. Bedeutung der 
Relativitätstheorie. (Wien, Braumüller, 1924, 3.50 MKk.) 

Gehtcke, Ernst. — Die Massensuggestion der Relativitätstheorie. (Berlin, Meusser, 
1924, 2.40 Mk.) 

Henderson, Archibald, and others. — The theory of relativity. (Chapel Hill [N. C.I, 
Univ. of North Carolina Press, 1924, 2.50 Doll.) 

Nunn, Thomas Percy. — Relativity and gravitation; an elementary treatise upon 
Einstein's theory. (N. Y., Dutton, 1923, 2.40 Doli.) 

Fortheringham, David Ross. — Relativity. (London, SS. Peter and Paul, 1924, 18.) 

Henderson, A., Hobbs, A. W., and Lasley, J. W. — The theory of relativity. (Chapel 
Hill [N.C.], Univ. of North Carolina Press, 1924, 118. 6 d.) 

Humphrey, G. — The theory of Einstein and the Gestalt-Psychologie. À parallel. 
(American Journal of Psychology, July 1924.) 

Metz, André. — Encore au sujet de la relativité. (Revue générale des Sciences, 
15 juillet 1924.) 

Berche. — La fiction einsteinienne. (Revue de Philosophie, juillet-août 1924.) 


Renoirte, F. — La critique einsteinienne des mesures d’espace et de temps. (Revue 
néo-scolastique, août 1924.) 
Straneo, P. — Teoria della relatività. Saggio di una esposizione secondo il senso 


fisico. (Roma, Bordi, 1924, 15 L.) 


Lanux, Pierre de. — Eveil d’une éthique internaticnale. (Paris, Librairie Stock, 
1924, 7.50 Fr.) 

Bierens, de Haan, J. D. — Grondslag van zedelijkheid. (Onze Eeuw, 1924, I, p. 135.) 

Mc Dougall, William. — Ethics and some modern world problems. (London, 
Methuen, 1924, 7 8. 6 d.) 


Sanford, John L. — Studies in freemasonery. (Baltimore, Press of Knok and Pol- 
lock, 1924, 1.50 Doll.) 


Méthodologie des Sciences sociales 


Sommaire bibliographique. 


Conrad, Johannes. — Grundriss zum Studium der politischen Oekonomie. Teil 4. Sta- 
tistik. 2. Berufs- und Agrarstatistik. (Jena, Fischer, 1924, 7.50 Mk.) 

Zizek, Franz. — Meinen Kritikern. Erläuterungen und Ergänzungen zu « Grundriss 
der Statistik » und zu « Funf Hauptprobleme der statistischen Methodenlehre ». (Mün- 
chen, Schweitzer-Verl., 1924.) 

Rietz, Henry Lewis, and others. — Handbook of mathematical statistics. (Boston, 
Houghton, 1924, 4 Doll.) 
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Forsyth, Chester Hume. — An introduction to the mathematical analysis of statis- 
tics. (N.Y., Wiley, 1924, 2.25 Doll.) 

Aomola, Dell’ C. — Introduzione matematica alla statistica. Parte I. (Padova, La 
Litotipo, 1924, 27 L.) 

Escher, B. G. — De methodes der grafische voorstelling. (Amsterdam, 1924.) 

Schoene, Walter. — Zeitungswesen und Statistik. Eine Untersuchung üb. d. Ein- 
fluss d. period. Presse à. d. Entstehung u. Entwicklung d. staatswissenschaftl. Lite- 
ratur, speziell der Statistik. (Jena, Fischer, 1924, 3.60 MK.) 


Blaschke, E. — Zur Konstruktion von Sterbetafeln der allgemeinen Bevôlkerung. 
(Giornale di Matematica finanziaria, Dec. 1924.) 

Les baromètres économiques. (Genève, Bureau International du Travail, 1924.) 

Flux, A. W. — The census of production. (Journal of the Royal Statistical Society, 
May 1924.) 

Gini, C. — Quelques considérations au sujet de la construction des nombres-indices 
des prix et des questions analogres. (Metron, 15 juillet 1924.) 

Pearson, Karl. — On the Mean-Error of frequency distributions. (Biometrika, 
May 1924.) 

Pearson, Karl. — On a certain houble hypérgeometrical series and its representation 
by continuous frequency surfaces. (Biometrika, May 1924.) 


Camp, Burton H. — Probability integrals for the point binomial. (Biometrika, 
May 1924.) 

Pearson, Karl. — On the moments of the hypergeometrical series. (Biometrika, 
May 1924.) 

Romanovsky, Prof. V. — Generalisation of some types of the ‘requency curves of 
Prof. Pearson. (Biometrika, May 1924.) 

Boniferroni, C. Æ. — Schemi teorici e dispersione. (Giornale degli Econoïnisti, 
Luglio 1924.) 


Sociologie générale 


La philosophie de l'histoire 
dans l’« Encyclopédie ». 


On doit à RENÉ HUBERT, maître de conférences à la Faculté des lettres 
de Lille, une étude sur Les Sciences sociales dans l'Encyclopédie réservée, 
comme l'indique le sous-titre, à La Philosophie de l'histoire et le pro- 
blème des origines sociales (Paris, F. Alcan, 1923, 368 p., 20 fr.). HUBERT 
s'est proposé de décrire un moment intéressant de la science sociale : 
celui qui s'exprime dans l'Encyclopédie. On dédaigne aujourd'hui les 
enseignements de cette vaste entreprise à raison du rôle qu'elle a joué 
dans la Révolution et du caractère polémique qu'elle revêt. C’est ce point 
de vue qui a surtout retenu l'attention. Ne pourrait-on cependant y voir 
aussi une œuvre de science? C'est ce second aspect qui intéresse surtout 
HUBERT : se limitant à l'ensemble des disciplines qui constituent la science 
Sociale, il cherche à définir la manière dont elles ont été trailées dans 
l'Encyclopédie, les conclusions générales auxquelles elles ont abouti. 

Il est parfois difficile de séparer expressément l'œuvre scientifique ef 
l'œuvre polémique. « Un conflit d'idées n'est qu’un aspect d'une bataille 
plus générale que se livrent les intérêts et les passions, et il y a quelque 
artifice à vouloir l'isoler. La tentative mérite néanmoins d'être faite, ne 
fût-ce que pour entrevoir dans quelle mesure l'interprétation scienli- 
fique a été déformée et viciée par les préoccupations pratiques » (pp. 4-5). 

Cet aspect de la question étant liquidé, HUBERT recherche s'il y a dans 
l'Encyclopédie une théorie sociologique : 

« La réponse à une telle question, écrit-il, ne peul être que la conclu- 
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sion de l'étude entreprise. Or, celle-ci comporte plusieurs étapes succes- 
sives. Toute théorie sociologique suppose d'abord une documentation, 
c'est-à-dire la connaissance, la classification et l'interprétation d’un en- 
semble de faits ethnographiques et historiques. Au milieu du dix-hui- 
tième siècle, cette érudition documentaire sert le plus souvent à l'édification 
d’une philosophie de l'histoire. Les faits connus laissent subsister trop 


de lacunes et d'obscurités, pour qu’on ne tente pas d'y porter remède: 


en les reliant par de vastes hypothèses préconçues. L'esprit scientifique 
n’est pas encore parvenu à la notion du fait considéré isolément et pour 
lui-même. Aucune science enfin n’est pleinement libérée de toute préoccu- 
pation des conséquences pratiques. 11 résulte de là que les recherches 
d'érudition restent souvent subordonnées à des vues générales, principale- 
ment subjectives, où les préjugés religieux et moraux tiennent la place 
prépondérante. ù 

» En outre, si toute societé humaine, comme l’écrivait BOUCHER 
D'ARGIS, à deux origines, l’une historique, l’autre philosophique (art. 
Ciré), il ne suffit pas de suivre selon l'ordre des temps de développement 


de Ja civilisation, il faut encore, d'après les philosophes, rendre compte: 


de sa genèse, de ses causes, des lois de son évolution. Question qui n’est, 
pas sans rapport avec la précédente, car l'expérience doit illustrer l& 
doctrine. Question qui la dépasse cependant, car il ne s’agit pas seulement 
de tirer des faits des hypothèses susceptibles de servir à les coordonner, 
mais encore d'expliquer et même de justifier ces faits en les rattachant 
à leurs premiers principes. C'est en posant en ces termes le problème 
des origines des institutions humaines, qu'on découvrira leur véritable. 
nature, leur destination effective et par conséquent les réformes qu'il 
peut être utile de faire subir à la réalité présente, pour la mettre en 
harmonie avec l’ordre nécessaire et mieux connu de la nature des choses. 
Interprétation générale des faits historiques d’une part, explication ration- 
nelle des origines sociales d'autre part, sont ainsi les premiers éléments 
de la « théorie sociologique » (p. 7). 

Aux yeux de HUBERT, la théorie encyclopédique représente une des 
premières esquisses de synthèse positive. Il lui a été possible de décou- 
vrir dans l'Encyclopédie, d'une part l’esquisse une philosophie de 
l'histoire, d'autre part le dessin assez net d'une théorie des . origines 
sociales. « Les encyclopédistes ne se sont pas bornés, en effet, aux articles: 
documentaires. C’eût été là simple besogne d'érudition, et il est manifeste 
qu'ils ont cherché à établir entre les événements un ordre général qui les 
expliquât. C’est ainsi qu'ils ont pensé retrouver, sinon le tracé précis de: 
l’évolution historique, du moins les principaux fragments de sa courbe. 
Si le moyen âge à constitué à leurs yeux une rupture qui les a empêchés 
de concevoir pleinement la notion d’un progrès continu de l'espèce 
humaine, les deux Renaissances leur ont cependant permis de rattacher 
la civilisation moderne à ses origines antiques. Ainsi s’est trouvé énoncé, 
d’un point de vue qu'ils ont cru purement scientifique, le principe de 
l'unité du développement humain, de la première civilisation égyptienne 
à l’Europe du XVIII* siècle. Mais ce dont ils n’ont pas eu conscience, 
c'est que cette notion directrice, et les applications particulières qu'ils en 
ont faites, n'étaient que des transpositions de l’ancienne tradition biblique, 
et que l’idée de la continuité historique, au nom de laquelle ils avaient 
exclu le miracle grec aussi bien que le miracle juif, n'était pas une pure 
création de la pensée philosophique. La théorie des origines égypto-chal- 


déennes, celle du développement linéaire de la civilisation antique, celle: 


de l'unité spécifique des races humaines, étaient, peut-on dire, autant 
d'involontaires réminiscences de l'enseignement orthodoxe. Ainsi leur cri- 
tique de la tradition les laissait plus asservis à elle qu'ils ne le pensaient 
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eux-mêmes, et c'est précisément sous cette influence directe, et parce 
qu’ils ont tenté de dresser, même du point de vue purement historique, 
doctrine contre doctrine, qu'ils ont été amenés à dépasser le simple exposé 
des faits pour leur assigner une loi générale qui permit d'en suivre l’évo- 
lution. Ils ont donc, en un sens, conçu la philosophie de l’histoire d'une 
façon plus large et plus compréhensiveé que Voltaire lui-même, précisément 
parce qu'ils étaient moins complètement dégagés, comme le disait Naï- 
geon de Diderot, de la matière théologique. 

Il en est de même, observe HUBERT, en ce qui concerne le problème des 
origines sociales : « Voltaire s'en est moins préoccupé que les philosophes, et 
il serait difficile, en dépit des apparences, de tirer de l’Essai sur les mœurs 
une théorie de la société, de la religion ou du droit aussi explicites et 
aussi complexes que celles qui sont éxposées tout au long du dictionnaire. 
A les débarrasser en effet de leurs éléments accessoires, ces dernières 
apparaissent avec une netteté singulière. Les Encyclopédistes ont conçu 
la société comme une institution naturelle, parce qu'ils l'ont vue procéder 
directement des besoins et des instincts de cette nature sensible qui 
constitue le tout de l'homme. Ni leur empirisme, si leur sensualisme ne 
sont. exclusifs de la notion d’universalité, et c’est parce que toute société 
repose sur les mêmes fondements essentiels qu'il est possible de définir 
la nature et la genèse de ses principaux modes de réalisation. C’est done 
une explication naturaliste de la religion que de Jaucourt et Diderot 
s'efforcent d'élaborer, de même que c’est à une origine naturelle qu'ils 
attribuent les institutions politiques, les idées morales et juridiques, les 
relations économiques, le langage et les arts. Il est aussi contraire à 
l'exactitude de réduire leur sociologie religieuse à l'hypothèse de l’impos- 
ture, que de confondre leur sociologie politique avec la théorie contrac- 
tuelle de Rousseau, où leur interprétation des origines du langage avec 
la supposition d'une convention primitive. On pourrait presque dire à ce 
point (de vue, qu'ils n’ont jamais donné dans l’artificialisme. Ils étaient 
pour la plupart à la fois trop avertis des résultats acquis par les sciences 
d’érudition, et trop soucieux de donner des faits une explication naturelle 
et raisonnable, pour s'en tenir à des solutions aussi pauvres ou aussi 
arbitraires. Celles qu'ils proposent se rattachent à un certain nombre 
d'idées générales, à une sorte de plan directeur, qui est comme la première 
esquisse de la future science sociale. Ils sont d’ailleurs redevables de ce 
mérite, non seulement aux érudits, qui ont rassemblé les matériaux de 
toute espèce dont il est fait usage, mais encore à leur maître commun 
dans la science politique, à Montesquieu, à qui ils ont emprunté sa 
théorie des climats, sa définition des lois naturelles et surtout, son prin- 
cipe d'une connexion étroite et d'une perpétuelle interaction entre tous 
les facteurs qui président aux destinées de la nature et à celles de l’huma- 
nité. Toutefois, Montesquieu, traitant des problèmes du droit, avait fait 
des lois civiles et politiques le centre et comme le point de convergence de 
toutes ses spéculations. Les Encyclopédistes, entreprenant une œuvre plus 
étendue, ont incliné à plonger l'être humain plus profondément encore 
dans la nature universelle, en cherchant sans cesse dans les institutions 
les plus hautes qu’il se donne, l'influence de ses instincts les plus primi- 
tifs et de ses besoins les plus matériels. C'est par là que leur théorie natu- 
raliste devient en même temps une théorie utilitaire, et que, sur ce 
principe de l'utilité, ils édifient leur morale, leur doctrine politique, voire 
la conception qu’ils se font de la destination de la science et de la reli- 
gion. La nature comme principe, l'utilité comme fin, tels sont les deux 
termes essentiels entre lesquels se meut leur pensée, Mais ce n'est pas 
à: dire que dans l'intervalle, et pour rendre compte de la diversité des 
faits particuliers, ils n'aient pas fait preuve dune souplesse et d’une 


344 _ TRAVAUX RECENTS 


ingéniosité d'esprit, auxquelles on n'a le plus souvent rendu qu'imparfai- 
tement justice. ‘ 

» Il est donc également exagéré de ne voir en eux, comme RENOUVIER, 
que des empiristes grossiers, ou, comme TAINE, que des manieurs d'ab- 
stractions. Ils ont su beaucoup, mais ils ont cherché aussi à rendre 
compte des faits qu'ils rapportaient; nous leur avons fait grief de ce que 
les hypothèses qu'ils ont élaborées leur aient été moins suggérées par 
un examen minutieux des faits, comme l'eût exigé la saine méthode expé- 
rimentale, que par un ensemble d'opinions préconçues. Du moins pou- 
vaient-ils penser que ces opinions, qu'ils s’efforçaient de débarrasser de 
tout ferment théologique, exprimaient le véritable point de vue de la 
science. Concevoir la société, la religion, la morale, le droit, la connais- 
sance et le langage comme autant de grands faits naturels, c'était, même 
si l'explication provisoire qu’on en donnait devait être abandonnée, en 
rendre tout au moins possible une interprétation mieux fondée » (p. 357). 

HUBERT remarque que les philosophes sont encore fort éloignés de la 
notion du collectif comme tel : « Ils ont eu cependant le sentiment très net 
que les grands phénomènes de l'humanité supérieure n'étaient réalisables 
que sous la condition du groupement social. Ils ont affirmé sans réticence 
que ni les faits religieux ou moraux, ni le langage, ni l’art, ni la science, ni 
la philosophie, n'étaient concevables indépendamment de l'existence collec- 
tive. Hors de la société, l'homme n'est que sensation et qu'instinct, et si 
la société résulte de ce qu'elle cède à son instinct et réfléchit sur ses 
sensations, il n’en reste pas moins vrai que tout ce qui constitue son 
être supérieur est à son tour directement en fonction de la vie sociale. 
Entre les deux formules qu’oppose AUGUSTE COMTE, « expliquer l'huma- 
nité par l'homme », « expliquer l'homine par l'humanité », les philosophes 
n'eussent pas opéré de choix; ils les eussent admises également, con- 
vaincus que chacune d'elles était le complément indispensable de l’autre. 
C'est parce que la société a son fondement âans les besoins de l’homme 
sensible que l’homme civilisé se développe sous l’action des facteurs 
sociaux. Ainsi se trouve établi ce grand principe de continuité dont ils 
ont fait une des pierres angulaires de leur doctrine » (p. 365). 


Unë critique de la conception po- 
siliviste de la sociologie. 


L. GARRIGUET est l’auteur d'un Manuel de sociologie el d'économie 
sociale (Paris, librairie Bloud et Gay, 1924, 662 p., 24 fr.), où il donne de 
la sociologie la définition suivante, qui renferme fout le programme de 
son livre : 

« La sociologie esl une science qui s'occupe des bases sur lesquelles 
reposent les sociétés et des lois qui doivent régir celles-ci pour qu'elles 
puissent atteindre la fin qui leur a été assignée par la Providence. Cette 
fin est d'assurer à leurs membres toute la somme de bien-être matériel 
et d'avantages moraux auxquels il leur est permis de prétendre. La 
sociologie s'cecupe aussi de la contribution que les membres sont tenus 
d'apporter au bien général et des caractères qu'ils doivent donner à leurs 
relations pour que règne le bon ordre et se trouvent respectées toutes 
les règles de la justice. La mission de la sociologie est de rechercher, 
de préciser el de proclamer les droits et les devairs de chacun dans Ja 
société, afin que se lrouvent prévenus, dans foute la mesure du possible, 
des conflits qui sont préjudiciables à tous. 

» Certains trouvent cette définition trop aprioristique et ont peine à 
Padmetire. Pour eux, Ja sociologie, ou science sociale, est la science des 
lais qui régissent la vie des sociétés humaines et président à leur forma- 
tion, à leur développement et à leur déclin. Ces lois, on les dégage, en 
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grande partie, par l'observation attentive des phénomènes ou faits sociaux. 
La sociologie a pour objet l'étude scientifique de ces phénomènes et la 
recherche de leurs eauses, de leurs effets, des rapports constants et 
déterminés qui existent entre eux. Elle prend les sociétés, vrais organismes 
vivants; elle les observe avec soin; elle consigne ce qu'elle constate et 
de ces constatations, qu'elle rapproche, elle tire les conclusions qui en 
découlent. Sa méthode est la méthode d'observation. 

» Cette conception de la sociologie se rapproche par son caractère 
scientifique de la conception d'AUGUSTE COMTE et de FRÉDÉRIC LE PLAY, 
qui, les premiers, appliquèrent à l'étude des faits sociaux le procédé 
rigoureux d'analyse et d'enquête » (p. 3). 

GUARRIGUET montre les « côtés faibles » de la conception posiliviste 
de la sociologie : il est incontestable que la connaissance du passé et 
les données de la statistique sont d'un grand secours pour le sociologue, 
qu'elles lui fournissent de précieuses données, qu'elles constituent un 
très utile instrument d'analyse pour pénétrer et expliquer la trame des 
événements et les transformations des institutions; qu'elles servent à 
montrer ce qui a fait la perte ou la prospérité de telle ou telle société; 
mais de ce qu'une chose s'est produite régulièrement dans le passé, quand 
se sont trouvées réalisées certaines conditions déterminées, on ne peut 
pas conclure qu'elle se produira infailliblement toutes les fois qu'existe- 
ront ces conditions. « Il faut toujours compter avec les coups d'état de 
la liberté individuelle. Sauf peut-être en économie politique, la plus 
parfaite des sciences de ce genre, le calcul des probabilités appliqué aux 
sciences sociales, n’est qu’un calcul de présomption et de vraisemblance. » 
Baser une théorie sur la seule observation des faits passés, c'est s'exposer 
à recevoir des démentis des faits futurs. 

« Il faut noter que la plupart du temps les sociologues ne peuvent 
contrôler la valeur de leurs déductions, car l’expérimentation est généra- 
lement impraticable en sociologie. Au lieu de susciter lui-même les expé- 
riences qui doivent vérifier ses hypothèses, le sociologue est réduit à 
attendre, suivant l'expression de GIDE, celles qu’un heureux hasard voudra 
bien lui fournir dans certaines conditions particulières. De là le danger, 
en voulant uniquement s'inspirer des « données immédiates de l’obser- 
vation », d'apporter des suppositions et des hypothèses a priori, des 
inductions systématiques et des conclusions hâtives. A ce reproche 
n'échappe pas DURKHEIM lui-même. 

.» Il est à remarquer encore que les phénomènes sociaux avec Jeur 
multiplicité, leur enchevêtrement, leur complication, leur extrême varia- 
bilité se prêtent mal à une généralisation suivant des rapports constants 
de coexistence et de succession. 

» Il est à remarquer enfin que la conception positiviste conduit prati- 
quement à ce résultat que la sociologie et l'histoire ne font qu'une seule 
et même science » (pp. 6-7). 


… 


Des relations entre les civilisa- 
tions occidentales et orientales, 
notamment en ce qui concerne 
la notion du progrès. 


L'Orient et l'Occident, si éloignés l’un de l’autre à tous égards, arrive- 
ront-ils un jour à se rapprocher? A quelles conditions ce rapprochement 
sera-t-il possible ? C'est à ces questions, auxquelles les circonstances 
actuelles donnent une importance toute particulière, que l'ouvrage de RENÉ 
GUÉNON, intitulé Orient et Occident (Paris, Payot, 1924, 250 p., 7 fr. 50) 
tend à donner une+réponse. L'auteur pense qu’une entente, pour être 
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réelle et profonde, doit s’opérer avant tout dans l'ordre intellectuel, c'est- 
à-dire dans le domaine des principes; mais, pour cela, il faut que l'Occi- 
dent revienne à l’intellectualité véritable dont il s'est éloigné de plus en 
plus au cours des derniers siècles, et c’est donc de son côté seulement 
que peut venir l'initiative. C'est pourquoi il convient de dénoncer les 
illusions et les superstitions qui sont propres à l'esprit occidental moderne, 
et qui forment le principal obstacle à ce rapprochement : telle est l’idée 
d'une civilisalion unique et progressive; tels sont le « scientisme » et le 
« moralisme », qui représentent deux tendances complémentaires, consé- 
culives d'une même mentalité. A ce propos, l'auteur fait la critique, 
au point de vue oriental, des conceptions philosophiques et scientifiques qui 
ont cours aujourd’hui en Occident. Après avoir montré pourquoi toutes 
les tentatives de conciliation faites jusqu'ici ont échoué, il expose ce que 
devra être le rôle d’une véritable élite intellectuelle, si elle arrive un jour 
à se constituer dans le monde occidental, ce qui serait le seul remède 
efficace au désordre mental dont la civilisation moderne souffre et risque 
de périr; si l'Occident revenait à une civilisation normale, basée sur de 
vrais principes, son entente avec l'Orient serait par là même un fait 
accompli. 

GUÉNON estime que la civilisation occidentale apparaît dans l'histoire 
comme une véritable anomalie. « Parmi toutes celles qui nous sont con- 
nues plus ou moins complètement, cette civilisation est la seule qui se 
soit développée dans un sens purement matériel, et ce développement 
monstrueux, dont le début coïncide avec ce qu’on est convenu d'appeler 
la Renaissance, a été accompagné, comme il devait l'être fatalement, 
d’une régression intellectuelle correspondante; nous ne disons pas équi- 
valente, car il s’agit là de deux ordres de choses entre lesquels il ne 
saurait y avoir aucune commune mesure. Cette régression en est arrivée 
à un tel point que les occidentaux d'aujourd'hui ne savent plus ce que 
peut être l’intellectualité pure, qu’ils ne soupçonnent même pas que rien 
de tel puisse exister; de là leur dédain, non seulement pour les civilisa- 
tions orientales, mais même pour le moyen âge européen, dont l'esprit 
ne leur échappe guère moins complètement. Comment faire comprendre 
, l'intérêt d’une connaissance toute spéculative à des gens pour qui l’intelli- 
gence n’est qu’un moyen d'agir sur la matière et de la plier à des fins 
pratiques, et pour qui la science, dans le sens restreint où ils l’entendent, 
vaut surtout dans la mesure où elle est susceptible d'aboutir à des appli- 
cations indusrielles? » (pp. 19-20). è 

« Mais ce qu’il y à peut-être de plus extraordinaire, remarque GUÉNON, 
c'est de faire de cette civilisation anormale le type même de toute civili- 
sation, de la regarder comme « la civilisation » par excellence, voire 
comme la seule qui mérite ce nom. C'est aussi, comme complément de 
cette illusion, la croyance au « progrès », envisagé d'une façon non moins 
absolue, et identifié naturellement dans son essence, avec ce développement 
matériel qui absorbe toute l’activité de l'Occidental moderne. Il est curieux 
de constater combien certaines idées arrivent promptement à se répandre 
et à s'imposer, pour peu, évidemment, qu'elles répondent aux tendances 
générales d’un milieu et d'une époque; c’est le cas de ces idées de « civili- 
sation » et de « progrès », que tant de gens croient volontiers universelles 
et nécessaires, alors qu’elles sont en réalité d'invention toute récente, el 
que, aujourd'hui encore, les trois quarts au moins de l'humanité persistent 
à les ignorer ou à n’en tenir aucun compte » (pp. 22-23). 


Ainsi ces deux idées de « civilisation » et de « progrès », qui sont 
étroitement associées, ne datent, l’une et l’autre, que de la seconde moitié 
du XVII® siècle, c'est-à-dire de l’époque qui, entre autres choses, vit 
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aaître aussi le matérialisme et elles furent surtout propagées el popu- 
larisées par les rêveurs socialistes du début du XIX* siècle (p. 24). 

« Le monde moderne a proprement renversé les rapports naturels des 
‘divers ordres; encore une fois, amoindrissement de l’ordre intellectuel 
(et même absence de l'intelligence pure), exagération de l’ordre matériel 
‘et de l’ordre sentimental, tout cela se tient, et c'est tout cela qui fait de 
la civilisation occidentale actuelle une anomalie, pour me pas dire une 
monstruosité. 

» Voilà comment les choses apparaissent lorsqu'on les envisage en 
-dehors de tout préjugé; et c'est ainsi que les voient les représentants les 
plus qualifiés des civilisations orientales, qui n'y apportent aucun parti 
pris, Car le parti pris est toujours chose sentimentale, non intellectuelle, 
et leur point de vue est purement intellectuel. Si les Occidentaux ont 
quelque peine à comprendre cette attitude, c’est qu'ils sont invinciblement 
portés à juger les autres d'après ce qu'ils sont eux-mêmes et à leur 
prêter leurs propres préoccupations, comme ils leur prêtent leurs façons 
de penser et ne se rendent même pas compte qu'il puisse en exister 
d'autres, tant leur horizon mental est étroit; de là vient leur complète 
incompréhension de toutes les conceptions orientales. La réciproque n'est 
point vraie : les Orientaux, quand ils en ont l’occasion et quand ils veulent 
s’en donner la peine, n’éprouvent guère de difficulté à pénétrer et à com- 
prendre les connaissances spéciales de l'Occident, car ils sont habitués 
à des spéculations autrement vastes et profondes, ef qui peut le plus 
peut le moins: mais, en général, ils me sont guère tentés de se livrer à 
ce travail, qui risquerait de leur faire perdre de vue ou tout au moins 
négliger, pour des choses qu'ils estiment insignifiantes, ce qui est pour 
eux l'essentiel. La science, occidentale est analyse et dispersion: la con- 
naissance orientale est synthèse ef concentration (pp. 39-40). 

Ce que les Occidentaux appellent progrès, explique GUÉNON, ce n'est 
pour les Orientaux, que changement et instabilité : « Le besoin de chan- 
-gement, si caractéristique de l’époque moderne, est à leurs yeux une 
marque d’'inhériorité manifeste; celui qui est parvenu à un état d'équilibre 
n'éprouve plus ce besoin, de même que celui qui sait ne cherche plus. 
Dans ces conditions, il est assurément difficile de s'entendre, puisque les 
mêmes faits donnent lieu, de part et d'autre, à des interprétations dia- 
métralement opposées: que serait-ce si les Orientaux voulaient aussi, à 
l'instar des Occidentaux, et par les mêmes moyens qu'eux, imposer leur 
manière de voir ? (p. 41.) 

D'autre part, c’est un étrange état d'esprit, surtout chez des hommes qui 
parlent sans cesse de «droit» et de «liberté», que celui qui les porte à dénier 
aux Civilisations autres que la leur le droit à une existence indépendante: 
« C’est là tout ce qu’on leur demanderait dans bien des cas, et ce n'est pas 
se montrer trop exigeant: il est des Orientaux qui, à cette seule condition, 
s’'accommoderaient même d’une administration étrangère, tellement le 
souci des contingences matérielles existe peu pour eux; ce n’est que 
lorsqu'elle s'attaque à leurs institutions traditionnelles que la domination 
européenne leur devient intolérable. Mais c’est justement à cet esprit 
traditionnel que les Occidentaux s'en prennent avant tout, parce qu'ils le 
craignent d'autant plus qu'ils le comprennent moins, en étant eux-mêmes 
dépourvus. 

» S'il en était autrement, il n’y aurait pas, en général, de préventions 
ni d'hostilité systématique contre les Occidentaux; leurs relations avec 
les autres hommes «seraient ce que les relations normales entre peu- 
ples différents; on les prendrait pour ce qu'ils sont, avec les qualités et 
les défauts qui leur sont propres, et, tout en regrettant peut-être de ne 
pouvoir entretenir avec eux des relations intellectuelles vraiment inté- 
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ressantes, on ne chercherait guère à les changer, car les Orientaux ne 
font point de prosélytisme » (pp. 109-111). 


Des facteurs qui influent sur la 
constitution des foules. 


On doit à Frmrppo Manet une étude sociologique et juridique sur la 
foule : La folla. Studio di psicologia colettiva e di diritto penale (Milano, 
Francesco Vallardi, 1924, 196 p., 15 lires), où sont étudiés les éléments. 
dont se compose la foule et les facteurs qui la font agir. Ces facteurs. 
sont généraux : le facteur ethnique, la civilisation, le facteur utilitaire, 
les populations urbaines et rurales, le travail, les intoxications et mala- 
dies, la politique, et spécifiques : le meneur, l'orateur, les tribuns et déma- 
gogues, le héros. Les deux derniers chapitres traitent des manifestations. 
de l’activité de la foule et de sa responsabilité au point de vue pénai. 
Aux yeux de MAnNGr, la foule, comme toutes les activités collectives, est 
Ja résultante d'activités individuelles qui n'agissent collectivement que 
s’il existe une identité d'intérêts, une identité de cause : il se forme alors 
un tempérament de la collectivité qui est le tempérament identique des. 
individus qui la composent (p. 54). L'intérêt qui pousse les individus à 
s’agglomérer est celui qu'ils trouvent dans l’aide que leur procure cette: 
vnion, seule capable d'exécuter un acte que l'individu isolé ne pourrait 
accomplir. Plus les individus sont psychiquement élémentaires, plus ils 
tendent à s’agréger, justement parce que les identités sont plus faciles 
à trouver; inversement, plus les individus sont psychiquement complexes, 
moins ils tendent à s'unir. 


Le rôle du commandement et du 
soldat dans les guerres actuelles. 


HENRY Bipou el le général DEBENEY ont exposé Le rôle des grands 
chefs militaires dans les guerres actuelles dans une conférence faite au 
Comité national d’études sociales et politiques, le 25 juin 1923 (Paris, 
1924, 8, 33 p.). Sans entrer ici dans les détails techniques, il nous paraît 
intéressant de reproduire ce que le général DEBENEY pense de la thèse: 
selon laquelle, avec les forces nationales en jeu, les guerres actuelles sont 
surtout des guerres de soldats. 

« Il y a, dans le livre de Tolstoï, rappelle le général DEBENEY, un 
passage fameux où le Prince André, répondant à son ami, lui dit : « Oui, 
» j'étais dans les états-majors; et si j'avais cru que les ordres puis- 
» sent avoir une influence quelconque sur la bataille, je serais resté 
» aux états-majors; et moi aussi j'aurais fait des ordres. Maïs je sais 
» que c’est ici que se gagne la guerre et que c'est mon courage, celui du 
» Capitaine qui est là et celui de mon dernier soldat qui gagneront la 
» bataille, quels que soient les ordres donnés ». 

Le général DEBENEY estime que la « bataïlle de soldats » est une concep- 
tion peu moderne. « Autrefois, dit-il, la bataille était une série de combats: 
singuliers juxtaposés. Au fur et à mesure que les procédés se sont perfec- 
tionnés, le combat est devenu de plus en plus collectif. On se rend par- 
faitement compte de cette évolution; à l'heure actuelle, le combat des 
avions est un combat individuel, comme au temps du moyen âge: c’est 
l'avion de qualité supérieure, monté par un pilote supérieur, un as, qui 
abat l'avion d'en face. D'ici peu, il est vraisemblable que les avions seront 
munis d'autres engins et d'autres appareils et que le combat collectif 


commencera. À l'heure actuelle on en est encore au combat individuel 
d'avions. 
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» Mais, dans nos armées, nous en sommes au combat collectif. D'abord, 
les soldats sont disposés autour d'engins; dans l'infanterie, ils sont autour 
du fusil mitrailleur ou de la mitrailleuse: les uns tirent l'arme, les. 
autres apportent les munitions: ils ont des armes collectives. Ce carac- 
ière collectif va même beaucoup plus loin. 

» C'est bien le soldat qui est devant Douaumont ou devant Saint- 
Quentin qui assurera la victoire en entrant dans Douaumont ou dans. 
Saint-Quentin. Mais, pour que ce soldat entre dans Douaumont ou dans 
Saint-Quentin, il est indispensable qu'il ait à côté de lui des bataillons. 
voisins, qui l’aident, qu’il ait devant lui des chars qui le précèdent, qu'il 
ait derrière lui des canons qui l’appuient de leur feu, qu'il ait au-dessus 
de lui des avions qui l'éclairent; et que tous ces moyens, tous ces avions, 
tous ces canons, tous ces tanks, tous ses voisins aient leur efforts coor- 
donnés par une volonté supérieure qui, seule, peut les rendre efficaces. 

» Tel est, en dernière analyse, le caractère collectif du combat. Ceci, 
ce ne sont pas les grands chefs qui le disent, ce sont les intéressés. Le: 
soldat lui-même se rend compte de la nécessité d'avoir cet appui coor- 
donné; lorsqu'il ne l’a pas, il le réclame. 

» Ici nous touchons au fond du problème posé par Tolstoï et d’autres. 
qui est le problème moral. Certes, le courage, le moral de l’homme est, 
en dernière analyse, l'instrument de la victoire. Mais, ce courage est 
exalté ou est déprimé par les conditions matérielles dans lesquelles il se 
trouve. C'est le soldat lui-même qui réclame et qui attend que la prépara- 
tion soit suffisante, que les chars soient en. avant, qui réclame que les 
voisins marchent; et, lorsqu'il sent cette coordination, lorsqu'il voit devant 
lui s’éteindre le feu de l'ennemi, lorsqu'il voit la préparation bien faite, 
son courage s’exalte; si l'inverse se produit, son courage se déprime. 

» A l'heure actuelle, conclut le général DEBENEY, je veux bien admettre: 
la bataille de soldats, mais à condition qu’on admette que l’action matérielle 
d’abord et l'action morale ensuite du soldat qui gagne la bataille soient 
assurées par le commandement qui d’ailleurs en a la responsabilité... J'ai 
voulu vous montrer l’action du commandement dans la conduite des 
opérations et sur le champ de bataille; mais, il y a encore autre chose 
qui n'a rien à voir avec la guerre moderne, parce qu'elle existe depuis 
que le monde est monde; c’est le domaine psychologique, le maniement 
des troupes. 

» Ici encore, le commandement a un rôle considérable à jouer. Tout 
d’abord, il à un rôle de direction. Par ses instructions, par ses ordres, 
il anime, il donne la vie aux masses énormies qui sont sous lui. Cela n’est 
pas dû au fait que des papiers circulent; mais, au fait que ses papiers 
apportent des affirmations. On comprend que de la bouche du chef il est 
tombé une affirmation; la masse a besoin de cela; ce qui suscite les 
activités et les initiatives, c'est cette affirmation du chef arrivant sous la 
forme d'ordres et d'instructions. 

» Puis il faut que le chef prenne contact avec ses subordonnés: il y à 
là un des points critiques de la guerre moderne. Avec les distances 
énormes qui entrent en jeu actuellement, plus le chef est haut, plus il a 
de difficultés à communiquer avec ses subordonnés. Généralement, il peut 
atteindre les généraux et les officiers supérieurs. Il faut qu'il les atteigne 
et qu'il les imprègne de sa pensée. Mais il lui sera difficile d'aller plus 
Join. 

» Cela lui sera difficile, mais cela n'est pas impossible et cela est 
nécessaire. Il y a des cas — et cela le chef seul doit l’apprécier — où il 
faut qu'il aille jusqu'au soldat. I1 y a des heures graves où il faut donner. 
l'exemple et d’autres heures non moins graves où il faut s'assurer que: 
les ordres sont exécutés, où il faut tâter le pouls de la troupe. Ceci n'est 
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pas long. Quand on en a l'habitude, il suffit de circuler dans certains 
endroits pour entendre les paroles, voir les attitudes et surtout le regard. 
» Sur les trois points où j'ai essayé de vous donner des explications, 
je crois qu'à l'heure actuelle, le rôle du commandement est loin d’être 
fini; à mon avis, il a conservé l'importance qui d'ailleurs a grandi. C’est 
à juste titre que l'on peut considérer que, ayant conservé des pouvoirs 
aussi complets, le commandement a conservé également de grosses res- 
.ponsabilités qu'il revendique et qui sont à son honneur » (pp. 29-32). 


Sommaire bibliographique. 


Emge, C. A. — Ueber die Zusammenhänge zwischen Soziologie und Rechtswissen- 
schaft einerseits, zwischen Religionsphilosophie, Geschichtsphilosophie und kRechts- 
philosophie anderseits. (Archiv f. Rechts- u. Wirtschaftsphilosophie, Bd.17, H. 4, 1924.) 

Wieser, Friedrich von. — Die Grundform der gesellschaftlichen Verfassung. (Archiv 
f. Rechts- u. Wärtschaftphilosophie, Bd. 17, H. 4, 1924.) 

Kromphardt, Wilhelm. — Darstellung und analytische Kritik des Sozialsystemes 
von R. Steiner. (Schmollers Jahrb. f. Gesetzgebung, etc., Bd. 48, H. 1-2, 1924.) 

Evans, R. T. — Aspects of the study of society. (N. Y., Doran, 1924, 1.25 Doll.) 

Dendy, Arthur. — The biological foundations of society. (London, Constable, 1924, 
171 s. 6 d.) 

Rivers, William. — Social organisation. (N. Y., Knopf, 1924, 4 Doll.) 

Perry, William James, — The growth of civilization. (N. Y., Dutton, 1924, 2.50 Doll.) 

Peters, Charles Clinton. — Foundations of educational sociology. (N. Y., Macmillan, 
1924, 2.50 Doll.) 

Clark, Willis W. —- The measurement of social attitudes. (Journal of applied 
Sociology, July-Aug. 1924.) 

Willey, Nancy Boyd, and Malcolm, M. — The conditioned response and the con- 
-sciousness of kind. (American Journal of Sociology, July 1924.) 

Park, Robert E. — The concept of social distance. (Journal of applied Sociology, 
.July-Aug. 1924.) 

Bros. — La méthode de l’école sociologique. (Semaine d’Ethnologie religieuse, 3° sess. 
TTibourg], 1922.) 

Bouglé, C. — Le spiritualisme d'Emile Durkheim. (Revue bleue, 16 août 1924.) :- 

Bros. — Les affirmations de l’école sociologique sur la religion. (Semaine &@'Ethno- 
logie religieuse, 3° sess. [Tilbourg], 1922.) 

Habert, O. — Postulats métaphysiques de la sociologie d’A. Comte. (Revue de Philo- 
sophie, juillet-août 1924.) 

See, H. — Interprétations de quelques données historiques relatives à l’évolution 
des classes sociales. (Revue de Synthèse historique, juin 1924.) 

Baschwitz, Kurt. — Der Massenwahn, seine Wirkung und seine Beherrschung. (Mün- 
chen, Beck, 1924, 4 Mk.) 

Icarien, Jean l’. — La masse et l'élite. Essai de philosophie. (Nouvelle Revue cri- 
tique, 15 août 1924.) 

Landry, A. — L’idée de progrès. Son influence sur le développement social. (Scizntia, 
“juillet 1924.) 

Duprat, G. L. — Psychanalyse freudienne et sociologie. (Revue internationale de 
Sociologie, mai-juin 1924.) 

Schneerson, F. — Die katastrophale Zeit und die heranwachsende Generation. (Die 
Wirkung von Katastrophen auf die Seele des normalen und anormalen Kindes.) (Berlin, 
Schwetschke u. Sohn, 1924, 3 MK.) 

Jacob, Georg. — Der Einfluss des Morgenlandes auf das Abendland vornehmlich 
während des Mittelalters. (Hannover, Lafaire, 1924, 2.80 MK.) 

Paga, Kirby. — War : the causes, consequences, and cure. (London, Allen and Un- 
win, 1924, 58.) 

Thieme, H. P. — La civilisation française jugée par un Américain. (Revue des 
Deux Mondes, 15 août 1924.) 
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De Man, Henry. — Germany’s new prophets. (Yale Review, July 1924.) 
Gibert, Max. — Les institutions des vallées d’Andorre. (Revue internationale de 
Sociologie, juillet-août 1924.) 


L 


Revues d'ensemble et Bibliographies 


Une bibliographie 
de l'anthropologie physique. 


Depuis que le Zentralblatt für Anthropologie et les Jahresberichte 
de SCHWALBE ont cessé de paraître, les anthropologues ont été privés 
d’une bibliographie anthropologique qui leur rendait de grands services, 
d'autant plus qu'il n'existe dans aucun pays un répertoire analogue. 
Aussi, le Dr R. MARTIN, professeur à l'Université de Munich, a-t-il jugé 
le moment opportun de publier un Anthropologischer Anzeiger : Bericht 
über die physisch-anthropologische Literatur, dont le premier fascicule 
vient de paraître (Stuttgart, 1924, Schweizerbart'sche Verlagsbuchhand- 
lung, 52 p., 8). Ce recueil renferme un aperçu de tout ce qui s’est publié 
en 1923 dans la littérature allemande et étrangère au sujet de l’anthropo- 
togie physique. Comme cette discipline à des rapports assez étroits avec 
certains domaines de la médecine, p. ex., l'anatomie pathologique, l'hy- 
giène, la psychiatrie, l'hérédité et même les sports, l’auteur a tenu 
compte des ouvrages de ce genre qui présentent un intérêt pour les 
anthropologues. Quant à la méthode, elle correspond à celle que l’auteur 
a définie dans le Korrespondenzblatt der deutschen Gesellschaft für 
Anthropologie, Ethnologie und Urgeschichte, 1907, p. 105 et 1908, p. 50. 
On trouve dans ce recueil, non seulement des indications bibliographiques, 
mais aussi des comptes rendus analytiques et critiques concernant les 
ouvrages les plus importants et même des travaux originaux, tels que 
des résumés ou des extraits d'écrits universitaires, enfin des notices 
sur des faits ou des choses qui peuvent intéresser les anthropologues : 
fouilles, explorations, musées, etc. 


Une bibliographie du jolklore 
européen. 


E. HoFFMANN-KRAYER, professeur à l’Université de Bâle, publie, sous 
les auspices du « Verband deutscher Vereine für Volkskunde », la biblio- 
graphie du folklore pour l’année 1920 (Votkskundliche Bibliographie für 
das Jahr 1920, Berlin, Walter de Gruyter Co, 1924, 212 p., 6 marks-or). 
La publication de ce volume a été retardée par l'abondance des matières 
— il n’y avait pas moins de 6,000 fiches à trier — et à des raisons maté- 
rielles. Comme d'habitude, le domaine exploré est limité aux peuples 
européens et à ceux qui ont avec eux d'étroites affinités de civilisation. 
Les grandes divisions du recueil sont : 1. Le folklore en général (avec 
subdivisions géographiques); 2. Les établissements humains; 8. L’habi- 
tation humaine; 3. Monuments et objets divers; 5. Signes: 6. Technique, 
métiers, industries et arts populaires; 7. Caractères populaires; 8. Costu- 
me: 9. Alimentation; 40. Mœurs, coutumes, fêtes, jeux; 11. Les éléments 
sociaux et juridiques du folklore; 12. Les croyances populaires; 13. La 
médecine populaire; 14. Folklore littéraire; 15. Poésie populaire; 16. Con- 
tes, récits, légendes, farces, etc.; 17. Théâtre populaire; 18. Autre littéra- 
ture populaire; 19. Jeux de mots, énigmes, proverbes, langage populaire; 
20. Noms de lieux et de personnes, etc. 
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Ruckmick, C. A. — A bibliography of rythm. (American Journal of Psychoioyy, 
July 1924.) 

Hollander, Bernhard. — Bibliographie der baltischen Heimatkunde. (Riga, Kymme], 
1924, 2.70 Mk.) 

Clouzot, Etienne, et Martin, Henri. — Tables générales de la Revue des Htudes rabe- 
laisiennes. (Paris, Champion, 1924, 30 Fr.) 

Jessen, F. de. — Bibliographie de la littérature française relative au Danemark. 
(Paris, Moynial, 1924, 350 Fr.) 

Catalogue de la Bibliothèque de l’Institut Nobel Norvégien. Tome 1° : Littérature 
pacifiste (Bibliothèque du Mouvement de la paix). (Paris, Alcan, 1922, 6 F1.) 


Sociétés et Institutions 


L'Institut social roumain. 


Pendant la guerre, il s'était constitué à Iassy une « Association pour 
les études et la réforme sociales » qui se proposait d'étudier les problèmes 
politiques et sociaux. Cette société s’est transformée, à l'armistice, en un 
institut dénommé « Institutul social românesc », dont le siège est à 
Bucarest. Cet institut a pour objet d'étudier les problèmes des sciences 
sociales, spécialement en ce qui concerne l'état social de la grande Rou- 
manie; de faire, sur ia base de ses études, les propositions pratiques 
nécessaires pour réaliser l’œuvre de réforme sociale dans la grande 
Roumanie, en excluant toute préoccupation de politique militante; de 
procurer à ses membres et à toutes les personnes intéressées les moyens 
de se documenter dans tous les domaines des sciences sociales; enfin 
de contribuer à répandre la connaissance des sciences sociales. A cet 
effet, l'Institut s'est constitué une bibliothèque, des archives et un office 
d'information. 

L'Institut se compose de onze sections : des sections agraire, finan- 
cière, commerciale, industrielle, juridique, administrative; des sections. 
de politique, d'hygiène sociale et de démographie; une section pour 
l'étude du problème de la civilisation; des sections sociologique, statis- 
tique et de politique étrangère. 

L'Institut est dirigé par un comité composé de cinq membres dési- 
gnés par l'assemblée générale et des présidents des sections. Il publie 
une revue intitulée Arhiva pentru stiünta si reforma sociala, dont le 
directeur est M. D. GUSTI, président actuel de l’Institut, professeur à l’Uni- 
versité, membre de l’Académie roumaine. L'Institut a publié aussi des 
ouvrages spéciaux, notamment un recueil d’études sur les doctrines des 
partis politiques : Doctrinele partidelor politici (in-8&, 303 p.) et un autre 
recueil concernant la nouvelle Constitution roumaine : Noua Constitutie a 
Romaniei si nouile constituti europene (536 p., 80). 

Le fascicule 1-2 de cette Arhiva pour l’année 1924 renferme : 4o Des 
études : Ja sociologie française contemporaine, par C. BouGLÉé; les partis 
politiques, par GC. C. NEGULESCU; l’évolution des classes saciales dans le 
passé des principautés roumaines, par C. FizrTT1; les styles fondamen- 
taux par L. BLAGA. 2° Des archives documentaires : l'assistance commu- 
nale aux enfants trouvés, orphelins et indigents à Bucarest, par GH. BANU:; 
les grandes banques roumaines de Transylvanie en 1922, par V. SLAVESCU. 
3° Des archives législatives : avant-projet de code pénal et avant-projet 
de loi pour la répression des petites infractions. 4° Une chronique du 
mouvement des idées : organisation de la vie universitaire, élaboration 
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d'un programme sous la direction de M. D. Gusri. 5 Des comptes rendus 
de livres. 6° Un bulletin de l’activité de l'Institut. © Un bulletin de la 
salle de lecture. — Adresse de l'Institut : Calea Victoriei n° 102, à Bucarest. 


Enseignement 


Etat des études sociologiques 
au Japon. 


Dans une note publiée dans les Xülner Vierteljahrshefte für Soziologie 
(3° année, h° 4, 1924), J. MATSUMOTO rapporte que la sociologie n’a com- 
mencé à faire l’objet de travaux sérieux au Japon que depuis le commen- 
cement du XX* siècle. Les auteurs les plus importants sont : TonGo 
TAKÉBÉ, né en 1871, auteur des Æléments de sociologie (1904) et de la 
Sociologie théorique générale (4 vol., 1904-1918). Il appartient à l'Ecole 
organiciste. — RyYÜKITI ENDÔ (né en 1874), qui a écrit une Sociologie 
moderne (1907), où il défend cette idée que la société est composée de 
groupes basés sur une communauté de volonté, puis Les Forces sociales 
(3° éd., 1914) où il se rapproche de GippiNGs et de DURKHEIM, enfin une 
Esquisse d'une sociologie (1922), où il adopte les tendances philosophi- 
ques. — SOYÔTARO YONETA (né en 1872), professeur à Kyôlo. Cet auteur 
s'est borné jusqu'ici à formuler un programme qui permet de le 
classer parmi les adhérents de SIMMEL et de TARDE. Il a écrit 
la Psychologie de l’homme moderne et de la culture moderne (5° éd. 
1920) et les Nouvelles Idées sociales (4 vol., 1919-1920). — YASUMA TAKATA 
{né en 1883) a écrit une £squisse d'une sociologie (1919) et les Premiers 
éléments de la sociologie (1922). Il à été très influencé par les doctrines 
‘de SIMMEL, de DURKHEIM et de BOUGLÉ. 

Une société japonaise des sciences sociales à été fondée en 1913 sous 
les auspices du professeur TAKÉBÉ. Elle à publié à ce jour dix volumes de 
son « Annuaire ». 

Quant à l'enseignement de la sociologie, il est représenté par T. Topa 
(Tokyo), qui enseigne la statistique sociale et la sociologie; par T. [MAI 
(Tokyo) pour la sociologie générale et spécialement la sociographie; par 
S. YONETA (Kyô-to) pour la sociologie. Une chaire de sociologie sera pro- 
chainement installée aux universités de Tôhoku et Kyüsyû. J. MATSUMOTO 
enseigne la sociologie à l'Université centrale de Tokio. 
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ACTION NATIONALE (mai-juin 1924). — Le redressement militaire allemand. 


L. Luzzatti : Les échanges et le change. — C. Pfister : Hommage à Charles Andler. 
— EF. Baldensperger : Joseph. Goerres sous l’œil du guet. — H. Bachelin : Le fan- 
tôme de l’auberge (roman, Sr — G. Leredu : Les ententes commerciales infer: ù 


nationales. 


: “AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (July 1924): — JS. H. Boyd : Permanence of 6 Æ 12 
: the American democracy. — N. B. and M. M. Willey : The conditioned response and 
the consciousness of kind. — J. M. Gillmann : Statistics and the immigration pro æ 


blem. LA W. Small : Some contributions to the history of sociology. 


e ANNALES DES TRAVAUX PUBLICS DE BELGIQUE (juin 1924). — EF. Campus : 


Note sur le calcul organique des pièces fléchies en béton armé (avec tables numé- 
riques et graphiques) (fin). — L. Schoentjes, A. Caulier et J. Zimmer : Les nou- 


velles écluses choses du haut Escaut (pl. IX à XII). 


 ANTHROPOS (1923-24, fasc. L'à 3). — w. E. Armstrong : Rossel Island religion. 


RS “Drexel : Gliederung der afrikanischen Sprachen. — J. B. Degeorge : Légendes 
des Thay, Afinbme — M. Schulien-: Die {nitiationszeremonien der Mädchen bei den 


ER limitrophes. — P. Schebesta : Die religiôsen Anschauungen Südafrikas. — K. 


- Atœuabo. — Rivet et-C. Tastevin : Les langues du Purus, du Jurua et des régions 


Preuss : Forschungsreise zù den Kagaba-Indianern usW. — M. Vanoverbergh : Songs É 
in Lepanto Igorot as it is spoken at Bauco. — R. Mueller : Ueber Votive aus Ost- 
tibet (Kin-tschwan). — R. Verbrugge : La vie des pionniers chinois en Mongolie, etc. 


— H. Beyer : Sobre ‘algunas representaciones de antiguos totonacos. — P. Bor- 


F chardt-: Die Falo-schajuden in Abessinien im Mittelalter. — Gurij u. W. A. Unkrig : 
 # Der Buddhismus des Mahâyâna. — E. Sidavay : Les manifestations religieuses de 


l'Egypte moderne. — A. Kayser : Spiel und Sport auf Néoero. — Etc. 


ARCHIV FUER KRIMINOLOGIE (Bd. 76, H.2, 1924). — E. Hoepler : Wirtschaftslage, 
Bildung, Kriminalität, — R. Heindl: Wirtschaftslage, Bildung, Kriminalität. 
Einige ergänzende Zahlen. — Dueck : Ueber geschichtliche Urkundenphotographie. 

— Palitzsch : Die Organisation der sächsischen Kriminalpolizei. — A. Bruening : 
Ueber die nachträgliche Aufklärung eines Kapitalverbrechens durch naturwissen- 
_schaftliche Untersuchungsverfahren. — H. Asada u. M. Kominami: Die Unter- 
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EE suchung von Schmuÿflecken die von Fäzes stammen. 


BULLETIN DU COMITÉ. CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (n° 27 à 36, 1924). 
__— Assemblée plénière. du 25 juin 1924. — Les allocations familiales. — Comité élec- 


_trotechnique. — Etc, 


© BULLETIN DE LA PEDERATION DES CONSTRUCTEURS DE  BELGIQ JE (C0 
1924). — Commission administrative. — Procès- verbal de la Commission AORUAREE 
tive. — Essais des chaudières à “vapeur : Lettre de M. le Ministre du lravail. 


È tion de nouvelles ressources fiscales. — Projet die loi approuvant la convention inter- 
nationäle pour la simplification des formalités douanières conclue à Genève le 
3 novembre 1923 : rapport. — Tarifs douaniers : Inde britannique. — Documentation. 


À ÿ 
‘ BULLLETIN D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE (n°5, 1924). — A. Mouquet : Ponte remar- 
quable d’une cane sauvage. — Bidault : Sur le bombement d’origine microbienne 
. des boîtes de conserves. ; à 
BULLETIN DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE (juin-août 1924). 
— Statistique des prix de gros. — Nombres-indices des prix de gros (avec graphique). 
— Nombres-indices des prix de détail et du coût de la vie. — Production minérale. 
— Production agricole. — Banques d'émission. — Chômage. 


BULLETINS ET MÉMOIRES DE LA SOCIÊTÉE D'ANTHROPOLOGIE DE PARIS 
(n°**1 à 3, 1923). — Montane : Allocution du président sortant. — Henri-Martin : 
Allocution du président. — Decary : Les infanticides rituels chez quelques tribus 
de Madagascar. — Variot : Piagiocéphalie et craniotabes causés par une myotonie 
cervicale chez les nourrissons, — Girard : Le plan des canaux semi-cireulaires hori- 
zontaux -considéré comme pian horizontal de la tête. — Hartmann : Direction au 

A: ; canal optique chez l’homme et iles singes. — Anthony : Le cerveau des hommes. 

#.” fossiles. — Moes : Développement anormal des seins; malformations des organes 

, génitaux externes; aspect féminin chez un nègre adulte. — Maes : La poussière 

considérée comme agent de cicatrisation de la plaie opératoire des jeunes circoncis. 


LS , notes ethnographiques. — Saintyves : De l’incorruption des corps sains. 


sn, L Nr BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE (n° 5, 1924). — Recueil de statistiques 
se ! puisées à des sources officielles ou indiquées. ; 


2 dé A \ 
126 ARS BULLETIN DU MINISTÈRE DU TRAVAIL (avril-mai-juin 1924). — Mouvement 
HEC Ë social : France, international; étranger, 
? 
BULLETIN DE LA PARTICIPATION AUX BÉNEFICES (n° 12, 1924). — P. Delom- 
bre : De l'attribution et de l’emploi des parts dans la participation aux bénéfices, 
préface à l’ouvrage de M. G. Marconnet. — Comptes rendus des séances du Conseil 
re | d'administration du 15 janvier, du 19 février, du 19 mars, du 6 mai et du 17 juin. 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ D'ANTHROPOLOGIE DE BRUXELL®S (t. XXXVIII, 


d'insertion du lobule de l'oreille humaine, — L. Lequeux : Stations tardenoisiennes 
des vallées de l’Amblève, de la Vesdre et de l’Ourthe. — ©. Galet : Examen critique 


du travail du docteur Mac Auliffe sur la spirométrie de la femme française. — 


& Hasse et Sibenaler : Le culte de Priape en Belgique. — L. Lequeux : Emplacements 
d'habitations tardenoisiennes et objets néolithiques découverts à Taugerloo, com- 
mune de Genck (Limbourg). — Vervaeck : La trépanation préhistorique sur le 
vivant. — Cumont : Quelques considérations sur la langue des habitants du littoral 
de la Belgique. — Vannerus : Nieuwe Yde. Notes complémentaires. — LL. Lequeux : 
Industrie tardenoisienne à cailloux roulés de Vossem (Brabant). — Cumont : Le rôle 
du castor à l’époque préhistorique. — Crick : Notes relatives à la médecine popu- 
laire. — G. Hasse : Ouvrages en fascinages protohistoriques près de Bruges. — 


Cumont : Quinze jours de vacances à Sichem (Brabant). Industrie microlithique. 
Folklore religieux. — De Block : Etat actuel du gisement de La Panne. — Rouma : 
La civilisation des Incas et leur communisme autocratique. — VAURERE La con- 


stitution anatomique de la grande envergure. 


Loi relative au tarif des douanes : loi et arrêté royal, — Projet de loi portant créa 


ÉCTÉE rs — Pires de Lima : Dents à la naissance, — Petit : Sur le Duhgong de Madagascar; 


ui de Le dd à. > 


1923). — Vervaeck : Le quotient de robusticité. — O. Galet : Morphologie et mode ” 


PAP AIE Pr 
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— C. Pergameni : “ la conquête de l'Éverest e nl 
Ê Le Mégasiame de Tokyo-Yokohama. AA ons ML 


TE BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE (n°7, 1929. 
€ Production, — — Statistique du bétail. — Commerce et stocks. — Prix É) frets ne 

BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET COMMERCIALE da° 8, 1924). je 
DESSERT - Commerce et stocks. — Prix et frets maritimes. É- 


BULLETIN DE LA STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE ET DU SERVICE 
D'OBSERVATION DES PRIX (n° 4, 1924). — Statistiques générales. — Staietidiet 
-municipales. — Comptes rendus. — Memento législatif et administratif. — Biblio 
graphie. 

| l 1 
BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LÉGISLATION COMPARSE (n° 4, 1924). ja 
— France, colonies, pays sous le protectorat de la France. — I. Lois, APGERtE ia 7 
arrêtés. — II. Articles et tableaux statistiques. + 


BULLETIN STATISTIQUE DE LA RFPUBLIQUE TCHÉCOSLOVAQUE (juill. 1924). 
— E. Blaschke : Problèmes dynamiques dans la statistique. — J. Mraz : Méthode 
géographique dans la statistique. — A. Oberschall : Syndicats professionnels d'em- 
ployés et d'ouvriers dans la République tchécoslovaque. ; 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (Bulletin officiel, vol. 1X, n° 3, 1924). 
— La XXIII° session du Conseil d'administration du Bureau International du lra- 
vail. — Amendement à l’article 393 du Traité de Versailles : RL par #8 = 0) 
Danemark et la Suède. , : Ÿ NEA 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (Bulletin officiel, suppl. au vol. tx) # 
n°3, 1924). — Recommandation adoptée par la VI° session de la Conférence Inter- LEE 
nationale du Travail, concernant l’utilisation des loisirs des travailleurs, 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL (Informations sociales, vol. X, n° 13; 
vol. XI, n°° 1 à 8, 1924). — Organisation internationale du travail. — Les conditions 
du travail. — La vie économique. — Le marché du travail. — L’hygiène et la sécu- 
rité. — Les conditions de vie. — Etc. SR 


CO-PARTNERSHIP (July 1924). — R. Moss: Works Committees — T. W. Mercer : 
Co-operative union congress. — F. Middleton : True education. — F, Middieton : 
_Gtardenning. 


CO-PARTNERSHIP (Aug. 1924). — IL. C. A. Summer Conference. — The WE: A 0 e 
coming-of-age. — A pioneer co- partnership. st 


CROIX ROUGE DE BELGIQUE (août 1924). — A. Bayet : La syphilis et le cancer. 
— W. Schaenen : La lutte contre le cancer. — D' Kuss : Contagion de la tuberculose 
et préjugés populaires. — R. Nyssen : Prophylaxie der gcestesziekten., — ©. Decroly : 
La sélection des bien-doués. 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (H. 3-4, 1924). —.H. Wolff : Statis- 
tisches crdinariate. — W: Hecke u. F. Barfels : Fremdenverkehrsstatistik. Re 


ECONOMIA (n° 6, 1924). — Fayerp : I rapporti economici Italo-ungheresi. — C. Kerri : 
Ce L’economia austriaca. — d’Andrea, G. Coppin, C. Jona : Ancora in ions - assicu- 
6 razione infortuni. : 


ECONOMIA (n°78, 1924). — C. Gini: La guerra e la richezza nazionale. — C. Bres- 
ciani-Turroni : Inflazione cartacea, finanza statale e corso dei cambi in Germania,. 


> 


“A. Palmieri : Il problema dei debiti russi. — A. Castigliono : La stato sanitario 
d'Italia in. rapporto all’economia nazionale. É Le SE 


ECONOMIST (Juli- -Aug. 1924). — D. U. Stikker : De ee van en Pr 
in de Vereenigde Staten van Amerika. — S. Hulst : Verslag der Commissie in zake. 
het vraagstuk van de smelting der dienstvakken van de Direkte Belastingen en van 
de Registratie. — M. Vajda : Douane- en Handelspolitiek der Vereenigde Staten. — 
H. C. @. J. v. d. Mandere : De (tweede) Internationale Conferentie van de Verkeers- 
organisatie van den Volkeñbond te Genève (slot). = 


EUGENICAL NEWS (No.7, 1924). — A. H. Estabrook : Triple Crosses in the South: — 
H. D. Fish, M. C. Graham and J. F. Pearson : Preconceptional control of Sex-Ratio. 
Le F. Blakeslee : À Dark-Eyed Albino Negro from the Island of Martinique. — 

. M. Mellen : As opposed to Kaspar Hauser. — A. Cordon : Consideration of ’fami- 
al diseases of locomotion aprôpos of à case of a family Spactic Re a 
P. Popenoe : An examination of eugenic celibate motherhood. 


EUGENICAL NEWS (No. 8, 1924). — Tracing man's migrations. — The origin of man. 
— Antiquity of man in California. — The Icelanders. — Eugenics and genetics in 
Russia. 6 > À : 


EXPERIMENT STATION RECORD (Nos. 6 to 9, 1924). — Experiment work with cotton 
in the British Empire. — Recent work in agricultural science. — Notes. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN (June 1924). — Money rates and the demand for. 
credit. — Business conditions in the United States. — Resumption of Gold Payments 
by the Swedish Ricksbank. — New Regulation on Check Collections. 


FEDERAL RESERVE BULLETIN (July 1924). — Credit conditions and the business 
situation. — British banking developments. — Mid-year review of banking statistics. 


"FEDERAL RESERVE BULLETIN (Aug. 1924). — Business conditions in Hurope. — 


Business conditions in the United States. — Currency reorganization in Germany. 


FORUM (July 1924). — Walsh : True history of Teapot Dome. — M. Conboy : Can a 
Catholic be President? — E. Kenton : Four years of equal suffrage. — J. B. Harri- 
man : Women in Washington, — H. Mingos : The menage of aircraft. — A. W. 
Pezet : À political West Point. — R. D. Frishie : Fei-Hunters in Polynesia. — 
A. D. Sedwick : The little French girl. à 


FORUM (Aug. 1924). — B. Batchelor : Democracies and foreign policy. — A. Warner : 
Our neglected Crown Colony. — I. Brown : Gypsÿ folk. — ©, T. Hallinan : Religion 
on à Yacht. — M. D. Tayer : À rich folks’child, — Unpublished letters cf Dostoev- 
ski. III. — W. Kaempffert : Is Mars dead or alive? — J. $. Li. Strachey : A new 
Italian journey. — $. Scoville : White Ibis at Cape May. — I. Mackall : The Moron 
laboratories, inc. — A. D. Sedwick : The little French girl. 


FORUM: (Sept. 1924). V. $. Mc Clatchy and R. L. Buell : May Japanese. become 


Citizens? debate. — M. Bonn: The crise of German democracy. — H. W. Steed : 
Edward VII and a prophecy. — Soederblom : Religion in a ford. — V. Paradise : 
Snapshots in Albania. — L. A. Beck : The renewal of youth-and after. — E. S. 
Trotter : The new coincidence. — B. Marsh : Why farmers damn the League. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°5, 1924). — 


E. Sax : La teoria della valutazione dell’ imposta. — M. Bachi : La micidialita nei 
tentativi di suicidio. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n°°6, 1924). — 


U: Broggi : Sull economia paretiana. — Æ. Corbino: I porti di Jrieste e Fiume. 
-T-porti della Sardegna. 


FENUIES 


£ | GIORNALE t DEGLI BCONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n° 7. 1924). À 
; E. Corbino : Considerazioni generali sui porti Italiani. — C. E. Bonferroni : Schemi oi 
_teoriei e uspersions.? 


eo 


GIORNA LE DEGII ECONOMISTI E RIVISTA DI STATISTICA (n° 8, 1924); — 
U. Ricci : Elasticita dei bisogni, della domanda e dell offerta. — V. Alfieri : L'or. 
ganizzazione aziendale nei riguardi delle rilevazioni amministrative. 


GRANDE REVUE (n° 6, 1924). — A. Gayot : Politique républicaine : Cartel des gau-* 
ches, 1920-1924. — Saint-Gecrges de Bouhelier : La féerie amoureuse (2° acte). — 
A. Durand : Pour une monnaie saine et stable. — ÆE. Solari : Circonstances dans = 
lesquelles Zola composa ses œuvres. — M. Dugard : A propos du Congrès de l’his- 
toire des religions. — A. Moll-Weiss : La Taylorisation du travail domestique et sés 
conséquences sociales. — G. L. Duprat : Deux systèmes d'enseignement secondaire 
des jeunes filles : France et Genève. à , Me 


GRANDE REVUE (n° 7, 1924). — Sarrail : Les plans de campagne allemand et fran- 
çais d'avant-guerre. — Pacificus : La Société des Nations et la coopération intellec- £ 
tuelle. — P. Gueguen : Le Cantique des Epouses. — A. Lacroix : Victoire fugitive. 

— A. Lods : Dieux et religions : Rites et sacrifices. — Saint Georges de Boehelier: 
La féerie amoureuse (3° acte). — A. Moufflet : Le style officiel et la crise du fran 
çais. — H. Pernot : Edouard Droz: use FLASE 


HISTORISCHE ZEITSCHRIFT (3. F., 34. Bd., 2. H., 1924): — O. Schiff : Die deutschen — 
Bauernaufstände von 1525 bis 1789. — A. Frahm : Paulskirche und Volkssouveränität. 
— H. Holborn : Bismarck und Schuwalow im Jahre 1875. Aktenstücke zur Geschichte # 2x 
der deutsch-russischen Beziebungen. — G. Roloff : Zur englischen Politik im a 
Tuli 1914. CNE 
INTER-AMERICA (Aug. 1924). — L. H. Debayle : Light and love. — E. Morales : The: 3 
Mburucuya or passion flower. — A. del Valle : Social environment as a psychological 
factor. — The future of the Spanish language. — M. I. Rocuant : Wanderings in. 
Rio de Janeiro. — M. Morlon de Menendez : Cuban feminism, — M. Gutierrez : Lhe 
inland republic of Paraguay. — J; M. Rohde : Angel de Estrada. — C. L. Lange : 
The interparliamentary Union. — R. Blanco : Eugenio Maria de Hostos. j 


JOURNAL. OF THE ROYAL ANTHROPOLOGICAL INSTITUTE OF GREAT. 
BRITAIN AND IRELAND (Jan. to June 1924)- — C. G. Seligman : Anthropology ! 


“and psychology : a study of some points of contact. — E. Jones : Psycho-analysis 
* \ and anthropology. — T. Zammit and C. Singer : Neolithic revresentations of the 
human form from the Islands of Malta and Gozo. — A. Grimble : Canoes in the 


Gilbert Islands. — E. H. Hunt : Hyderabad Cairn burials and their significance, — 
F: J. Richards : Note on some iron age grayes at Odugattür, North Arcot district, 
South India. — F. G. Parsons : The Brachycephalic skull. — N. W. Thomas ; The 
week in West Africa. 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMYX (Aug. 1924). — J. A. Bowie : The British coal 
‘agreement. — $. E. Beckett : Taxation in British Columbia. — W. R. Camp : Agri- 
culture and price stabilization. — B. W. Clark : The Huterian Communities. — 
A. J. Snow : Psychology in economic theory. 


JOURNAL OF APPLIED SOCIOLOGY (July-Aug. 1924). — A. J. Todd : Social work. 
“and industry. — R. E. Park : The concept of social distance. — W. W Clark : The 
measurement of social attitudes. — ÆE. L. Clarke : Teaching of scientific thinking 
to social science students. — O. Karth : Standards for social welfare agencies as 
training centers. — E, F. Bamford : The Mexican casual problem in the Southwest:. 
ZE. $- porn: Will democracy survive ? 5 


JOURNAL DE LA SOCTRTE DE STATISTIQUE DE PARIS (juill.-août-sept. 1924). 
— Duge de Bernonville : Les indices du mouvement général des prix en France, — 


ET Bunle : Dénioenohté de TAfrique dance, du Nord. au début a xx" PRES 
Va E. Michel : La RERO des régions AE et le auestion des ina 4 


MAANDSCHRIET VAN HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK (AE, 
6, 7, 1924), — Nederland : Arbeidsmarkt, werkloosheid en werkloosheidsverzeke- 
ring, enz. — Internationaal : PHRASE enz. — Buitenland : Arbeïidsmarkt, enz. 


MAN (No. 7, 1924). — FE. W. H.‘Migeod : Smoking over the fire: — H. J. Hutton : The 
occurence of the Blow-gun in Assam. — A. ‘M. Hocart : Maternal relations in indian 
ritual. — W. M. Strong : More Rock-paintings from Papua. — H. J. Rose : The 
_. politeplural. — J. Moscheles : On the late-Quarternary history of Scandinavia. — 
| . Flinders- Petrie : Stonehenge—The Heel Stone. 


; MAN (No. 8, 1924). — A. Werner : Note on drawings by a native of Nyasaland. — 
.M. C. Burkitt : À Danish type of axe in England. — C. G. Seligman : An Amerind 
type in China in T’ang Times — J. H. Powell : Notes from the Tinnevelly District, 

South India. — R. L. Turner: Malignant witchcraft in Papua, and the use of 
poisons therein. — W. G. Ivens : The Polynesian word Atua : its derivation and use. 
— E. S. Thomas : The technique of a leather Pillow-Bag of the Baqqara. 


* MAN (No.9, 1924). — W. H. Ingrams: Marine Fish-Traps in Zanzibar. — P. W. 
Laidler : Bushmen of Namaqualand. — R. S. Hudson and H. K: Prescot : The 
élection of a « Ngambela » in Barotseland. — H. J. Braunholtz : Fthnographica}) 

: exhibition in the South African pavillon, British Empire Exhibition. — L. W. G. 


of the Colouring Matter employed in primitive Rock-Paintings. — R. C. C. Clay : 
À flint implement from Pucknall, Hants. — M. A. Murray : Bronze-Age pottery 
from Minorca. — W. G. Ivens : The Polynesian word Atua : its derivation and use. 


METRON (vol. IV, n°1,1924). — C. Gini : Quelques considérations au sujet de la con- 
struction des nombres-indices des prix et des questions analoguës. — M. Saibante, 
C. Vivarini, G. Voghéra : Gli studenti dell’ Universita di Padova dalla fine del 
500 ai nostri giorni. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (July 1924). — Unemployment insurance : 
Analysis of clains to benefit during the « Fourth special Period ». — Dock Labour 
: Decasualisation Committee. — National . Appointment Committee. — National 
Building Industry dispute. — Fifty-sixth annual Co-operation Congress. — Inter- 


working hours in Holland. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (Aug. 1924). — Employment, wages, costs of 


living and trade disputes in July. — Special articles, reviews, etc. — Changes in 
cost of living : Statistics for Ist August. — Employment in July. — Unemployment 
in insured industries. — Miscellaneous statistics, etc. : s 


| ; MONDE ÉCONOMIQUE (n° 26, 1924). — C. Chrestien : Quelques points de vue sur la 
7 > colonisation en Algérie. — F. Jacq : L’électrification des campagnes. 


| MONDE ÉCONOMIQUE (n°27, 1924). — Y. Eos. Le rôle des partis politiques, — 
SR ES -R. Doucet : La politique financière de la nouvelle majorité. — F: Jaca : L’électri- 
; fication des campagnes (suite et fin). 


MONDE ECONOMIQUE (n° 28, 1924). — R. Doucet : Le paiement des effets de com- 
_merce. — V. A. : Les grèves en Espagne. 


: MONDE ÉCONOMIQUE (n° 29, 1924). — R. Doucet : Au ministre du Commerce. 
MONDE ECONOMIQUE (n° 30, 1924). — R. Doucet : Le droit sur les blés. — M. Loi- 


son : Le gouvernement travailliste anglais et la crise agricole. — G. Blondel : Biblio- 
graphie. 


Malcolm : Iron-working in the Central Cameroon. — G. À. Gardner : On the Nature | 


national Labour Organization : Sixth Session, general Conference, — Extension of 
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- MONDE ÉCONOMIQUE a 33, 1924) — R. Doucet : Monopoles. Les NP de. 
‘S l'Allemagne. — À. Vovard : Le minimum légal des salaires. é 


r 


MONDE BCONOMIQUE a 4, 1020) 2 + Déncet : Notre balances commerciale. ca 
à ‘M. Loïson : Lettre de Londres. : ZE ; 


MONDE ÉCONOMIQUE {n° 35, 1924). — R. Doucet : Les accords de- Londres. = : Bre. MRC 
= sard : La ie des zones franches dans les ports. e : j" VAS 


© MONTHLY | LABOR REVIEW (May 1924). — H. B. RUES What 86 years have 
inde us about selecting labor. — R. H. Smith : SE dr justice. 


_ MUSÉE SOCIAL (n° 7, 1924). — M. Barthelot : Les lois du travail à Allemagne. Les 
conditions du travail. — Dybowski : Le LA des colonies, française Pa 
_ l’émigration polonaise. : is 
-. MUSÉE SOCIAL (n° 8, 1924). — H. Aubrun : Le IV° Congrès des classes moyennes. — 
LP Gervais : : La situation viticole. Se : 


È POLOGNE 4 13.14, ve — A. F. : La vie politique. — A. Merlot : La vie économique. Êe 
— E. ‘Woroniecki : Les Do itlone RE à Paris. EE 


Êt POLOGNE (n°* 15-16, 1924). — A. F.: La vie politique. — A. Merlot : La vie écono- 
à mique. — P. Kleczkowski : La vie intellectuelle. — H. de Montfort : Livres et pério- 
“ diques. — E. Woroniecki : L’art polonais à Paris. 
- POLOGNE (n° 17-18, 1924). — F. A.: La vie politique. — A. Merlot : La vie écono- 
Ë mique. — P. Kleczkowski : La vie Snholloc tools! — H. de Monfort : Aivres, et mére % 
DAS: = D. -Woroniecki : L’art polonais à Paris. à 


| PSYCHOLOGICAL CLINIC no 6-7, 1924): — M. S. Viteles : Vocational Laannee ae pe. 
Job analysis, the ‘psychological viewpoint. — C. L. Wood : The printing trade if . è 
Philadelphia. — E. Cade : The textile industry in Philadelphia. FREE 


- RÉFORME SOCIALE (n°6, 1924). — Ch. Appleton : Les idées politiques de La Fon- 
 taine. — R. Savatier : Le féminisme de l’étudiante. — E. Demontes : La question 
agraire en Italie. — Wilboïs : La famille et la profession. — F. Lepelletier : France, 
Belgique. | 
RÉFORME SOCIALE “Gui, -août 1924). — Producteurs et consommateurs en face de R. 
crise économique présente. ; S 
— REVUE ANTHROPOLOGIQUE (maï-juin 1924). — Breuil : Nouvelles figurations 
: humaines de la caverne David, à Cabrerets (Lot). — Q. Saldana : La réforme du . 
criminel en Espagne (suite). — L. Giraux : La grotte Roues de Petit-Thérain, 
à Thiverny (Oise), 


REVUE BANCAIRE BELGE (juill-août 1924). — B. S. Chlepner : Le problème des É 
réparations. — J. Anders : La Banque d’Escompte-Or. RRRNTEUr ES 


REVUE BELGE DE PHILOLOGIE ET D'HISTOIRE (n° 2, 1024). — À. Bayot: Lecons SE 
3 douteuses de Gormont et Isembart. — A. L. Coren : Zur Filiation der tauierischen Re 
Handschriften. — P. Rolland : Les hommes de Sainte-Marie à Tournai. — H. Nélis : 


‘Les doyens de chrétienté (suite). — A, Roersch : Les « Ttindre ÿ de ss Second. — 
G. Desdevises du Dezert : Les colonies espagnoles au XVIII‘ siècle: — A. Eck : 
… L'aspect synthétique de l’histoire de Russie, — ÆE. Boisacq : Le nom de la mer 
Noire en grec ancien. — H. Obreen : La DURS de la « Ewa Francorum Cüama- 
vorum ». — H. Nowe : La charte de Bornhem de 1258. — R. Johannesen : Une prin- 

cesse namuroiïse sur le trône de Norvège. J 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DÙÜ DROIT (mai-juin 1924}: — 
Pl: Bergasse : De l'intervention des communes dans le démaine économique. — 


P. Magnin : La propriété commerciale, — G. Gautherot : La revision du procès de 
Louis XVI. — P. Ravier du Magny : En régime de séparation : Revue de Juris- 
- prudence. re 


REVUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE (n° 2, 1924). — J. Bourdon : La population, -— 
M. Lenoir : Le mouvement des prix. — G. Lachapelle : Les finances publiques, — 
Ch. Rist : Les réparations. —,$. C.: Le marché monétaire et les changes. — 
M. Bourbeau : La bourse des valeurs. — J: Vergeot : Les émissions. — J: Loriot : 
Les banques. — M. Olivier : Le commerce extérieur, — Gignoux : La politique 
douanière et les traités de commerce. — H. et L. Mazeaud : La législation commer- 
ciale interné. — M. Augé-Laribé : La production agricole. — A. Fraigneau : L’in- 
dustrie houillière. — P. Peissi : La métallurgie. — J. H. Adam : L'industrie 
électrique. — Æ. Micanel : Les industries de la houille blanché. — M. Porte : Les 
transports. — J. Marchegay : La marine marchande. — R, Picard : Le marché du 
travail, le syndicalisme et la législation sociale. 


REVUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE. (n°3, 1924). — L. Baudin : Le chômage en 
Grande-Bretagne d’après les banquiers anglais. — J. Bousquet : Les finances autri- 
chiennes et la Société des-Nations. — Kurnatowskig : La réforme monétaire en 
Pologne jusqu’au moïs de mars 1924. — B. Eliacheff : Notes sur la Russie : Faits 
-et observations économiques. — M. de Valette : Les théories de John Maynard 
Keynes sur la réforme monétaire, — G. Pirou : L'Institut d'études et de. documen- 
tation économiques et sociales de l’Université de Bordeaux. 

É 
REVUE DES ÉTUDES COOPÉRATIVES (n° 11, 1924). — H. Lévy-Bruhl : La Société 
, des Nations et la souveraineté des Etats. — R. Hubert: L'équilibre des finances 
françaises. -- M. Augé-Laribé : Les excès de la protection douanière. — F. Mau- 
 rette : Les marchés des oléagineux végétaux, —:G:: Mortara : Coût de la vieiet 
salaires en Italie. — G. Kurnatowski : L’essor social et économique de la Pologne: 
— M, Maris : Le crédit agricole coopératif organisé au profit des indigènes d'Algérie. 
— J. Duchêne : Le commerce d'Etat, les coopératives ét le commerce privé en Rus- 
sie. — P. Ramadier : Les coopératives de consommation et les impôts professionnels. 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n° 12, 1924). — 
B. Petronievecs : Les lois fondamentales de l’addition arithmétique et le principe 
de l'induction mathématique, — L. Bertin : Revue dé zoologie (poissons). Deuxième 
partie : Biologie des poissons. À 


REVUÉ GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n° 13, 1924). — 
L. Joleaud : L’hiétoire biogéographique de Madagascar. — A. Vandel : La Spanan- 
drie (disette de mâles) géograrhique. — A. Metz : Encore au sujet-de la relativité. 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES (30 juill. 1924). — A. Paillot : Une science nou- 
velle : l’Immunologie comparée, — M. Godchot : Recherches dans l4 série hydro- 
aromatique. 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n°°5-6, 1924). — T. Saile - Mouvement de 

= la population des pays européens après la guerre (II). — J. de Konkoiïy-lhege : Pro- 
duction agricole de la Hongrie pendant l’année agricole 1922-1923, Résultats prévus 

pour la production de l’année 19231924. — D. de ÆElekes : Disponibilités et consom- 
mation mondiale du froment, — A, Farkasfalvi : Situation de l’industrie manufac. 


_  turière hongroise en 1922. — B. de Tormay : Commerce extérieur de la Hongriérau 
cours des mois d'avril et mai 1924. — J. Szigeti : Le rôle de la couronne d'épargne) 
dans la circulation fiduciaire et lé mouvement du crédit 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°85, 1924), — Lahoussay : Les machines 
d'extraction à tambours bicylindroconiques (suite et fin). — Saint-André : Sur les 
essais de haveuses à la Compagnie des mines de la Loire. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 86, 1924). — C. Barrois, P. Bertrand et 
P. Pruvost : Nouvelles carte paléontologique du bassin du Nord. — Chataignon : 
La flotation et son application au terril de Noeux. FN, 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 87, 1924). — E. Audibert : La sécurité du : 
tir en milieu inflammable. — Georges : Le développement de la production en 1923. 


dans les mines du Nord et du Pas-de-Calais. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 88, 1924). — Vouters : Trois ans d’applica- 


cation d'analyse et de synthèse dans les travaux du fond de Sarre-et-Moselle, — 


Lahoussay : Les machines d’extraction électriques pour profondeurs moyennes. 
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REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (juil. 1924). — P: Pic: L'actionnariat 
ouvrier dans la législation française récente. — K, Forchheiïmer : Les échelles mo- . 10 


biles de salaires en Autriche. 


REVUE DE PHILOSOPHIE (juill.-août 1924). — O. Habert : Postulats métaphysiques . 
de la sociologie d’A. Comte. — G. Dwelshauwers : De la décomposition de la mé-: 


moire: — Berche : La fiction einsteinienne (premier article-exposition). 


SCIENCE SOCIALE (n° 144, 1924). — Journal de l'Ecole des Roches par les profes- 
seurs et les élèves. | k 


REVUE DE SYNTHÈSE HISTORIQUE (n°* 109 à 111, 1924). — L, Febvre : Pour l’his 
toire des sciences. — A. Hertz : L'Egypte sous les quatre premières dynasties de. 


l'Amérique centrale. Une contribution à la méthode de l'Histoire de la Civilisation. 
— P. Descamps : L’exode des campagnes vers les villes. Etude comparative (Chaldée 


et Congo). — H. See : Remarques sur l’évolution du capitalisme et les origines de. 
la grande industrie. — A, D. Toledano : Le véritable Amiel. Etude sur une nouvelle 
Æ édition des Fragments d'un journal intime. — A. Ferrière: L'enseignement de 
l’histoire. Réponse à un questionnaire. — H. Koht : Le problème des origines de 


la Renaissance. — L. Febvre : Quelques ouvrages récents de géographie, — I. Pela- 


porte : Quelques récentes publications relatives aux Hittites. — Etc 


-REVUE DU TRAVAIL (n° 6-7, 1924). — Le marché du travail. — Le chômage invo- 
: lontaire en Belgique. — Le placement gratuit en Belgique. — Fonds national de 
crise. — Les conflits du travail et leur conciliation en Belgique. — Comités natit- 


naux d'industrie. — Les industries minières et métallurgiques. — Le mouvement - 


syndical. — Chronique du travail. — Revue de\l’index des prix de détail. — VI? Con- 


férence internationale du travail. — Les prix de gros en. Belgique, — Index-number 


en mai 1924, — Les prix de détail en Belgique. — Le coût de Ja vie en Belgique. 
= Inspection du travail. — L'application des lois sur le travail à l'étranger. — 
Législation du travail. — Un aperçu du marché industriel et commercial belge. — 
Chronique de la dernière heure. 


REVUE TRIMESTRIELLE CANADIENNE (n° 38, 1924). — E. Chartier : Les Collèges 
classiques de Québec. — F, Marre: La propagation des ondes et les insectes. —— 
J. Bruchesi : La France au travail. — ÆE. Lapierre : Le rôle social de la xasique: 
SnIES Le UE Un poète symboliste. 


REVUE :DE L’UNIVERSITÉ DE BRUÜUXELLES (n°4, 1924). — P. Héger : Vieux 
papiers. — À, Hegenscheidt : L’aspect géographique de la question d'Occident. — 


AE 


J. Willems : La sauvegarde de la santé estudiantine dans les universités d'Europe. 
__ $&. Tassier : L’entrevue de Beckerzeel (1789). — G. Wets : Des cartes d'identité 


et de leur légalité. — O. Decroly et R. Buyse : La pédagogie universitaire aux 
Etats-Unis (suite et fin). — M. Vauthier : La VII’ Semaine sociale universitaire. 
Mutualité et coopérative ouvrières: Organisation paysanne. — C. Lurquin : Que- 


 telet. — C. Pergameni : L'Institut géographique de l'Université Charles à Prague. 
— ©. Decroly : Docteur G: rs Hall. 


Lane DI PSICOLOGIA (n° 2, Mo) — GC. Colucci : Una funzione tattile acustica. 
Ulturiori ricerche su Eugenio Malossi (Sordo-muto-cieco-anosmico). — A. Vedrani : 
Note sull’ Isteria. — C. Ceni : Cervello e funzioni materne. — ÆE. Bonaventora : 
Doppio tachistoscopio a caduta per lo studiodell’ attenzione, del rempo di apprendi- 
mento e della percezione del tempo. — G. Vidoni : Appunti sui « Reattivi De 
Sanctis ». — G. C. Ferrari : La funzione sociale delle Navi-Asilo in Italia. — G. C. 

_ Ferrari : « Lega Italiana per l’igiene mentale ». — G. Pellacane : Il meccanismo 
dell’ attività nervosa. 


SCHMOLLERS JAHRBUCH FUER GESETZGEBUNG, VERWALÆUNG UND 
VOLKSWIRTSCHAFT IM DEUTSCHEN REICHE (47. Jg., 1924). — E. von 
Beckerath : Spengler als Staats- und Wirtschaftsphilosoph. — A. Bergstraesser : 
Neuere berufsständische Literatur. — J. Hasbagen : Calvinismus und Kapitalismus 
am Rhein. — H. Herkner : Zur Stellung Gustav Schmollers in der Geschichte der 
Nationalôkonomie. — W. Lotz : Kritische Studien über die Statistik der deutschen 
Kriegsanleihen. — K. Mann : Besteuerung und Volkswirtschaft. Eine Erwiderung: 
— W. Prion : Deutsche Kreditpolitik 1919-1922. — M. Sering : Das Forschungsinstitut 


für Agrar- und Siedlungswesen, — W. Sombart : Der Begriff der Gesetzmässigkeit . 


À bei Karl Marx. — A. Spiethoff : An die Jahrbuch-Leser. — K, Wiedenfeld : Russland 
im Räütesystem. — F, Zahn : Kriegskriminailität. — von Zwiedineck-Suedenhorst : 
Grundsätzliches und Tatsätzliches zur Krisis in der Sozialpolitik, 


_ SCHMOLLERS JAHRBUCH FUER GESETZGEBUNG, VERWALTUNG UND 


VOLKSWIRTSCHAFT IM DEUTSCHEN REICHE (48. Jg., H.1-2, 1924). — 
FE. Toennies : Kulturbedeutung der Religionen. — W. Kromphardt : Darstellung und 


 analytische Kritik des Sozialsystems von R! Steiner. — G. Albrecht : Zur Lehre vom 


Produktionsfaktor Arbeit. — H. Moeller : Die Progression in der Geldenwertung. — 
E. Salin : Die Entthronung des Goldes. — EF. Beckmann : Die Kapitalbildung der 
deutschen Landwirtschaft während der Inflation. — W. Stieda : Kan die russische 
Konkurrenz der deutschen Landwirtschaft gefährlich werden? — A. Amonn : Begriff 
der Sozialpolitik. — H. Herkner : Unbestrittene und bestrittene Sozialpolitik. — 
B: Braubach : Zum Einfluss der Stoa auf die franzôsische Staatslehre bis zur Revo- 
lution. — F. Kern : Die südslawische Frage und die Wiener Kriégspartei 1913-1914, — 
0. Englaender : Emil Sax Verkehrsmittel und die Lehre vom Verkehr. — Æ. Salin, 
G. v. Below, A. Spiethoff : Zur Stellung G. Schmollers in der Geschichte der 
Nationalôkonomie. 


. SCIENTIA (n°7, 1924). — M. La Rosa : Prove astronomiche contrarie alla relatività. 


Parte I° : Le « stelle variabili ». — H. Driesch : Le vitalisme, — W. B. Pillsbury : 
Recent naturalistic theories of reasoning. — A. Landry : L'idée de progrès. Son 
influence sur le développement social. : 


SCIENTIA (n° 8, 1924). — M. La Rosa : Prove astronomiche contrarie alla relatività: 
Parte Ila : Una nuova teoria delle « stelle variabili ». — J. C. Bose : The ascent 
of sap in plants. — F. Mentre : La Noologie, science des types intellectuels. 


SCIENTIA (n°9, 1924). — G. Fano : I gruppi de transformazione nella geometria. — 
M. Born : Recherches récentes sur la théorie. de l’affinité chimique. — E. $S. Rus- 
sell : The question of vitalism. Psychobiology. — U. Borsi : Le pacte de la Société 
des Nations et le projet de traité d’assistance mutuelle entre les Etats. ; 


oorlog. — H. G: Cannegieter : Prille vrees en vreugd (1). — J. W. Jacobs : Gedich- 


| SOGIALISTISONE GIDS (n' 7, a — 3. H. van D 'MEUe De Volkenbond, zijn + À ee À 
en “beteekenis (1). — H. Fuerth : Het bevolkingsvraagstuk in Deutschland na den | : 


ten. — $S. R. de Miranda : Werkloozen- of Armenzorg. — W. Van der Sluis: De. ke 


katoennijverheïd in Twente (IV, slot). — I. T. Van der Waerden : Techniesekono- 
mies overzicht (XXII). — ©. Veth : G. W. Dysselhof. . 


SOCIALISTISCHE GIDS (Aug.-Sept. 1924). — W. A: Bonger : Geloof en ongeloof in 
Nederland. — M. J. A. Moltzer : Het voorontwerp ziekte- en ongevallenwet 1925. — 

” J. H. Van Meurs : De volkenbond, zijn werk en betekenis (slot). — H. G. Canne- 
gieter : Prille vrees en vreugd — C. Veth : Het Rijksmuseum te Amsterdam. — . 

J. Gerritz : Werkloozenzorg en armenzorg. 


SOCIÉTÉ ALFRED BINET (Psychologie de l'Enfant et Pédagogie expérimentale) 
(n°" 182-183, 1924). — Remy : Séance du 20 mars 1924. — R. Thabaut : Le rôle du 
mécanisme dans la lecture courante expressive. — A. Belot : Confusions de mots ou 
d'idées. — V. Vaney : Le débit de la lecture selon les dimensions des caractères 
typographiques des livres de classe. — A. Braudeau : Note sur le test d'Otis. — 
Th. 8. : Bibliographie. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS (Journal officiel, n°* 6-7, 1924.) — Etat actuel des engagements A 


internationaux déposés au Secrétariat de la Société des Nations. — Délimitation de 
la frontière entre la Pologne et la Tchécoslovaquie dans la région de Spisz (Jawor- 
zina). — Pétition adressée à la Société des Nations par les « Six Nations ». — 
Albanie. — Questions relatives aux réfugiés. — Traite des femmes et des enfants. 
— Fédération internationale des Etats pour le Secours mutuel aux populations frap- 
pées de calamités. — Etc. 


SOCIOLOGICAL REVIEW (July 1924). — F. Younghusband  : The RE element in 
religion. — Geddes : The mapping of life. — V. Branford : The underlying issue ot. 
‘the Occident. — H. A. Spiers : Inner London, some possibilities. 

SOZIALE PRAXIS (26. Juni 1924). — C. Leubuscher : Bemerkungen zum gegenwärtigen … 
deutschen Lohnproblem. — Hahn : Bekämpfung der Wohnungsnot in den euro- 
päischen Ländern nach dem Kriege. — Fuhs : Die Vorbereitung der 6. Internatio- 
nalen Arbeitskonférenz. — H. Fuerth : Der Achtstundentag und die Aktivierung 
unserer Handelsbilanz. — Piumeyer : Arbeitsvermittlung für die geistigen Berufe. 
— H. Lehmann : Eine Tagung der Thüringer ôffentlichen Arbeitsnachweise. — 
P. Schroeder : Die Zusammenarbeïit zwischen ôffentlicher und freier Wohlfahrts- 
pflege. — Zehrfeld : Sächsische Landeswohlfahrtstagung 1924. — R. Weïland : Die 
6. Hauptversammilung des deutschen Verbandes der Sozialbeamtinnen. — E. Claes- 
sens : Fürsorgepflichtverordnung und besonder Fürsorge für Kriegsheschädigte und 
Kriegshinterbliebene. 


SOZIALE PRAXIS (N' 27, 1924). — Derdack : Hemmungen und Widerstände bei der 
praktischen Durchführung der neuen Arbeitszeitgesetzgebung. — J. Habn : Bekämp- 
fung der Wohnungsnot in den europäischen Ländern nach dem Kriege. — Fuhs : 
Die Vorbereitung der 6. Internationalen Arbeitskonferenz. — Fr. Lembke : Verbilli- … 
gung des Verbrauchs. — Plumeyer : Arbeîtsvermittlung für die geistigen Berufe. II. 


SOZIALE PRAXIS (N' 28, 1924). — W. Voigt : Zur Erwerbslosenfürsorge. — Fnhs :- 
Die Vorbereitung der 6. Internationalen Arbeitskonferenz. IIT. — M. Hellérsberg : 
Selbstverwaltung oder behôrdliche Verwaltung? — Zehrfeld : Die Wohlfahrtspflege 
im akademischen Unterricht. — Hahn : Bekämpfung der Wohnungsnot in den ero- 
päischen Ländern nach dem Kriege. Referat, gehalten auf der Tagung des Vereins 
für Kommunalwirtschaft und Kommunalpolitik in Godesberg Mai 1924. TIT. 


SOZIALE PRAXIS (N° 29, 1924). — $. Wronsky : Wobhlfahrtspflege. I. — K. Mennicke : 
Der sozialpädagogische Sinn der ôffentlichen Wohlfahrtspflege. — A. Beerenseon : 
Wie gestaltet sich die Arbeïtsevermittlung von weiblichen Kräften für die geistigen 


Berufe? — L. Koepp : Sparsamkeit in der Wohlfahrtspflege. — IL. ' &Gaänzert und: 

L. Jahn : Sozialarbeiterinnen in der industriellen Wohlfahrtsptlege. — W.: Wagner : 

Die Krankheïtsversorgung der Kleinrentner. — ÆE. _Claessens : Fürsorgepflicht- 
HE “verérdnung und besonderèé Kürsorge für Kriegsbeschädigte und Kriegshinterblie- 
bene. II. — Kathe : Der Ab- und Umbau der Gesundheitsfürsorge und die Seuchen- 
bekämpfung. 


… 


SOZIALE PRAXIS (N' 3, 1924). —— A. Guenther : Sozialpolitische Gesprache und jhre 

vorläufigen Érgebnisse. I. — S. Wronsky : Wohlfahrtspflege. IT (Schluss). — 

- Beyer: Die Jugendlichen auf dem Chemnitzer Arbeitsmarkt im Jahre 1925. __ 

- M. Roller : Die Zusammenarbeit der ôffentlichen und der privaten deutschen Für- 

sorge lin der tschecho--slowakischen Republik. — Hahn : Bekämpfung der Woh- 
nungsnot in den europäischen Ländern nach dem Kriege,. 


SOZIALE PRAXIS (Nr 31, 1924). = M. Ehlert : Tragfähige Gefahrengemeinschaften 


in der. Erwerbslosenfürsorge. — A. Guenther : Sozialpolitische Grespräche und ihre 
vorläufigen Ergebnisse. = I. Heyde : Ein Konflikt zwischen dem internationalen 
; Arbeitsamt und dem Reichsarbeitsministerium. — E. Barschak : Zur 70 Geburtstage 


è 


von Georg Kerschensteiner. 


‘SOZIALE PRAXIS (N' 32, 1924). — H. Heusler-Edenhuizen : Zum Paragraphen 218 des 
RUN) BST GB. CAT Guenther, : Sozialpolitische Gespräche und ihr vorläufigen Ergeb- 
nisse. — S. Helander : Gerhart von -Schulze-Gaevernitz 1864, 25. Juli 1924 — 
H. Fuerth : Die Aktivierung unserer Handelsbilanz und die Lohn- und. Gehalts- 
frage. — H. Lehmann : Ein Nachtrag zur Abbaufrage. — M. Mosse : Gefährdete 
jugendliche Artistinnen. — A. Lankes : Verbot der Nachtarheit in Bäckereien als 
Internationales Uebereinkommen. — Herrnstadt : Probleme der Erwerbslosenfür- 
sorge. = 


à SOZIALE.PRAXIS (N' 33, 1924). — A. Gtuenther : Sozialpolitische Gespräche und ïhre 

Ge vérläufigen Ergebnisse. — B. Ranecker : Sozialpolitik durch Proaduktionspolitik. — 
A. Schappacher : Wirkungen des wirtschaftlichen Drucks auf die Hilfsoedürftigkeit 
der Düsseldorfer Bevôlkerung. 


SOZIALE PRAXIS (N° 34, 1924). — E Lueders : Die Arbeitszeit in Krankenpflege- 
anstalten. — A, Guenther : Sozialpolitische Gespräche und ihre vorläufigen Ergeb- 
nisse. — H; Simon : Die Flucht aus der Landwirtschaft. — Sperling : Die künftige 

- _ Organisation der offenen Fürsorge in den Städten. 


SOZIALE PRAXIS (N' 55, 1924). — A. Gluenther : Sozialpolitische Gespräche und îhre 
vorläufigen Ergebnisse. — B. Rauecker : Sozialpolitik durch Produktionspolitik. 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H.7, 1924). — H. Peus. Die Wahlen in amhalt 


und ïhre Lehren. — M. Schippel : Daweésgutachten und internationale Arbeits- 
gesétzgebung. — M. Corsseu : Die politische Tätigkeit der Frauen nach dem Krieg. 
*_ Hoffnungen und Wirklichkeïten, — M. Lewin’: Menschenrechte und Bolschewisten- 


dienerei. — C.E. $S. Wood : Intermezzo. Uebertragen von Max Hayek. — V. Engel. 
hardt : Religion und Philosophie. — H. Mattutat : Die Krisis im Wohnnngsbau. 


= ë SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H.8, 1924). — H. Kranold ::10 Jahre europäisches 


Schicksal. — TI. Quessel : Frankreichs europäische  Aufgabe, — M. Cohen: Zur 
Frage des Agrarschutzes. — M: Schippel : Internationale Währungsprobleme. — 
W. Sensinow : Lenins Erbe. — R. Barkan : Nietzsche der Imperialist. — V. Noack : 
Kommunaler Wiederaufbau. — W. Koch: Vom wahren Frieden. 


UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES : INDUSTRIES TEXTILES DE 
FRANCE (mars-avril 1924). — Compte rendu des réunions du Comité des 20 mars 
et 10 avril 1924. 
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)ES PEUPL Que 49-50, 1924). — H. Heu : Siddhartha “Cin) = 
mar vie de Lamartine : re de Ch.-B. dé Jussieu de Senovièr (in) 
a ee Peixoto : “Bugrinha | (II). — M.  Pomes : .Eugenio de Castro. — E. de Castro 

Poésies. — R. Patry : La jeunesse allemande. — G. Chklaver : Alexëi Remizov. 
e KA: _Remizoy : Le. jugement de Dieu. — S$. Fumet : Les deux salons au Grand Palais 
REA RS Rychner : Le mouvement littéraire en Allemagne et en Suisse alémanique. : 


84 EF. Pinardel : De la Gaule à la France. — E. Dermenghem : L'Europe inquiète. — 
met  G. Lafond : De l’ancienne à la’ nouvelle Chambre. — A: Robinet de Cléry: Les 
_ élections allemandes. — J. de Coye : La consécration du fascisme, — G. Lafond a 
ea - L'état économique du Brésil. — A. Robinet de Cléry : La balance du commerce de FAT 
l'Allemagne. . 
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VIE DES PEUPLES (n° 51, 1924). — M. Pomes : L’exil de Miguel de, Unamuno. 
M. de Unamuno : La Grande Canarie. — €. Senechal : Georges Duhamel. — Senza Del S 
En marge de Lamartine : Lettres de Ch. B. de Jussieu de Senevier (fin). — J. de. 
 Miüstler d’Auriol : M"° de Staël et ja police autrichienne en 1912. — A. Peixoto : 
Bugrinha (III). — E. Rocher : Ronsard et la nature. — L. Villard : Le mouvement 
littéraire en Angleterre. — R. Labry : Le mouvement littéraire en Russie. - ; 
$S. Fumet : L'exposition de l’art suisse aux Tuileries. — A: Vierset : La Rtuatibn : 
économique du Congo belge. = ) 2 


VIE DES PEUPLES (n° 52, 1924). — C. Senechal : Georges Duhamel. — G. Raphaël : 
Sociétés secrètes en Allemagne. — P. Desfeuilles : L'œuvre de Camoëns et sa bee 
en France. — A. Peixoto: Bugrinha. — M. de Vaux-Phalipau : La Lusace : : 
peuple qui ne veut pas mourir. — J. Laborde : Le mouvement littéraire en' Espagne. D 
— $S. Fumet : Le Salon de la Porte Maillot. = < 


PAT 


WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (Bd.20, H.3, 1924). — H. Baechtold: Der - 
entscheidende weltpolitische wendepunkt der Vorkriegszeit. — O. Haussleiter : Wirt- ‘ 
schaft und Staat als Forschungsgegenstand der Anthropogeographie und der Sozial = te 
-wissenschaften. — A. Montgomery : Zur Wirtschaftskrise in den Vereinigten Staaten a 
im Jahre 1920. — E. Dehning : Zur Freibordfrage der Tanker. ; 


WIRTSCHAFT UND STATISTIK (N'°12 bis 16, 1924). — Gütererzeugung und -Ver. 
‘brauch.- — Handel und Verkehr. — Preise und Léhne. — Geld- und Finanzwesen. — 
- Gebiet und Bevôlkerung. é 

ZEITSCHRIET FUER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (Bd. 24, H. 2, 1924). — 
J. Mueller : Versuche über die Einwirkung von Motiven auf kôrperliche und pese 
Leistungen bei Schulkindern. 


ZRITSCHRIET FUER SCHWEIZERISCHE STATISTIK UND VOLKSWI RESCHAFT | 
. (N° 2, 1924). — Grini : Untersuchungen über den Einfluss des Krieges auf das Volks-. 
vermôgen. — J. Wyler: Statistik der Steuerbelastung. — A. Schwarz : Berufs 

= statistische Ergebnisse der eidgenôssischen  Volkszählung vom 1. Dezember 1920. 
RTE — JD. Schmidt : Die Arbeitslusigkeit der kaufmännischen Angestellten. — A. Saxer : 


d: - Die Verselbständigung kommunaler Erwerbsunternehmungen. — G. Paiïllard : La” Hs 
| question des sucres et l’approvisionnement de la Suisse. — ©. Howald : Die ÆErnäh- ï 
-rung der schweizerischen Bevôlkerung in den Jahren 1920-1922. — Fr. Mangold : 


Repertorium des Wirtschañfts-, Finanz- und Sozialpolitik. 


ellschaft, par E. SOMLO, 186 pages, 9 rancs. 
ain dans. l'industrie. — I. Enquête sur le 
1,065 ouvriers belges, par A. SLOSSE et E. WAx- 
d laboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
26 pages “avec de nombreux tableaux, 20 francs. 
onnements d'ouvriers sur les lignes. de chemins de fer Delges et. 
leurs. efrets sociaus , par LE MAHAIM, 214 pages avec 88 cree. eto., 
25 francs. ee L 
Recherches sur. les Soctétés d'Enfants, par J. VARBNDONEK, Vixt-95 pages, FA 


1 — Etudes os Gn-8) ne rs . - 


4 Les syndicats industriels en. Belgique, par G. De. LEENER, 2e édition, 
_  xxxij-348 pages. (Epuisé.) LÉ 
. L'esprit du Renan ‘démocratique, par A. PRINS, 4x-294 “pages. 
a (Epuisé) Se 
Les concessions et les édes communales ‘en Belgique, par E. BREES, 
RE xvij-556 pages. (Epuisé) See 
#. Impôts directs ou indirects sur le revenu. LS contribution personnelle es 
en Belgique, l'Einkommensieuer en Prusse, TIncome-tax en Angle- Me 
terre, par J. INGENBLEER, vij-518 pages. (Epuisé.) FE 
6. L'organisation syndicale des. chefs d'industrie. — Etude sur les syndicats A 
- industriels en TE us par G- DE LEENER, xx-395 ei xxi-580- pages, PS 
2 7 25 France. >: art 
6. Principes de 4 politique régulatrice. des changes, par M. ANSIAUX, 

- 259 pages. (Epuisé) en 
évolution industrielle de la Belgique, par J.-St LEWINSKI, xIV-h44 pages, Se 
se M8 francs DER 
PE 8. Les ouvriers agricoles en Belgique, en B. BOUCHÉ, vinr-263 Re oo AR: 


| IL. D hu . Gin-16) cart, toile : ur. 


4, Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. ERNEST SOLVAY ù 
à sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2% édition, vij-92 pages, 
© francs. 
2 Que faut-il faire de. nos industries à domicile ? Be M. ANSIAUX, 
-_ vij-130 pages. (Epuisé) 
. Le charbon dans le nord de la Bélaiaie, — Le point de ‘vue technique 
..(G: DE LEENER). Le point de vue juridique (EL. WopoN). Le point de 
- vue économique et social (E. WaxWEILER), vij-217 pages. (Epuisé.) À 
Le procès du libre LH en AUOT par D.CrIcKk, vij-297 pages. : Es 
(Epuisé) RERERe 
Entraînement et fatigue au “point de vue militaire, par J. JOTEYKO, EN Es 
- + 1x-4100 pages. (Epuisé.) a 
: 6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D'L.QuER-  : Le 
TON, vij-215 pages, 3 francs. 
Assurance et assistance mutuelles au potné de vue médico, par le même, 
vij-145 ‘pages, 2 fr. HUE 
Les sociétés anonymes : “abus et remèdes, par L. THÉATE, xix-225 pages. 
(Epuisé.) 
La or contre. a. Habénérescence en Angleterre, par lee Dre M. Bov- . 
LENGER et N. ENSCH, vij-97 pages, 2 francs. 
40. Une expérience : industrielle de réduction de la journée äe travail, pr 
L.-G.FROMONT, xx-120 pages, 4 francs. 
ce qui manque au commerce belge, d'exportation, par. G: DE LEENER, 
- vij-294 pages, 3 francs. 
43. Pourquoi mangeons-noUus ? ‘Principes fondamentaux de l'amentation, 
- par À. SLosse, 2° édition, xij-151 pages, 3 francs. 
- Waarom éten wij?. Grondbeginselen der. voedingsleer, door AÀ.SLOSSE, 
adj-151 pages, 2 #0 50. - 
dvile des associations. . Avant-propos, A. PRINS. L'Alle- 


45. La défense sociale et les. transformations du droit pénal par A PRINS, 


Ÿ #2 


“re  magne, R. Mise, L'Angieiorre, M. VAUT ER, La Franc 
 P.ERRERA, xij-189 pages, 2 fr. 50. 


170 pages. 

46. Le commerce au Katanga : Influences. belges et étrangères (Missions de 

l'Institut Solvay), par G.DE LEENER,. 151 pen, Re PR 
: ‘hors texte et 1 carte en couleur, 4 fr. 50: 

47. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 2 fr. 50. dr 
48. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut 
Solvay), par A.HOCK, 805 pages, 106 photogravures hors ot et 
vË 4 carte, 4 francs. 

49. La politique des core en Belgique, par c. DE Lnanen, 320 pages, 
Fe 8 fr. 600. 


IV. — Travaux des nes de des. su la Reconstitution 
nationale (in-8°) : 


. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES FOPMGOERL L'impot sur les bénéfices de: 
guerre, 158 pages, Grancs. de 
. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 5 francs. 
. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L'action de. l'Etat. core l'AIcoDUame; 
97 pages, 4 fr. 50. UE 
. GEORGES SMETS : La réforme du Sénat, x1, 355 pages, 40 francs. : a 
. GROUPE D'ETUDES DES-CHEMINS DE FER : L'autonomie des chemins de e fer 
de l'Etat belge;218 pages, 8 francs. 
. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt successoral ,T pages, 
& francs. 
GROUPE D'ÉTUDES AGRAIRES : La réforme du régime. douanier des pro- 
.… duits alimentaires, ?9 pages, 4 francs. 
. GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, op pages, 4 francs. 
js GUSTASE ABEL: De Re Le régionale des services PUÉUEE 104 PRES 
4 fr. 50. 
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4. Azande. Introduction à une ethnographie générale des bassins de 1'Ubangt- 

Se Uele et Aruwimi, par A.DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 4 arte 
4 hors texte, 20 francs. 

2. Le mouvement coopératif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 12 francs. 


PUBLICATIONS PÉRIODIQUES ” 
Rev de l’Institut de Sociologie (in-8° ): 


paraissant en six numéros par an. Chaque numéro comprend. environ 
460 pages. Prix de l'abonnement : 30 francs pour la Belgique et 35 francs » 
pour l'étranger, Prix du numéro : 6 francs. — Pour les abonnements, 
s'adresser à l'administrateur de l'Institut de ‘Sociologie, Pare tee 
Bruxelles. 


sociologigues, publiées par E. WAR WEILER, paru Fr ie Le janvier 1910 
jusqu’ au 30 juillet 4944. He 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités soclales ainsi que l'ancien ; 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M: Lamertin, libraire-éditeur, rue“ 
Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 


Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en- 
dépôt chez J. Lébègue et C'°, libraire-éditeur, rue Neuve, 36, Bruxelles.” 


Imprimerie scientifique et littéraire, rue des Sables, 17, Bruxelles. 


